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Préface 


p= LES PRÉCIEUX TÉMOINS DE NOTRE HISTOIRE, les notaires 
occupent une place de choix et ils Poccupent depuis de nombreuses 
générations. Conseillers consciencieux, les notaires sont indispensables. 
Nous le savons depuis l'avènement de la Nouvelle-France. Leur rôle a 
pu évoluer au sein de la société mais il demeure essentiel. Nous aurons 
toujours besoin de leurs services ou tout au moins de leurs avis. Plus 
que conseillers, ils sont souvent des guides. Au Québec, bien des 
familles ont «leur» notaire comme elles ont «leur» médecin. 

Instrument de dynamisme et de culture de la société québécoise, 
comme l’écrivait M™ Hélène Lafortune dans Histoire Québec (1998), 
le notaire fut la plupart du temps témoin de notre histoire, mais il lui 
arriva très souvent d’en être un acteur de premier plan. Les notaires ont 
su, quand il le fallait, se montrer des citoyens d'avant-garde et accepter 
de lourdes et délicates responsabilités, que ce soit sur le plan local ou 
régional. Le travail que nous présente aujourd’hui M Julien S. Mackay 
nous prouve sans l’ombre d’un doute qu'ils ont su aussi s'impliquer 
dans des causes de grande envergure comme ce fut le cas lors de Pin- 
surrection de 1837-1838. Ils ont participé «en masse» aux événements 
de cette époque tragique. Qu'ils aient épousé la cause des patriotes ou 
celle des bureaucrates — ou qu’ils aient tenté de demeurer neutres —, 
leurs témoignages ou leurs faits et gestes à ce moment-là nous permet- 
tent aujourd’hui de mieux comprendre les enjeux et la portée de ce 
combat. 

Qui aurait imaginé que quelque quatre cents notaires pourraient, 
de près ou de loin, être mêlés aux événements de 1837-1838. Or, c’est 
bien là l’étonnant résultat auquel arrive l’auteur. Cette première révéla- 
tion nous permet de mesurer l'ampleur et le sérieux de la recherche qu’il 
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a dû mener afin de nous présenter un tableau aussi complet. Déjà en 
1837 un journal montréalais — L’Ami du Peuple, de l'Ordre et des 
Lois — avait tenté de procéder à un tel inventaire. Dans sa parution du 
23 décembre 1837, ce journal — que dirigeait justement le notaire Pierre- 
Édouard Leclère — avait publié une note intitulée «Les diverses profes- 
sions ont perdu dans cette révolution une quantité de leurs membres». 

Parmi « ceux qui manquaient», pour utiliser les termes du journal 
en question (dont les Messieurs de Saint-Sulpice étaient les principaux 
bailleurs de fonds), on comptait dix-neuf médecins, onze avocats, cing 
notaires... et un cordonnier. Nous sommes donc loin du compte. 

A travers les notes, commentaires et biographies que l’auteur livre 
4 notre réflexion, il peut devenir possible de voir les événements de 
1837 sous un éclairage différent, de mieux les approfondir et de mieux 
les comprendre, tout comme il devient plus aisé de cerner le rôle précis 
qu ont pu jouer certains protagonistes. Le recoupement et la compa- 
raison des informations colligées par M° Mackay complètent avanta- 
geusement les multiples grilles d'interprétation auxquelles on a 
habituellement recours pour porter un jugement sur cette époque et 
sur les hommes qui l’ont animée. Mais est-il vraiment nécessaire de 
juger les hommes? Ceux dont on devrait peut-être juger la conduite 
ne figurent pas nécessairement dans ce document. 

C’est avec raison, en toute justice et avec objectivité que l’auteur 
insiste sur quelques noms bien connus... Je pense à ces trois malheureux 
que furent Cardinal, Decoigne et de Lorimier dont on peut dire qu’ils 
furent d’abord des patriotes avant d’être des notaires. C’est peut-être 
justement parce qu’ils étaient notaires et qu’ils étaient en mesure de 
bien voir tout autant les injustices dont étaient victimes leurs compa- 
triotes que d’évaluer la dimension de leurs besoins. 

Quant au notaire Girouard, de Saint-Benoît, il a droit à une place 
de choix, ce qu’il ne faut pas considérer comme un traitement de faveur. 
Ce n’est que juste. Chef patriote et député, homme sage et modéré, 
mieux que quiconque il avait su évaluer et analyser la situation sociale, 
économique et politique du pays. Selon lui, c’est par éducation et non 
par la violence qu’on allait surmonter obstacles et injustices. Il n’a pas 
été écouté et c’est triste. 
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Parmi ce large éventail de portraits, il faut jeter un œil particulier 
sur celui du notaire Pierre-Édouard Leclère. Surintendant de police et 
directeur de L’Ami du Peuple, il se trouvait malheureusement à la bataille 
de Saint-Eustache, à la tête d’une troupe de volontaires pour prêter 
main-forte à Colborne et faire feu sur les patriotes. Devenu propriétaire 
d’une imprimerie à Montréal, c’est à ses services que le curé Paquin, de 
Saint-Eustache, aura recours pour publier son Journal d'un témoin 
oculaire... 

Après avoir parcouru l’ouvrage de M° Mackay, jamais plus on ne 
percevra ni les patriotes ni les notaires comme nous les avons vus jus- 
qu'ici. Après avoir considéré les notaires, de par leurs fonctions, comme 
les gardiens de la mémoire québécoise, c’est à juste titre que nous 
pourrons maintenant parler de plusieurs d’entre eux comme des « fac- 
teurs d’histoire». 

Et ça, nous le devons à la compétence et à la conscience d’un notaire 
qui depuis longtemps a choisi de « passer un contrat» à durée illimitée 
avec l’histoire de son pays. 


Gilles Boileau 
Professeur honoraire 
Université de Montréal 
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Introduction 


«Nous nous sommes efforcé de [...] peindre les patriotes tels qu’ils ont 
été, sans chercher à flatter leur visage, sans tenter de dissimuler leurs 
verrues sous les fards, assuré que l’exposé sincère de leurs faits et gestes 
est la seule attitude qu’eussent approuvée ces hommes dont le mérite 
transcendant, en dépit de leurs fautes, est d’avoir toujours été sincères, 
honnêtes et désintéressés » (Filteau, 2003: 7). 


À la prison au Pied-du-Courant à Montréal, lors des rébellions de 
1837-1838, douze patriotes sont pendus dont quatre notaires. Il s’agit 
de Chevalier de Lorimier, de Pierre-Théophile Decoigne, de Joseph- 
Narcisse Cardinal et de Joseph Duquet. 

On peut se questionner à savoir pourquoi des notaires se trouvaient 
parmi les professionnels pendus alors qu'aucun avocat ou médecin ne 
faisait partie du groupe. Les notaires ont-ils été à l’égard de l'autorité 
en place des fauteurs de troubles et des agitateurs du peuple? Ont-ils 
été impliqués dans ces troubles politiques? Au fait, qu’elle a été leur 
implication ? 

Dictée uniquement par notre curiosité personnelle à l'égard du 
notariat, cette étude vise à mieux comprendre ces événements de même 
que le rôle joué par les notaires pendant ceux-ci. 

Etrangement, aucune étude portant spécifiquement sur ce sujet n’a 
été faite antérieurement, malgré la présence très importante des notaires 
dans la société des années 1837 et 1838. En effet, le tableau de ce qui 
devait, en 1847, devenir l'Ordre des notaires comptait, à ce moment, 
417 personnes détenant une commission de notaire accordée par les 
autorités politiques. 

À cette époque, la nomination des notaires était prévue à l’article 
I de la loi de 1785, en vigueur jusqu’à la création officielle de chambres 
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des notaires en 1847. Pour obtenir une commission de notaire il fallait 
avoir servi de bonne foi et régulièrement comme clerc pendant cinq 
ans chez un notaire nommé et pratiquant. Cette cléricature était suivie 
d’un examen présidé par quelques-uns des plus vieux notaires et des 
juges qui vérifiaient la capacité des candidats à exercer la profession 
selon les besoins d’alors et qui vérifiaient qu’ils avaient de bonnes 
mœurs. 

Cette procédure s'avérait une amélioration non négligeable. En 
effet, la coutume en vigueur sous le Régime français n’exigeait du 
candidat qu’un témoignage satisfaisant sur la dignité de sa vie et de sa 
religion et une comparution devant le lieutenant de la prévôté, de pré- 
férence en présence du curé ou en possession d’un certificat de bonne 
conduite délivré par ce dernier, pour obtenir de l'autorité politique la 
permission d’exercer son office de notaire dans les limites du territoire 
désigné par sa commission. 

Après 1760, sous le Régime anglais, l’aspirant au notariat adressait 
au gouverneur une requête dans laquelle il rappelait sa compétence, ses 
bons services rendus au gouvernement, ses malheurs et les besoins de 
sa famille. Des certificats de bonne conduite, de compétence et de 
fidélité au roi, signés respectivement par le curé, un juge ou un autre 
personnage influent et un officier de milice, accompagnaient cette 
requête. 

Normand Lester, auteur de l'ouvrage Le livre noir du Canada 
anglais, emploie des mots assez durs contre les Anglais de Montréal et 
les Américains pour expliquer le climat qui prévalait au Québec durant 
la période des rébellions : 


Les Américains obtiendront leur indépendance en 1783 et ne libéreront 
pas les Anglais de Montréal de l’engeance française. Mais la révolution 
américaine aura pour effet d'apporter à ces derniers des renforts dans leur 
lutte à finir contre la majorité francophone. Les loyalistes, que les Amé- 
ricains considèrent comme la lie de leur population, les plus soumis à la 
couronne, les plus conservateurs, les moins démocrates, les plus bornés, 
les plus violemment anticatholiques, vont venir se réfugier chez nous. Ils 
feront cause commune contre la majorité française et catholique avec les 
profiteurs de guerre déjà installés ici depuis la conquête (Lester, 2001: 


54). 
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Dans le document couvrant l’exposition inaugurale de la Grande 
Bibliothèque du Québec, intitulé Tous ces livres sont à toi!, les auteurs 
Michel Marc Bouchard et Sophie Montreuil situent ainsi ce contexte: 


Les rébellions de 1837-1838, sous la gouverne du chef patriote Louis- 
Joseph Papineau, ouvrent un chapitre important dans le mouvement de 
reconnaissance des Canadiens français en Amérique du Nord britannique. 
Les principaux acteurs de ces événements ont été condamnés, déportés 
ou exécutés, mais leurs idées ont conquis l’élite et le peuple. 

Sous le Régime anglais depuis près de 80 ans, la population franco- 
phone est alors majoritairement analphabète. Le système d’éducation 
publique commence à peine à voir le jour, et le peuple est sous le joug du 
clergé. Le milieu du livre est quasi inexistant: le premier roman canadien- 
français, L'influence d'un livre de Philippe Aubert de Gaspé fils, est publié 
en 1837, et les libraires-éditeurs apparaissent graduellement dans la 
décennie 1840-1850. Pour satisfaire leur besoin de lecture, les citoyens 
qui ne fréquentent pas les bibliothèques spécialisées ou celles des maisons 
d'enseignement ne peuvent pratiquement se tourner que vers L'Almanach 
du peuple et Le petit catéchisme, les deux principaux titres en circulation 
dans les foyers canadiens-français. 

Blessée par les affirmations des conquérants sur la vacuité culturelle 
des Canadiens français, témoin la célèbre phrase de lord Durham: «C’est 
un peuple sans histoire et sans littérature», l'élite francophone se mobilise 
pour contrer les intentions d’assimilation du pouvoir anglais et crée 
nombre d'institutions, d'associations et de journaux (Bouchard et 
Montreuil, 2006: 4). 


En consultant ces écrits, nous avons vite réalisé que, n’ayant pas de 
formation particulière en histoire, nous ne possédions pas les connais- 
sances nécessaires pour interpréter, comme le font les historiens, tous 
les faits vécus à un moment donné de l’histoire par rapport aux ten- 
dances politiques et socioéconomiques du moment et pour réécrire 
l’histoire des rébellions. De fait, nous nous sommes interrogés sur la 
façon dont nous devions présenter cette masse d’information trouvée, 
retenue et isolée sur chacun des notaires recensé. Bien entendu, un 
historien chevronné aurait sans doute su comment la traiter. D’ailleurs, 
des études historiques telles que Histoire des Patriotes de Gérard Filteau 
et Patriotes et Loyaux de Gilles Laporte demeurent, à notre avis, deux 


16 NOTAIRES ET PATRIOTES 


des meilleurs travaux sur ces rébellions. Après réflexion, nous avons 
donc jugé plus prudent de nous en tenir aux textes trouvés dans la 
littérature, de plus en plus abondante, sur cette période de notre histoire 
et de les colliger tels qu’ils sont trouvés. C’est pourquoi nous avons 
choisi de présenter par ordre alphabétique ces personnages importants, 
comme l’a fait Alain Messier dans son Dictionnaire encyclopédique et 
historique des patriotes (1837-1838). 

Les notes sur chacun des notaires sont limitées aux événements 
relatifs à la rébellion de 1837 et à insurrection de 1838. La biographie 
des notaires ne couvre donc pas la période postrébellion. Devant la 
suggestion de trouver et de retenir le plus de renseignements généalo- 
giques possibles, en plus de ceux trouvés à gauche et à droite, un 
généalogiste chevronné a fourni l'essentiel de information. 

La difficulté première d’une telle recherche réside en le fait que les 
textes consultés peuvent parfois être biaisés et on peut trouver dans 
deux textes abordant les mêmes incidents des différences significatives. 
Dans un reportage traitant de son film Quand je serai parti... vous vivrez 
encore (La Presse, 6 mars 1999), le réalisateur Michel Brault avoue avoir 
des scrupules à manipuler des personnages historiques. «J’hésite tou- 
jours à inventer des situations importantes autour d’un personnage qui 
a réellement existé», confie-t-il. 


Le grand problème, enchaîne Martine D’Anjou, c’est que ceux qui ont 
porté témoignage après-coup ont subi la censure. Ils ont subi la pression 
d’avoir été patriotes. Leurs témoignages sont très influencés par cette 
pression. Ça veut dire que François-Xavier Prieur revenu d’exil risquait 
de se faire rejeter par l'Église. Démêler à travers ça la vérité du personnage 
devient difficile. Il faut lire entre les lignes. Comme on ne peut pas lui 
faire dire ce qu'il n'a pas réellement dit, il est préférable d’en faire un 
personnage de fiction. 


Dans notre ouvrage, c’est implication des notaires dans ces rébel- 
lions qui nous intéresse particulièrement, implication active pour 
certains, tout à fait opposée pour d’autres, considérés comme des 
loyalistes et des bureaucrates, nulle pour d’autres personnes. Sur 417 
notaires, durant les années 1837 et 1838, beaucoup se sont impliqués 
directement ou indirectement dans des actions politiques, mais la 
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majorité fut indifférente et certains se montrèrent même hostiles. C’est 
ainsi bien à l’image d’une société. En effet, rarement avons-nous vu des 
mouvements politiques sans opposition de la part d’une proportion 
quand même importante de la population. À moins d’avoir affaire à 
une dictature, et encore là... ! 

Nous avons, quant à nous, constaté que nos propres ancêtres 
notaires faisaient tous partie de cette proportion de loyalistes, souvent 
violemment opposés aux patriotes, ce dont nous aurons l’occasion de 
parler ultérieurement. 

Parmi les personnages recensés, le chef de police de Montréal, 
Pierre-Édouard Leclère (ou Leclerc Lafrenaie, selon le tableau officiel 
de Ordre), notaire à Montréal et à Saint-Hyacinthe présente une 
histoire intéressante. Ce dernier était de par sa fonction tout sauf un 
patriote. Et il y eut autour de sa personne et de son activité des rumeurs 
dont le fondement ne semble pas encore aujourd’hui expliqué. 

Il faut aussi souligner tout le travail du notaire Louis Bourdages, 
de Saint-Denis, décédé le 20 janvier 1835 à l’âge de 70 ans, soit avant 
le début des rébellions. Il fut notaire de 1805 à 1833, mais son impli- 
cation politique fait en sorte que s’il eut été vivant durant les rébellions, 
Louis Bourdages aurait certainement été considéré comme un ardent 
patriote. Cet homme engagé a sans doute préparé ses compatriotes à 
ces rébellions. Le docteur Richard dit de lui: 


Le citoyen le plus éminent de St-Denis qui siégea à la Chambre du Bas- 
Canada, fut le notaire Bourdages. Orateur violent et ennemi juré de 
Poligarchie, il contribua puissamment par ses discours à préparer les 
esprits à la révolte. Exaspéré par les injustices des gouvernants il s'exclama 
un jour à la Chambre des Députés: «C’est bien, Messieurs les constitu- 
tionnels, fournissez votre carrière de haine et d’injustice, vous légitimez 
par là nos moyens de défense.» Nous devons admettre cependant qu’il 
était plutôt en faveur des moyens constitutionnels. 

Louis Bourdages représenta d’abord le comté de Richelieu de 1805 
à 1815, mais ayant été promu du grade de major à celui de lieutenant- 
colonel du bataillon de la paroisse de St-Denis, pour avoir rempli sa charge 
avec trop de zèle, il fut défait en 1815 et en 1817 dans le comté de 
Richelieu. Il réussit en 1820 à se faire élire dans le comté de 
Buckinghamshire, comté qui comprenaient les comtés actuels de Bagot, 
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Drummond et Arthabaska, et représenta ce comté dix années consécu- 
tives. Ensuite, il représenta le nouveau comté de Nicolet jusqu’à son décès 
survenu à St-Denis le 20 janvier 1835, à l’âge de 70 ans. 

La carrière politique de Bourdages fut surtout caractérisée par la 
véhémence et la ténacité; le gouverneur Sir James Henry Craig meut pas 
de plus redoutable adversaire. Sir Georges Prévost, plus diplomate, pour 
Pamadouer, le fit lieutenant-colonel, le 13 février 1813. Lorsque Bourdages 
récemment élu en 1820 retourna à Québec, le gouverneur lord George 
Dalhousie venait d’y arriver avec des idées d’extinction de la race française. 
Toute l’ancienne violence de notre tribun se réveilla. En sopposant à 
l'Union Législative, Bourdages rendit les plus grands services à ses com- 
patriotes. Au cours de cette lutte, il perdit son grade de lieutenant-colonel, 
mais il lui fut rendu quand la paix se rétablit. 

Bourdages contribua avec Bédard et d’autres à la fondation du 
[journal] Canadien dont la devise était: Fiat justitia, ruat coelum, (Que 
justice soit faite, que le ciel se déchaîne). Cette devise symbolise bien la 


vie politique de Bourdages (Richard, 1938). 


Plus tard, c’est le fils de Louis Bourdages, Jean-David Bourdages, 
commissaire pour les petites causes, qui continua l’activité politique 
familiale. En effet, le 20 novembre 1837, accompagné de six autres 
patriotes, cet arpenteur et cultivateur de Saint-Denis s'empare de 
l'argent contenu dans le coffre-fort de la fabrique de Saint-Denis. 
Toutefois, largent ne sera jamais utilisé par les patriotes; il sera remis 
au curé après les rébellions. L'homme participe aussi à la bataille de 
Saint-Denis le 23 novembre 1837 où il se révèle l’un des meilleurs 
tireurs (Messier, 2002: 74). 

Un autre personnage incontournable se nomme Charles Rapin, 
bien que ce dernier n’ait jamais obtenu de commission de notaire. 

Charles Rapin est né à Pointe-Claire le 3 avril 1809. Après ses 
études au Collège de Montréal, le jeune diplômé signe un brevet de 
cléricature avec le notaire Henri-Nicolas Lefebvre de Bellefeuille qui 
exerca à Montréal à partir du 29 avril 1823 jusqu’en 1825, année de 
son décès, et à étude de Jean-Baptiste-Généreux Peltier, notaire à 
Sainte-Geneviève à partir du 24 novembre 1821 jusqu’en 1847. 

Le 25 juin 1832, à Saint- Timothée, Charles Rapin épouse Rose 
Léger, fille de Paul Léger-Parisien et d’Elisa Boyer. Une de leurs filles, 
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Virginie, conçue pendant l'incarcération de son père, épouse Élie- 
Hercule Bisson, député et notaire à Beauharnois. 

À la fin de l'été 1838, le plan de la rébellion se met en place. La 
société secrète des frères-chasseurs s'étant établie dans chacune des 
paroisses environnantes et le secret pour en faire partie ayant été violé, 
Charles Rapin doit se cacher dans les bois pour éviter d’être pris par les 
émissaires des seigneurs de Beauharnois. 

Il écrit ses mémoires entre 1887 et 1889 et Georges Aubin nous 
les présente dans son livre Mémoires de 1837-1838. 


Autres notaires ou clerc notaires 


Dans les documents consultés traitant des événements de 1837-1838, 
on mentionne d’autres personnes détenant une commission de notaire 
ou étant clerc notaires, mais sans expliquer avec précision l’étendue de 
leur implication. Nous avons choisi de les inclure quand même, dans 
le texte de présentation cependant, malgré le peu d’information dont 
nous disposons sur leurs activités d’alors. En voici quelques-unes: 


J.-Alexandre TALHAM, notaire à Varennes du 16 février 1852 
jusqu’en 1853. Il est le fils de Norbert Talham et de Marie Choinière 
(Bernard, 1983: 315). 

Joseph-Zéphirin TRUTEAU, notaire 4 Montréal du 27 octobre 1829 
jusqu’en 1862. 

Né en 1804, fils de Toussaint Truteau et de Marie-Louise Papineau, 
Joseph-Zéphirin Trudeau est le filleul et cousin de Louis-Joseph 
Papineau. Il est décédé à Montréal le 8 août 1866, ne laissant aucune 
trace d’une quelconque activité patriote (Messier, 2002 : 466). 
Pierre-Charles VALOIS, notaire à Pointe-Claire du 28 septembre 1835 
à 1878. 

Bien qu’on le dise patriote, aucun détail n’est toutefois donné sur 
l'implication directe ou indirecte de ce notaire dans les rébellions 
(Messier, 2002: 474 ; Bernard, 1983: 315). 

Firmin BERTRAND), clerc notaire à Saint-Eustache. Cet homme n’a sub- 
séquemment jamais reçu de commission de notaire (Messier, 2002: 51). 
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Ludger-Olivier PAPIN, notaire à Saint-Victor-de-Tring du 21 janvier 
1861 jusqu’en 1883. Alors qu'il était clerc notaire, longtemps après les 
rébellions, Ludger-Olivier Papin se réfugie aux États-Unis en 1838 
(Messier, 2002: 368). 

O’BRIEN, clerc notaire à La Prairie. 

O’Brien se voit chargé par le notaire et chef-patriote Laurent- 
Auguste Moreau de prévenir les autres patriotes que les troupes anglaises 
sont en route pour Saint-Jean pour appréhender le docteur Côté. Il na 
jamais reçu de commission de notaire (Messier, 2002 : 357). 

John Robert WOODS, clerc notaire à l’étude du notaire Hyacinthe 
Fabien Charlebois de Saint-Michel de Vaudreuil. 

Ayant menacé des loyalistes, cet homme fait l’objet d’une déposition 
du notaire Charlebois, le 26 mars 1838 (Messier, 2002: 486). 
Laurent ARCHAMBAULT, notaire à Sainte-Marguerite, à L'Acadie 
et à Iberville du 19 avril 1820 jusqu'en 1859. Il est interrogé comme 
témoin au procès de Joseph Paré, cultivateur de Napierville, qui offre, 
en Cour martiale, une défense ingénieuse et coriace en cherchant à se 
faire passer pour fou. 

En effet, chaque fois qu'une personne de sa connaissance est appelée 
à témoigner, Paré ne manque pas de lui demander si elle le juge sain 
d'esprit. Lorsque l’accusé pose cette question à Laurent Archambault, 
le notaire répond qu’il connaît le prisonnier Joseph Paré et qu’il lui 
semble un peu dérangé et difficilement capable de conduire ses affaires, 
et ce, depuis une bonne dizaine d’années. 

François COYTEUX, notaire de profession et propriétaire d’un 
magasin important dans le bourg de Terrebonne. 

L'homme ne figure ni sur le tableau officiel de l'Ordre des notaires 
du Québec ni sur celui de la Société Archiv-Histo et la banque 
Parchemin à titre de notaire. Il y a sans doute erreur sur sa qualité de 
notaire (Laporte, 2004: 307). 
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Ne voulant pas prendre le risque que les patriotes accusés soient jugés 
par des pairs canadiens, Sir John Colborne créa un tribunal militaire 
anglophone. Cette décision constituait une injustice à l'égard des 
Canadiens et eut pour effet d’engendrer des martyrs populaires. À ce 
sujet, Nicolas Bélanger, lauréat du premier prix du Concours François- 
Xavier-Garneau en 1997, concluait que les insurgés jugés et condamnés 
en 1839 par un tribunal militaire n’ont pas bénéficié d’un traitement 
juste et équitable. Selon lui, ce traitement injuste a été à l’origine de 
leur élévation, dans le cœur de la population, du rang de coupables 
présumés à celui de martyrs d’une abjecte persécution. 

Mais comment fonctionnait le système judiciaire en vigueur durant 
la période où eurent lieu ces rébellions? En fait, il reposait en grande 
partie sur le rôle des magistrats, les juges de paix locaux nommés par 
le gouvernement pour maintenir l’ordre public. 

Le district judiciaire de Montréal comptait parmi les cinq du Bas- 
Canada et seulement quatre juges de la Cour du banc de la Reine 
desservaient cette cour qui siégeait à Montréal. Pour ne pas obliger la 
population à des déplacements importants pour être entendus, le 
gouvernement a été forcé de nommer des magistrats qui pouvaient 
entendre des causes sur place. 

Les juges de paix sont des magistrats qui ne sont pas nécessairement 
des avocats, tout comme d’ailleurs les commissaires aux petites causes, 
qui ressemblent à notre tribunal actuel des petites créances. Ces inter- 
venants sont choisis d’une façon un peu arbitraire par le gouverneur 
parmi les élites locales, où se trouvent plusieurs notaires, et sont 
nommés selon le bon plaisir du gouverneur. Ils joueront un rôle de 
premier ordre durant les rébellions. 

Les juges de paix représentent les gardiens de la paix publique. Leurs 
fonctions consistent à disperser tous les rassemblements tumultueux, 
à faire saisir les armes des personnes qui ne disposent pas du droit à 
leur port et à faire prêter serment aux personnes qu’ils croient mal 
intentionnées envers le gouvernement. De plus, ils nomment les syndics 
pour l'application des règlements de police dans les villages et peuvent 
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faire arrêter par un ordre verbal quiconque commet un acte de violence 
en leur présence. 

Pour illustrer le rôle de ces hommes, qu’on se rappelle le marchand 
général dans le film Aurore, personnage interprété par Rémi Girard. 
C’est lui qui, en tant que juge de paix, en 1920, après le décès d’Aurore, 
a dénoncé au Procureur général la conduite qu’il jugeait répréhensible 
des parents de la jeune fille et qui a exigé une enquête qui s’est terminée 
par leur arrestation, leur procès et leur incarcération. 

À cette période de l’histoire, il faut dire qu’il y a peu de policiers et 
ce sont les miliciens qui sont appelés à jouer ce rôle. Comme plusieurs 
magistrats sont des patriotes, ceux-ci hésitent à faire leur travail contre 
d’autres patriotes. Tout au long de ces troubles politiques, comme forme 
de protestation, les notaires patriotes sont invités fortement, souvent à 
la suite d’un charivari, à renoncer à leurs commissions reçues du gou- 
vernement. D’autres le font volontairement et spontanément dans le 
but de déstabiliser le gouvernement. 


Julien S. Mackay, notaire 


Contexte sociopolitique des rébellions 


O; ENTEND SOUVENT, lorsqu'il est question des crises de 1837- 
1838, que de courageux hommes, des combattants vaillants, 
armés d’outils agricoles, ont affronté les troupes de la meilleure armée 
du monde, celle de impériale Grande-Bretagne. On dit aussi fréquem- 
ment que quelques-uns de ces révolutionnaires furent pendus. Que 
sait-on aussi généralement ? Que les patriotes étaient des francophones 
qui luttaient contre l’« Anglais» puissant et méprisant. Toutefois, cette 
conception a depuis longtemps ses détracteurs qui préfèrent, à cette 
simplification intellectuellement pauvre, une interprétation pluraliste 
des mouvements qui ont animé la société, depuis la Constitution de 
1791 jusqu’à Pacte d'Union de 1840. 

Jean-Paul Bernard fut parmi les premiers à revêtir le scaphandre 
pour explorer les eaux brouillées et intrigantes de l’historiographie de 
1837-1838'. Encore aujourd’hui, son travail reste d’une grande perti- 
nence. Il présentait dans Les Patriotes de 1837-1838 les divers points 
de vue que l’histoire a retenus des crises, de ce qui les a provoquées à 
ce qu’elles ont produit. 

Résumons donc les raisons qui ont mené aux affrontements de 
1837-1838, en effectuant un portrait sociopolitique d’ensemble sim- 
plifié. Bien entendu, cette démarche implique quelques raccourcis, car 
cela ne constitue pas l’objet de cet ouvrage. 

D'abord, si ces années de rébellion font figure d’explosion, on ne 
peut l’imaginer spontanément. A la bombe, il y a toujours une mèche. 


1. Jean-Paul Bernard, Les Rébellions de 1837-1838, Éd. du Boréal Express, Montréal, 
1983, 350 p. 
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Celle-ci fut allumée en 1791. Il est maintenant évident que les raisons 
politiques, sociales, économiques et identitaires ont nourri les insur- 
rections de 1837-1838. Depuis Lionel Groulx, même s’il évoquait plus 
qu'il minsistait, on ne peut admettre une seule source aux problèmes 
devenus affrontements. 

En 1791, l'Angleterre, soucieuse de s'assurer de la loyauté des habi- 
tants de l'Amérique du Nord britannique, sépare le territoire du Canada 
en deux et accorde un Parlement à chacune des deux entités. Cette 
division se produit dans un contexte où les Canadiens demandent depuis 
longtemps la représentation démocratique et au moment où /ère des 
révolutions est prête à se déchaîner. Propulsée à l’avant-plan par les 
révolutions atlantiques des États-Unis (1776) et de la France (1789), 
— sans oublier la révolution industrielle — cette période voit apparaître 
des patriotes dans de nombreux pays en occident. En réduisant leur 
lutte à un dénominateur commun, on peut affirmer qu'ils défendent 
l’idée du pouvoir du peuple, de sa souveraineté. Lorsque ce patriote 
habite un pays colonisé, cette lutte passe souvent par le bris du lien 
colonial. Londres souhaite éviter cette possibilité en donnant la consti- 
tution de 1791, mais sait très bien que trop en donner serait inciter les 
Canadiens à imiter l’action révolutionnaire de leurs voisins américains. 
Ainsi, les premiers députés élus en 1792 auront quelques années pour 
attiser leur mécontentement à l'égard de ce système pour le moins 
imparfait à leurs yeux, puisque non démocratique. En effet, les pouvoirs 
de l'assemblée législative s'avèrent très limités. On peut discuter et 
proposer des lois, mais ces dernières devront être entérinées par un 
conseil législatif composé de gens nommés par le gouverneur, donc 
non-élus, et par surcroît sans responsabilité. Les projets patriotes de 
conseils législatif et exécutif élus visent à corriger cette situation. Il faut 
savoir que le gouvernement responsable de Lafontaine-Baldwin obtenu 
en 1848 devient en fait une version édulcorée de l'idéal très tôt défendu? 
par les parlementaires d’allégeance patriote. Notons au passage que le 


2. «C'est Pierre Bédard qui réclama le premier, en 1809, à l’Assemblée du Bas-Canada, 
la création d’un conseil exécutif responsable, c’est-à-dire responsable de ses actes auprès 
des représentants élus par le peuple. » Stanley-Bréhaut (Ryerson, Capitalisme et confé- 
dération, Parti Pris, Montréal, 1972, p. 37). 
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Parti patriote qui apparaît en 1826-1827 est issu du Parti canadien et 
marque la radicalisation du parti et le transfert d’une épithète ethnique 
à une épithète plus large et correspond à la venue de députés non- 
francophones au sein de celui-ci. Les refus répétés du Conseil législatif 
concernant les propositions des députés majoritaires de la Chambre 
d’assemblée poussent à la radicalisation. Pendant un long moment, les 
demandes consistent en des réformes du système, et non en un rejet de 
celui-ci, ni en une indépendance vis-à-vis de l’Angleterre. Mais pourquoi 
cette dernière fait-elle tant d’efforts en 1791, si ces derniers mettent la 
table pour un si ennuyeux repas? 

Si elle offre la «démocratie» au Canada, c’est que l'Angleterre trouve 
un intérêt à satisfaire et cherche la loyauté. Elle souhaite conserver sa 
colonie et les revenus que celle-ci lui rapporte. De plus, elle croit non 
pas allumer une mèche par ce geste mais en éteindre une. Le système 
économique impérial britannique est tel que tout ce qui entre au Bas- 
Canada vient de la mère patrie et tout ce qui en sort se rend vers la mère 
patrie. De sorte que les produits achetés au Bas-Canada provenant de 
l'extérieur de l’empire britannique sont interdits. Ce système de mono- 
pole est peut-être formidable pour l'enrichissement des marchands 
anglais, mais sera dévastateur pour ceux de la colonie qui ront pas les 
contacts nécessaires pour profiter de ce régime économique. Voilà 
pourquoi une demande, comme la liberté de commerce, prend tout son 
sens chez le Parti patriote. Dépourvu du contrôle sur son économie, le 
Bas-Canada voit s'éloigner l'espoir de développer ses infrastructures, 
argent étant drainé vers la mère patrie que la révolution industrielle a 
rendue d’une voracité inconnue jusqu'alors. La capacité de production 
accrue par cette même révolution industrielle fera des colonies des 
déversoirs à ce qui ne peut pas être consommé au pays, notamment les 
tissus. C’est pourquoi le boycott (terme inconnu à cette époque) des 
produits d'importation sera une des premières mesures adoptées par les 
patriotes pour faire pression sur les autorités coloniales. Les vêtements, 
désormais fabriqués avec des produits canadiens, ont un aspect révolu- 
tionnaire évident, l’étoffe du pays représentant un puissant symbole. On 
peut donc percevoir dans les revendications patriotes le désir de reprendre 
le contrôle sur le développement économique du Bas-Canada. 
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Mais les problèmes des marchands restent ceux d’une minorité. La 
population est en très grande partie constituée d’agriculteurs, aux prises 
avec d’autres problèmes. La crise économique qui frappe le Bas-Canada 
entre 1833 et 1838 ne vient que pousser au désespoir une population 
qui voit l’accès aux terres devenir un obstacle depuis les années 1820. 
Croissance de la population, manque de terre, spéculation sur les 
nouveaux cantons, appauvrissement du sol, la population d'agriculteurs 
entassée dans les seigneuries a beaucoup de difficulté à vivre dans ces 
conditions. Les maladies comme le choléra, qui tue approximativement 
10 000 personnes en 1832, ou le typhus, ne viennent en rien améliorer 
la qualité de vie de ce peuple déjà passablement découragé. On peut 
comprendre que, dans ce contexte, la population appuie avec plus 
d’ardeur un groupe aux prétentions réformistes, éventuellement révo- 
lutionnaires. Sans un malaise extrême, point de combats surprenants 
entre des miliciens à l’armement réduit et les troupes de l’armée 
britannique. Donc, les patriotes ont su parler le langage des paysans en 
intégrant à leur discours le malheur des campagnes et les désirs qui sy 
rattachent. 

La situation telle que décrite jusqu'ici correspond autant, à quelques 
nuances près, au Haut-Canada qu'au Bas-Canada. Pourquoi alors 
l'impact fut-il dix fois plus grand au Bas-Canada ? Pourquoi la partici- 
pation populaire fut-elle plus importante au Bas-Canada? C’est sans 
doute une conséquence des attitudes impérialistes d’un certain groupe 
de Britanniques installés au Bas-Canada. La formation de la Société 
Saint-Jean-Baptiste en 1834 mest qu'un des symptômes du sentiment 
ressenti par plusieurs Canadiens. Cette attitude impérialiste se carac- 
térise par un mépris des cultures étrangères et par le désir d’assimiler 
celles-ci à la culture dominante. Ainsi, en plus de subir de la discrimi- 
nation dans les emplois au gouvernement et dans les postes importants, 
dentendre des rumeurs d’assimilation qui émanent du Parlement et 
des milieux tories, les Canadiens trouveront inquiétante immigration 
d'Irlande et d'Écosse qui vient faire augmenter le nombre d’anglo- 
phones au Bas-Canada. Il reste que la lutte nationale des patriotes pour 
qui le respect de la majorité française est essentiel n’a pas pris toute la 
place qu’on lui a longtemps concédée et l’exclusivisme qui aurait pu 
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l'accompagner. À ce premier banquet de la Saint-Jean-Baptiste, on 
retrouve par exemple John Turney, un irlandais partisan du mouvement 
patriote. On peut, bien entendu, nommer les frères Robert et Wolfred 
Nelson, Edmund Bailey O’Callaghan, Thomas Storrow Brown, Kimber, 
Bell, et d’autres anglophones qui participent au sein des patriotes aux 
luttes politiques, ultérieurement armées. La participation d’Irlandais et 
de Britanniques au mouvement patriote est d’ailleurs immortalisée sur 
son drapeau par les bandes horizontales vertes (irlandais) et rouges 
(britannique) qui entourent la bande centrale blanche (français ou 
canadien). Les frères Nelson, issus d’un père britannique et d’une mère 
loyaliste, sont même beaucoup plus radicaux que Louis-Joseph Papineau 
ou d’autres chefs francophones. Robert Nelson sera d’ailleurs celui qui 
signera la Déclaration d’indépendance du Bas-Canada de 1838. 

En effet, les 92 Résolutions de cette déclaration représentent bien 
la démarche inscrite dans la réforme de même que les arrangements 
parlementaires. Concocté par Papineau, le texte rassemble toutes les 
demandes du Parti patriote et doit être envoyé à Londres. Fort d’une 
victoire électorale impressionnante (77 sièges sur 88) et recevant l'appui 
d’une pétition qui contient 80 000 noms (Greer, 1997: 130), les 
patriotes envoient le fameux texte au printemps 1834. La réponse vient 
trois ans plus tard et ces nouvelles résolutions portent le nom de John 
Russell, ministre de l’Intérieur en Angleterre. Plus que décevantes, elles 
pousseront les patriotes à changer de stratégie. Entre «la nouvelle des 
résolutions Russell, arrivée au pays vers le 10 ou 11 avril» (Bernard, 
1983 : 92) et les affrontements armés de Saint-Denis le 23 novembre, 
on observe une progression et une radicalisation rapide du mouvement. 
Voyons par quoi ce changement s'effectue. 

Tout au long du printemps, de lété et de l’automne 1837, des séries 
d’assemblées populaires se tiennent partout au Bas-Canada. Le but est 
d'informer la population du contenu des résolutions Russell, d’en- 
joindre la population à entamer, sinon à renforcer, la campagne de 
non-achat des produits importés et, dans certains cas, d'organiser un 
système parallèle entrant en concurrence avec celui du gouvernement 
colonial. Durant cette période, «les patriotes, qui ressemblent en cela 
aux révolutionnaires bourgeois des autres pays à la même époque, 
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hésite[nt] à libérer de sa bouteille le génie de la révolte populaire» 
(Greer, 1997: 135). Dans les deux camps, on a pris des notes sur la 
Révolution américaine. Ainsi, les patriotes tentent le boycott et l’An- 
gleterre ne veut pas laisser le temps à ceux-ci d’aller plus loin dans le 
processus vers l’organisation militaire. Du moment de l'interdiction de 
tenir des assemblées, émise le 15 juin 1837, à celui de l’émission des 
mandats d’arrestation envers des chefs patriotes, le 16 novembre, 
événement qui va précipiter les combats, retenons quelques éléments 
essentiels. D’abord, la grande assemblée de Saint-Charles, tenue les 
23 et 24 octobre, entraîne la formation d’un gouvernement parallèle, 
la Confédération des Six-Comtés. En même temps que se déroule la 
grande assemblée, qui aurait accueillie au moins 4 000 personnes, 
Monseigneur Lartigue, par un mandement qu’il souhaitait voir lu dans 
toutes les paroisses, met en garde les catholiques contre la tentation de 
la désobéissance et d’un appui aux patriotes. La République des Deux- 
Montagnes naît également à la même période, dans le même esprit. Un 
autre jalon important est l’émeute du 6 novembre à Montréal qui met 
en scène les membres du Doric Club, un groupe paramilitaire loyal, et 
les Fils de la Liberté, groupe paramilitaire patriote. Dix jours après ces 
violents combats de rue viennent les mandats d’arrestation, ce qui 
provoque la fuite des chefs patriotes dans les villages où un appui leur 
est assuré, les combats entre une population mal armée mais déterminée 
à défendre ses dirigeants et l’arrivée des troupes britanniques venant 
pour les faire prisonniers. 

Pris «entre la mitraille et le déshonneur» (Bernard, 1983: 19), la 
population, après une réelle mais surprenante victoire à Saint-Denis- 
sur-Richelieu, se verra écrasée à Saint-Charles le 25 novembre, le sur- 
lendemain de la victoire de Saint-Denis, et le 14 décembre à 
Saint-Eustache. Les défaites, les répressions et les exactions accompa- 
gnent souvent le passage des troupes même si elles s'avèrent souvent 
l'œuvre des volontaires. Incendies, pillages, viols et autres crimes de 
guerre sordides se produisent sans aucune intervention des autorités de 
l’armée. 

La fin de 1837 et le début de 1838 rempliront avec un peu plus de 
500 détenus la nouvelle prison de Montréal. Arrêtés sans preuve et 
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relâchés sans procès, bon nombre d’entre eux joindront les rangs des 
frères-chasseurs qui recrutent déjà depuis le début de 1838. Il s'agit 
d’une société secrète dont le but est de faire vivre la Déclaration d’in- 
dépendance du Bas-Canada. Son leadership est assuré, entre autres, par 
Robert Nelson, et ses tendances sont nettement plus radicales et plus 
offensives que celles de Papineau. Devant la pénurie d’armes, par- 
ticulièrement en raison du manque d’intérét des Etats-Unis dans Paf- 
faire, les frères-chasseurs n'auront pas la chance de croire très longtemps 
à la réussite de leur projet. Les escarmouches de 1838 mènent une autre 
fois à l’arrestation de plusieurs patriotes; il y en aura plus de 850. Si 
l’année 1837 était défensive, 1838 fût nettement offensive. 

À la tête de la colonie, en 1838, pour régler le sort des prisonniers 
de 1837, siège lord Durham. Le politicien britannique, que l’on a 
souvent dépeint comme un farouche impérialiste méprisant les 
Canadiens au point de vouloir les assimiler, a malgré tout une 
compréhension des enjeux démocratiques véhiculés par les patriotes. 
C’est sans doute la raison pour laquelle il ne souhaite pas créer de 
répression trop lourde, du moins immédiatement après les événements. 
Huit chefs arrêtés en 1837 seront déportés aux Bermudes et tous les 
autres prisonniers seront libérés. Comportant trop d’irrégularités, ces 
ordonnances déplairont beaucoup à l’Angleterre, et il ne faudra pas 
beaucoup de temps pour réprouver tant celles-ci que celui qui les a 
produits. lord Durham retournera bientôt à Londres terminer son 
fameux rapport. 

On remplacera le politique par le militaire, puisque le général John 
Colborne succède à Durham. C’est ce dernier qui devra réagir au 
mouvement de 1838, celui des frères-chasseurs. Il le fera en organisant 
des procès qui avaient pour but de faire condamner à mort le plus grand 
nombre d’accusés. «Il ne pouvait être question de tribunaux ordinaires: 
dans les circonstances, aucun n'aurait rendu un verdict impartial», 
rappelle Gérard Filteau (Filteau, 2003 : 544). La fin d’un mouvement 
devient une nécessité. Des 108 accusés, 99 furent condamnés à mort 
par pendaison. Finalement, 12 se verront pendus, 58 exilés en Australie, 
27 libérés sous cautionnement et 2 bannis du pays. 
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La suite est connue: on publie le rapport Durham et l’Acte d'Union, 
que Papineau nommera la «fatale union», est imposé aux Canadiens. 
Jean-Paul Bernard rappelle: 


Dans le Bas-Canada, les conflits nationaux priment et exaspèrent les 
affrontements politiques, Durham dit avoir trouvé «une lutte, non de 
principe, mais de race» : On s'aperçoit vite que les rivalités qui paraissent 
avoir une autre origine ne sont que les modalités de cette perpétuelle et 
envahissante querelle et toute dispute est à l’origine entre Français et 
Anglais ou le devient avant d’avoir touché son terme [...]. (Bernard, 
1983: 21) 


Le plus étonnant est encore que cette perception soit celle que l’on 
a adoptée pendant longtemps, même si l’on pouvait détester Durham 
du fond de l’âme. Enfin, une longue route a été parcourue dans la 
mémoire collective des Canadiens français puis des Québécois afin que 
les patriotes passent de vaincus à héros, d’exclusivement nationalistes 
à résolument démocrates. 


Jean-Philippe Tremblay 
M.A. Histoire et guide-interprète 


Jules Verne et sa vision des patriotes 


Un notaire huron 


En 1867, Jules Verne traverse l’Atlantique et ne dispose que d’une 
semaine en terre américaine. Il a à peine le temps de voir New York et 
les chutes du Niagara du côté américain. L'homme est alors âgé de 39 
ans et il vient puiser en Amérique l'inspiration nécessaire pour écrire 
de nouvelles œuvres scientifiques et géographiques. Cette tournée, de 
courte durée, lui permit de rapporter suffisamment de documentation 
et d'idées pour rédiger éventuellement plusieurs ouvrages dont l’action 
se déroule au Canada. Lorsque le voyageur relève un événement mar- 
quant ou une situation inspirante, il a recours à son éditeur qui lui 
fournit divers documents apportant les précisions nécessaires à son 
récit. 

C’est ainsi que naît un roman dont l'intrigue se déroule autour des 
événements politiques de 1837-1838, tant dans le Bas-Canada que 
dans le Haut-Canada. 

Si nous faisons mention de cet ouvrage, Famille-sans-nom. 1837... 
les patriotes... le Québec, c'est que Jules Verne y dépeint un notaire 
huron. Celui-ci, maître Nicolas Sagamore, qu’on appelait communé- 
ment maître Nick, tenait son étude place du marché Bon-Secours, à 
Montréal, l’une des plus fréquentées de la ville, prétend-il. 

Le notaire était assisté d’un jeune second clerc qui habituellement 
grossoyait à l'étude mais qui, en cette matinée du 3 septembre, à loc- 
casion du concours de la Lyre-Amicale, s'adonnait à la rédaction d’une 
pièce de poésie sur Le Feu follet, sans doute quelque évocation dithy- 
rambique à Tabellionoppe, la muse du parfait notaire, comme l'appelle 
Jules Verne. 
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L'auteur utilise pour ce roman les manières d’agir et les termes du 
notariat français, si différents de ceux du notariat exercé au Québec 
depuis les débuts de la colonie, mais restés les mêmes sous le Régime 
anglais. 

Pour respecter l'esprit d’impartialité d’un notaire, maître Nick avait 
toujours observé une prudente neutralité entre les deux partis politi- 
ques, n'étant ni franco-canadien ni anglo-américain d’origine. Tous 
Pestimaient et recouraient aux bons offices que le notaire ne marchan- 
dait pas. L'écrivain imagina une trahison négociée dont le profit 
important fut éventuellement confié à maître Nick avec des instructions 
précises d’utilisation. 


En 1825 — douze ans avant l'insurrection de 1837 — quelques Franco- 
Canadiens avaient jeté les bases d’une conspiration, dont le but était de 
soustraire le Canada à la domination anglaise, qui lui pesait si lourdement. 
Hommes audacieux, actifs, énergiques, de grande situation, issus pour la 
plupart des premiers émigrants qui avaient fondé la Nouvelle-France, ils 
ne pouvaient se faire à cette pensée que l'abandon de leur colonie au profit 
de Angleterre fût définitif. En admettant même que le pays ne dit pas 
revenir aux petits-fils des Cartier et des Champlain, qui l'avaient décou- 
vert au xvI‘siècle, n’avait-il pas le droit d’être indépendant? Sans doute, 
et c était pour lui conquérir son indépendance que ces patriotes allaient 
jouer leur tête (Verne, 1978: 23). 


Simon Morgaz a, en 1825, opportunément livré, à prix d’or, ses 
complices de la conspiration de Chambly. Ce prix d’or s'élevait à cent 
mille dollars, dit-on, selon une «bank note» retrouvée dans les poches 
de l’homme par ses fils et sa femme. Après avoir quitté son pays avec 
sa famille et erré dans la plus grande déchéance, il se donna la mort 
sans que sa famille croie qu’il était seul responsable de son sort et de 
celui des siens. 

Son épouse Bridget et ses deux fils, Jean et l’abbé Joann, ont 
consacré le reste de leur vie à expier ce crime et à tenter de réparer le 
tort causé par Simon, entre autres, et la mort par pendaison de trois 
des conspirateurs. Pour laver son honneur, la famille a confié cette 
somme dans le plus grand secret à administration du notaire huron, 
maitre Nick, avec des instructions trés précises quant 4 sa remise et a 
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son utilisation pour le bénéfice des patriotes. À trois reprises dans le 
roman, le notaire exécute ces instructions en arrivant inopinément, 
mais toujours au bon moment. Ce capital permet aux patriotes de 
réaliser leurs vues d'indépendance. 

Puis, un jour, une troupe d’Indiens Mahogannis a quitté son village 
de Walhatta pour rendre visite au notaire de Montréal. 


Ces Hurons — et ils ne le font que dans les circonstances solennelles — 
étaient revêtus de leur costume de guerre. La tête coiffée de plumes 
multicolores, leurs longs et épais cheveux, descendant jusqu’à l'épaule 
d’où retombait le manteau de laine bariolée, le torse recouvert d’une 
casaque en peau de daim, les pieds chaussés de mocassins en cuir d’ori- 
gnal, tous étaient armés de ces longs fusils qui, depuis bien des années, 
ont remplacé chez les tribus indiennes Parc et les flèches de leurs ancêtres. 
Mais la hache traditionnelle, le tomahawk de guerre, pendait toujours à 
la courroie d’écorce qui leur ceignait la taille (Verne, 1978: 199). 


La description des membres de cette délégation importante abonde 
de détails tous plus précis et flamboyants les uns que les autres. Celui 
qui paraissait être le chef de la troupe s’adressa au notaire Nick en lui 
annongant que le chef de la tribu, ayant été rappelé depuis maintenant 
cing lunes par le grand Wacondah, le Mitsimanitou de ses péres, 
Phéritier direct de son sang, se nommait maintenant Nicolas, le dernier 
des Sagamores, à qui appartenait désormais le droit d’enterrer le 
tomahawk de paix ou de déterrer la hache de guerre. 

Même si dans le pays tout le monde savait que maitre Nick était 
d’origine huronne, qu il descendait des grands chefs de la tribu des 
Mahogannis, nul n’a jamais imaginé, et lui moins que personne, que 
l’ordre d’hérédité pût l’appeler à la tête d’une peuplade indienne. Bien 
entendu, maître Nick ne consentirait jamais à se démettre de ses fonc- 
tions de notaire et du travail à son étude pour aller régner sur une tribu 
huronne en pleine forêt. L'homme savait qu il avait peut-être des droits, 
mais il ne voulait pas en accepter les devoirs et quitter définitivement 
son mode de vie. C'était là son dilemme. 

Quant à Lionel Restigouche, le clerc, il ne se possédait pas de joie, 
bien que son patron lui parût particulièrement embarrassé d’une situa- 
tion qui prêterait à rire dans la confrérie des notaires canadiens. Maître 
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Nick dit se résigner, puisqu'il n’avait pas le choix, et il reçut l’accolade 
des guerriers de sa tribu qu’il eût volontiers envoyés au diable. 

Le notaire a été convoqué au mariage de deux citoyens de l’endroit, 
comptant parmi ses amis. Et il faut lire les détails du festin qui accom- 
pagna la noce. C’est digne des plus beaux moments de la Grande 
Bouffe! Certains détails du repas sont cependant empruntés à des mets 
européens plutôt que québécois, et cela est attribuable à imagination 
de l’auteur. Comme le fait de faire passer les époux d’abord à la mairie 
pour le mariage civil et ensuite à l’église, formalité que nous n'avons 
jamais eue en Canada, puisque le mariage religieux servait aussi de 
cérémonie civile, enfin jusqu’à tout récemment. 

Ce roman de Jules Verne présente un mélange de réalité et de fic- 
tion, comme tous les romans d’ailleurs. Mais, en dehors des activités 
du notaire Nicolas Sagamore, aucune mention d’une quelconque 
implication des notaires québécois d’alors dans la rébellion politique 
de 1837 et l'insurrection de 1838 n'est relevée. L'auteur ne fait qu évo- 
quer brièvement la pendaison des patriotes et fait rapidement référence 
au Chevalier de Lorimier, sans toutefois préciser la profession de ce 
dernier, et au notaire de Démaray, sans rappeler sa qualité de notaire 
lors de son arrestation et de sa libération. 


Liste des notaires en fonction en 1837-1838 


Noms et prénoms 


Amiot, Joseph 
Amiot, Louis-Stanislas 


Arcand, Joseph-Olivier-Caïus 


Archambault, Eugène 
Archambault, Jean-Baptiste 
Archambault, Laurent 
Archambault, hon. Louis 
Archambault, Lucien 
Aubertin, Henri 

Aylwin, Charles 

Baby, Joseph 

Badeau, Michel-Joseph 
Banlier dit Laperle, François 
Barbeau, Louis 

Bardy, Antoine-Eusébe 
Baret, Martin-Georges 
Bastien, Joseph-Octave pére 
Bastien, Joseph-Octave fils 
Bazin, Charles 

Bazin, Pierre 


Bazin, Pierre-Charles 
Beaubien-Desriviéres, Pierre 
Beaudry, Edouard 
Beaudry, Pierre-Jacques 
Beaulieu, Alexis 
Bédard, Thomas 
Bédouin, Thomas 
Bélanger, Amable 
Bélanger, Jean 
Bélanger, Joseph-Clovis 
Belle, Joseph 


Dernier domicile 


Saint-Simon-de-Bagot 
Saint-Isidore-de-Beauce 
Saint-Joseph-de-Beauce 
L'Assomption 
Saint-Roch-de-l’Achigan 
Sainte-Marguerite-Iberville 
L'Assomption 
Saint-Hyacinthe 
Saint-Athanase-Iberville 
Sherbrooke et Cap-Santé 
Montréal 

Trois-Riviéres 
Saint-Jacques-le-Mineur 
La Prairie 

Montréal 

Rigaud 

Vaudreuil et Sainte-Thérése 
Vaudreuil et Sainte-Thérése 
Saint-Ours 
Saint-Antoine-de-la-Rivière- 
du-Loup 

Louiseville 

Montréal 

Varennes 

Montréal 

Saint-Patrice 

L'Assomption 

Montréal 

Québec 

Québec 
Saint-Jean-de-Deschaillons 
Montréal 


Années 
extrêmes 


1836-1885 
1828-1862 
1832-1868 
1833-1870 
1819-1862 
1820-1859 
1836-1890 
1838-1851 
1838-1851 
1835-1876 
1835-1852 
1824-1858 
1837-1863 
1804-1836 
1828-1847 
1820-1867 
1827-1839 
1832-1864 
1824-1872 
1809-1847 


1835-1890 
1837-1883 
1832-1841 
1832-1843 
1833-1860 
1808-1857 
1812-1844 
1832-1883 
1805-1867 
1828-1856 
1829-1869 
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Noms et prénoms 


Belleau, René-Gabriel 
Bernard, Joseph 

Bernier, Antoine 

Bernier, Louis 

Bernier, Prudent 
Berthelot, Charles-Adrien 
Berthelot, Joseph-Amable 
Berthelot, Michel 
Bertrand, Paul 

Besse, Pierre 


Besserer, Louis-Théodore 
Bignell, William 

Bigué, Paul 

Birch, John 

Blackwood, John 

Blais, François-Xavier 
Blanchet, Cyprien 

Bleakley, William 

Blondin, Pierre-Jean-Baptiste 
Blouin, Amable-Naxaire 
Boileau, René 

Boisseau, David-Narcisse 
Boisseau, Ignace-Gaspard 
Boisseau, Nicolas-Gaspard 
Bondy, Henry 

Bondy, L.J. Anselme Douaire 
Bonneville, Jean-Baptiste 
Bornais, Jean-Baptiste 
Bouchard dit Lavallée, André 
Boucher, Jacques 

Boucher de Grosbois, Thomas 


Boucher de la Broquerie, Joseph 


Boudrault, Joseph-Isaie 
Bouffard, Jean 

Bourassa, Joseph-Charles 
Bourret, Joseph 

Brault, Charles-Augustin 
Brin, François-Xavier 
Brissette, Joseph 
Brodeur, Timothée 
Brunelle, Ambroise 
Brunelle, François-Xavier 


Dernier domicile 


Québec 

Cap-Santé 
Saint-Simon 
Château-Richer 
Saint-Pascal 

Montréal 
Saint-Eustache 
Québec 
Saint-Mathias 
Baie-Saint-Antoine 

et Saint-Jean 

Québec 

Québec 

Cap-Santé 

Québec 

Montréal 
Sainte-Claire 
Saint-François 
Montréal 
Saint-François-du-Lac 
Saint-Vallier 
Chambly 
Saint-Thomas 
Saint-Thomas 
Saint-Thomas 
Sweetsburg 

Berthier 
Sainte-Marie-de-Beauce 
Québec et Saint-Valentin 
Saint-Jérôme et Montréal 
Québec 

Boucherville 
Boucherville 
Sainte-Marie-de-Monnoir 
Québec 

Saint-Léon 
Rivière-du-Loup 
Montréal 
Saint-Damase 
Saint-Édouard 
Saint-Hugues 
Saint-Césaire 
Maskinongé 


Années 
extrêmes 


1827-1866 
1826-1877 
1830-1879 
1807-1838 
1827-1837 
1827-1848 
1811-1849 
1797-1837 
1824-1880 
1809-1824 


1810-1843 
1838-1887 
1812-1846 
1832-1859 
1832-1854 
1819-1871 
1838-1882 
1833-1846 
1826-1876 
1838-1856 
1803-1842 
1827-1839 
1815-1840 
1791-1841 
1829-1869 
1838-1848 
1819-1871 
1825-1844 
1834-1874 
1803-1843 
1834-1845 
1822-1866 
1825-1839 
1830-1843 
1832-1859 
1823-1839 
1832-1874 
1834-1872 
1830-1879 
1826-1861 
1827-1859 
1820-1838 
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Noms et prénoms 


Brunelle, Joseph 
Brunelle, Louis 

Bureau, François-Xavier 
Burn, William 

Byrne, Daniel 

Cadieux, Georges-Henri-Zéphirin 
Campbell, Archibald 
Cannon, Edward-George 
Cardinal, Joseph-Narcisse 
Cartier, Antoine-Côme 
Casault, Thomas 

Cauchy, Antoine 
Chagnon, Godfroi 


Chalut, Jean-Baptiste 
Chamberland, Jean-Baptiste 
Chamberland, Félix 

Charest, Michel 

Charlebois, Hyacinthe-Flavien 
Charlebois, Joseph-Amable 


Chavigny de Lachevrotière, André-V. 
Chênevert dit Morin, Jean-François-Baptiste 


Chénier, Félix 

Chèvrefils, Pierre-Joseph 
Chicou dit Duvert, Louis 
Childs, John 

Clément, Edmond 
Cloutier, Jean-Stanislas 
Constantin, Jean-Baptiste 
Côté, Alexis 

Couillard, Jean-Baptiste 
Coursoles, Édouard-Gédéon 
Couture, Moïse 

Craig, Laurent-David 
Crawford, William Nicolas 
Crebessa, Henry 
Crebassa-Darminault, Narcisse 
Cressé, Luc-Michel 
Daneau de Muy, Charles 
David, Louis-Davis 

David, Pierre-Joseph 
Deblois, Antoine-Bernard 
Decoigne, Louis-Mars 


Dernier domicile 


Mascouche 
Saint-Hyacinthe 
Sherbrooke 
Roxton-Falls 
Saint-Sylvestre 
Montréal 
Québec 

Québec 
Châteauguay 
Saint-Antoine-Verchères 
Kamouraska 


Québec 


L'Assomption, Terrebonne, 


Saint-Anicet 
Berthier 
Rivière-du-Loup 
Cacouna 
Sainte-Rose 
Vaudreuil 
Côteau-du-Lac 
Deschambault 
Saint-Cuthbert 
Saint-Félix-de-Valois 
Saint-Michel, Yamaska 
Saint-Charles 
Québec 

Montréal 

Verchères 
Saint-Vincent-de-Paul 
Saint-Gilles 

Lauzon 

Saint-Benoît 
Sainte-Croix 
Trois-Rivières 
Montréal 

Sorel 

Sorel 

Nicolet 

Boucherville 
Drummondville 
Saint-Clet 
Yamachiche 
LAcadie 
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Années 
extrêmes 


1807-1847 
1805-1837 
1831-1842 
1834-1866 
1837-1886 
1836-1853 
1812-1861 
1834-1885 
1829-1838 
1836-1884 
1812-1837 
1830-1874 
1825-1862 


1818-1858 
1838-1895 
1828-1882 
1823-1859 
1831-1867 
1826-1877 
1822-1869 
1826-1876 
1836-1846 
1808-1838 
1809-1840 
1834-1873 
1836-1871 
1828-1862 
1805-1869 
1814-1862 
1823-1863 
1824-1851 
1838-1882 
1826-1857 
1826-1850 
1795-1843 
1832-1846 
1830-1854 
1831-1849 
1833-1857 
1831-1876 
1830-1843 
1827-1857 


38 NOTAIRES ET PATRIOTES 


Noms et prénoms 


Decoigne, Pierre-Théophile 
Defoy, Augustin 

Defoy, Charles-Maxime 
DeGuise, Joseph 


Delagrave, Louis-Benjamin 


Delaunay, Alexis 

Deléry, William 

Delisle, Augustin 

Demaray, Pierre-Paul 
Demers, Édouard-René 
Demers, Julien 

Demers, Louis 
Desaulniers-Lesieur, Laurent 
Desève, Charles 

Desmarais, Abraham 
Desrosiers, Léopold 
Dessureau, François-Léon-Léandre 
DeVillers, François-Xavier 
Dickinson, Richard 

Dostie, Michel Deblate 
Doucet, Norbert 

Doucet, Nicolas-Benjamin 
Doucet, Théodore-Benjamin 
Drolet, Flavien 

Dubois, Antoine-Alexis 
Dubord, Watson-P. 

Dufresne, Joseph 

Dugal, Charles 

Dugas, Léon 

Dumais, Paschal 
Dumouchelle, Augustin 
Dumoulin, François-Louis 
Dumoulin, Jean-Emmanuel 
Dupéré, Alexandre 

Dupéré, Pierre-Henri 
Duplessis, Alexis-Carme Le Noblet 
Duplessis, Moïse Le Noblet 
Duplessis, Norbert Le Noblet 
Duplessis, Carme-Benoit Le Noblet 
Dupuis, Jean-Baptiste 
Durocher, Gédéon 


Dury, Joseph-Casimir 


Dernier domicile 


Saint-Cyprien 
Arthabaskaville 
Québec et Gentilly 


Saint-Léon 


Saint-Hilaire et Sainte-Anne- 


de-la-Pocatiére 

Montréal 

Québec 

Montréal 

Saint-Jean-d Iberville 
Henryville et Bedford 
Sainte-Croix-de-Lotbiniére 
Chateauguay 

Joliette 

Montréal 

Saint-Constant 

Berthier 

Saint-Hyacinthe 
Saint-Louis 

Bedford 
Saint-Georges-de-Beauce 
Berthier 

Montréal 

Montréal 

Québec 

Montréal et Soulanges 
Sainte-Flavie et Saint-Luc 
Joliette et Montréal 
Québec 

Saint-Jacques-d’ Henryville 
Kamouraska et Cacouna 
Sainte-Scholastique 
Nicolet et Trois-Riviéres 
Trois-Riviéres 
Kamouraska 

Montréal 

Contrecoeur 

Sorel 

Sorel 

Sainte-Cécile 

Coaticook 
Sainte-Anne-de-la-Pérade 


Années 
extrêmes 


1837-1838 
1834-1876 
1822-1875 
1838-1855 
1813-1862 


1831-1852 
1824-1842 
1827-1858 
1824-1854 
1838-1882 
1814-1855 
1801-1846 
1836-1884 
1818-1842 
1835-1869 
1830-1862 
1825-1853 
1838-1895 
1828-1887 
1813-1843 
1835-1870 
1804-1855 
1838-1867 
1834-1837 
1806-1852 
1827-1850 
1834-1870 
1816-1855 
1833-1849 
1819-1873 
1809-1839 
1800-1837 
1810-1861 
1837-1843 
1831-1842 
1811-1840 
1831-1845 
1836-1860 
1826-1849 
1825-1865 
1835-1886 
1815-1840 
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Noms et prénoms 


Dury, Louis 

Faribault, Jacques-Eugène 
Faribault, Joseph-Édouard 
Faucher, Hyppolite-Pierre 
Filiatrault, Paul 

Filiatrault, Paul-Joseph 
Filteau, Jean-Baptiste Ferdinand 
Filteau, Joseph (jr.) 
Forneret, Charles-Alexandre 
Fortier, Louis-Théodore 
Fournier, Joseph 

Fournier, Pierre 

Fournier, Pierre-Célestin 
Fraser, Alexandre 

Fraser, Jean-Étienne 

Fraser, Simon 

Gagné, Jean 

Gagnon, Charles-Édouard 
Gagnon, Pierre 

Gamelin, Pierre-Ambroise 
Garneau, François-Xavier 
Garon, Joseph 

Garon, Joseph 

Garon, Pierre 

Gatien, François-Hyacinthe 
Gaucher, Gamelin 
Gauthier, Pierre-Antoine 
Gauvreau, Charles-Herménégilde 
Gauvreau, François-Léon 
Gauvreau, Pierre 

Genest, Laurent 

Germain, Césaire 

Gibb, Isaac Jones 

Girouard, Jean-Joseph 
Glackmeyer, Louis-Édouard 
Gladu, Victor 

Globensky, Frédéric-Eugène 
Globensky, Louis-Édouard 
Goguet, Joseph 

Gosselin, Joachim 

Gosselin, Joseph 
Goudreault, Louis-Flavien 
Grégoire, Olivier 


Dernier domicile 


Sainte-Anne-de-la-Pérade 
L'Assomption 
L'Assomption 
Pointe-aux-Trembles 
Sainte-Thérèse 
Saint-Martin 
Sainte-Geneviève 
Lotbinière 

Berthier 

Saint-Ursule et Montréal 
Saint-Isidore-de-Beauce 
Trois-Pistoles 
Saint-Eugène 

Isle-Verte 

Isle-Verte 
Saint-Jean-Port-Joli 

La Malbaie 


Rivière-du-Loup et Louiseville 


Québec 

Saint-Jean-d Iberville 
Québec 

Rimouski 
Saint-Denis-Kamouraska 
Riviére-Ouelle 
Marieville 

Saint-Ours et Cap-Santé 
Boucherville 

La Malbaie 

Québec 

Rimouski 

Gentilly 
Saint-Vincent-de-Paul 
Montréal 

Saint-Benoît 

Québec 

Contrecœur et Chambly 
Saint-Eustache 
Sainte-Scholastique 
Montréal 

Saint-Gervais 
Saint-Charles 
Saint-Jean-Deschaillons 
Saint-Nicolas 
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Années 
extrêmes 


1826-1855 
1831-1840 
1791-1849 
1838-1881 
1838-1855 
1832-1855 
1830-1888 
1828-1883 
1828-1870 
1838-1874 
1834-1843 
1834-1890 
1832-1888 
1830-1877 
1838-1881 
1804-1855 
1831-1893 
1821-1874 
1814-1849 
1815-1855 
1830-1863 
1835-1880 
1802-1883 
1812-1861 
1837-1876 
1804-1843 
1803-1843 
1815-1839 
1838-1887 
1822-1851 
1808-1846 
1830-1874 
1835-1867 
1816-1849 
1815-1880 
1838-1867 
1815-1858 
1826-1863 
1830-1873 
1826-1852 
1825-1850 
1835-1866 
1827-1877 
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Noms et prénoms 


Griffin, Henry 

Guay, François-Marcel 
Guay, Germain 

Guay, Louis 

Guillet dit Tourangeau, Louis-Philippe 
Guillet, Valère 

Guy, Étienne 

Guy, Joseph 

Guy, Louis 

Guy, Patrice-Michel 
Haineault, Louis 
Harnois, François-Xavier 
Heath, John 

Hébert, Médard 

Hubert, Petrus 

Hunt, Josiah 

Hunter, William Stewart 
Huot, Charles 

Huot, Charles-Pierre 
Hurteau, Isidore 

Jannot dit Lachapelle, Louis 
Jobin, André 

Jobin, Joseph-Hilarion 
Joliette, Barthélemy 
Jutras, Joseph 

Kane, John 

Kirouac, François-Marcel 
Labadie, Joseph-Augustin 
Labarre, Denis dit Genest 
Lacombe, François-Xavier 
Lacombe, Patrice 
Lacoste, Louis 

Lalanne, Léon 

Lanctôt, Hyppolite 
Lanctot, Pierre 

Landry, Godefroi 
Laparre, Henry 

Laroche, François 
Larocque, J.-Basile 
Larue, Abraham 

Larue, André 

Larue, Augustin 

Larue, Damase 


Dernier domicile 


Montréal 

Lauzon 

Québec 
Saint-Antoine 
Batiscan 
Trois-Rivières 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Montréal 
Beauharnois 
Saint-Thimothée 
Isle-Verte et Rimouski 
La Prairie 
Trois-Rivières 
Québec 
Montréal 
Montréal 
Baie-Saint-Paul 
Longueuil 
Saint-Esprit 
Sainte-Geneviève 
Montréal 
L'Assomption 
Bécancour 

La Malbaie 
Saint-Pierre 
Montréal 
Trois-Rivières 
Saint-Césaire 
Montréal 
Boucherville 
Freligsburg 

La Prairie 

La Prairie 
Maskinongé et Montréal 
Montréal 
Pointe-aux-Trembles 
Saint-Georges-d’ Henryville 
Cap-Saint-Ignace 
Aylmer 
Saint-Vallier 


Saint-Antoine 


Années 
extrêmes 


1812-1847 
1832-1878 
1829-1887 
1806-1850 
1809-1863 
1825-1880 
1829-1863 
1827-1846 
1801-1842 
1831-1875 
1838-1874 
1833-1854 
1834-1873 
1831-1847 
1834-1876 
1831-1853 
1835-1841 
1808-1858 
1817-1865 
1838-1878 
1830-1874 
1813-1853 
1833-1881 
1810-1848 
1836-1883 
1836-1875 
1817-1838 
1826-1882 
1833-1892 
1819-1843 
1830-1863 
1821-1871 
1799-1845 
1837-1875 
1809-1850 
1827-1876 
1835-1873 
1825-1861 
1832-1845 
1813-1863 
1831-1869 
1804-1847 
1819-1841 


Licence enqc-17-1649929-C004134F971 accordée le 20 janvier 2023 
à sylvie-gregoire 
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Noms et prénoms 


Larue, François-Xavier 
Larue, Nazaire 

Larue, Vildebon 
Lassiseraye, Charles-Hubert 
Lebel, Joseph-Guillaume 
Leblanc, Félix-Hector 
LeBlanc, Jean-Olivier 
Leblanc, Joseph-Eusèbe 

Le Blanc, Ovide 


Lebrun, Charles-Mentor 

Lebrun, Joseph-David 

Leclaire, Joseph-Ignace 

Leclaire, Jean-Chrysost6me-Moise 

Leclerc dit Lafrenaie, Pierre-Édouard 

Lefebvre, François-Xavier 

Lefebvre, Joseph 

Lefebvre, Lazare 

Lefebvre de Bellefeuille, 
Joseph 

Lefrançois, Dominique 

Lefrançois, Louis-Célestin 

Légaré, Étienne 

Lelièvre, Benjamin 

Lelièvre, Roger 

Lemaire dit St-Germain, Félix-Hyacinthe 

Lemay, Théophile père 

Lemonde, Michel 

Léonard, François 

Lépine, David-Joseph 

Lérault (C'Hérault), Georges 

Létourneau, Jean-Charles 

Lévesque, Isidore 

Lindsay, Errol Boyd 

Lorimier, François-Marie- 
Thomas Chevalier de 

Lukin, Jean-Baptiste 

Lukin, Peter 

Mackay, Augustin (Augustus) 

Mackay, Étienne (Stephen) 

Mackay (McKay), Stephen 

Manthet-Dailleboust, Nicolas 

Maranda, Jean-Baptiste 


Dernier domicile 


Pointe-aux-Trembles 
Saint-Jean-de-I’Ile-d’ Orléans 
Saint-Pierre 

Notaire ambulant 
New-Carlisle 
Saint-Constant 
LAvenir 
Saint-Charles 
Beauharnois 

et Portage-du-Fort 
Sainte-Martine 
Maskinongé 
Sainte-Thérèse 
Sainte-Thérèse 
Saint-Hyacinthe et Montréal 
Saint-Henri 

Québec 
Saint-Antoine 
Saint-Eustache 
Greffe perdu 
Saint-Ambroise 
Ange-Gardien 
Stanford 
Saint-Gabriel-de-Valcartier 
Québec 
Saint-Benoît 
Saint-Hyacinthe 
Marieville 
Saint-Laurent 
Montmagny 
Lotbinière 
Montmagny 

Les Éboulements 
Québec 

Montréal 


Saint-Cyprien 

Montréal 
Sainte-Scholastique 
Saint-Eustache 

Montréal et Saint-Eustache 
Ile Jésus et Soulanges 
Saint-Ours 
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Années 
extrêmes 


1788-1843 
1830-1871 
1831-1873 
1834-1858 
1833-1886 
1825-1853 
1824-1879 
1837-1886 
1822-1870 


1833-1899 
1834-1854 
1823-1838 
1836-1861 
1825-1855 
1811-1840 
1838-1851 
1828-1884 


1828-1847 
1808-1860 
1835-1861 
1835-1886 
1831-1868 
1793-1847 
1836-1879 
1820-1848 
1838-1878 
1832-1872 
1833-1868 
1832-1841 
1803-1838 
1806-1853 
1823-1875 
1827-1838 


1825-1852 
1818-1837 
1827-1872 
1821-1859 
1828-1889 
1807-1866 
1838-1869 
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Noms et prénoms 


Marteau, Louis 
Martin, Jean-Baptiste 


Martineau, André-Joseph 
McKenzie, Edward Murdock 
McPherson, Laughlan Thomas 
Meilleur, Joseph 

Ménard, Pierre 

Mercure, Jean-François 
Méthot, Antoine-Prosper 
Métras, François 

Meunier dit Lapierre, Mathias- 
Dominique-Maurice 
Michaud, Édouard 

Mignault, Joseph-Édouard 
Mondelet, Jean-Marie 
Moreau, Jean-Baptiste 
Moreau, Laurent-Auguste 
Morin, Amable 

Morin, Louis-Édouard 

Morin, Édouard 


Morin, Jean-Baptiste 
Morin, Moise 

Morison, Donald-George 
Oldham, Henry Joshua 


Osterout, William Henry Andrew 


Ouellet, Fabien 

Ouellet, Joseph 

Ouellet, Remy 

Pacaud, Philippe-Napoléon 
Panet, Louis 

Papineau, André-Augustin 
Papineau, André-Benjamin 
Papineau, Joseph 

Paquet, Joseph-Hubert 
Paradis, Pierre 

Paré, Alexis-Pierre 

Parent, Archange-Antoine 
Pelletier, Amable-Adolphe 
Pelletier, Francois 

Pelletier, Josime 

Pelton, Thomas John 


Martin dit Ladouceur, Louis-Séraphin 


Dernier domicile 


Sainte-Thérése 
Saint-Paschal 

Montréal 

Champlain 
Saint-Gervais 

Québec 
Sault-au-Récollet 
Verchères 
Saint-Cuthbert 
Saint-Pierre-les-Becquets 
Saint-Rémi 

Saint-Hilaire et Saint-Pie 


Kamouraska 
Saint-Denis 

Montréal 

Lotbinière 
Saint-Philippe 
Saint-Roch-des-Aulnaies 
Montmagny 

Minutier perdu 

(voir Parchemin) 
Saint-François 
Saint-Patrice 
Saint-Hyacinthe 
Saint-Lin 
Saint-Gabriel-de-Brandon 
Québec 

Trois-Pistoles 

Matane 

Saint-Norbert 

Québec 
Saint-Hyacinthe 
Saint-Martin 
Montréal 
Sainte-Élizabeth 
Saint-Henri et Québec 
Montréal 

Québec 

Montréal 
Saint-Paschal 
Sainte-Philomène 
Montréal et Knowlton 


Années 
extrêmes 


1827-1857 
1830-1871 
1831-1866 
1833-1874 
1834-1876 
1816-1870 
1838-1864 
1831-1854 
1805-1847 
1829-1871 
1838-1846 
1838-1886 


1825-1872 
1822-1876 
1794-1842 
1832-1847 
1829-1866 
1815-1876 
1832-1869 
1828-1880 


1820-1869 
1824-1872 
1831-1874 
1830-1852 
1832-1869 
1828-1856 
1816-1865 
1829-1882 
1833-1883 
1819-1879 
1833-1859 
1835-1890 
1780-1841 
1830-1865 
1820-1872 
1832-1880 
1814-1860 
1836-1849 
1836-1848 
1837-1885 
1837-1863 
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Noms et prénoms 


Peltier, Gaspard-Thimothée 
Peltier, Jean-Baptiste Généreux 
Pépin, Paschal 

Pépin, Zéphirin 

Perrin, Firmin 

Petitclerc, Joseph 

Pétrimoulx, François-Médard 


Piette, Pierre 

Pieuze, Rémi 

Pinet, Alexis 

Pitt, William 

Ponsant, François-Xavier 
Porlier, Joseph 

Poulin de Courval, Antoine 
Pouliot, Barthélemi 

Prévost, Charles 

Prévost, Gédéon-Mélasippe 
Prévost, François-Hyacinthe 
Prévost, Isidore-Alphonse 
Prévost, Jean-Baptiste-Léon-Léandre 
Prévost, Louis 

Proulx, Simon 

Racicot, François-Xavier 
Raizenne, Ignace 

Ranvoyzé, Etienne 

Reeves, James 

Reny, Edouard-Charles 
Reny, Jean-Joseph 
Richardson, Charles Anderson 
Ritchie, William 


Rivard, François-Xavier 


Rivard de Bellefeuille, François-Antoine 


Robin, Antoine 

Robitaille, Louis-Adolphe 
Rolland-Darminault, Georges 

Ross, William 

Rouillard dit Lecomte, Joseph-Ignace 
Rouleau, François 

Rouleau, François-E. 

Rousseau, Joseph 

Roy, Etienne 

Roy, Joseph-Georges 


Dernier domicile 


Saint-Guillaume-d’ Upton 
Montréal 
Sainte-Gertrude 
Sainte-Scholastique 
Boucherville et Berthier 
Québec 

Saint-Philippe de La Prairie 
et Saint-Athanase 
Saint-Michel-d’Yamaska 
Saint-Roch-des-Aulnaies 
Montréal 
Saint-François-du-Lac 
Saint-François 

Chambly 
Sainte-Clothilde 
Saint-Michel 

Montréal et Pointe-Claire 
Terrebonne 
L'Assomption et Vaudreuil 
Ile-Jésus 

Terrebonne 

Québec 
Pointe-aux-Trembles 
Montréal 

Saint-Benoit 
Chateau-Richer 
Rimouski 

Saint-Georges 
Saint-Elzéar 

Stanstead 

Sherbrooke 
Saint-Michel-d’Yamaska 
Yamachiche 
Saint-Antoine 
Saint-Martin et Varennes 
Sainte-Elizabeth 
Montréal 

Nicolet 

Sainte-Claire 
Saint-Barthélemy 
Saint-Antoine 
Saint-Gervais 
Saint-Gervais 
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Années 
extrêmes 


1838-1889 
1821-1847 
1829-1885 
1826-1837 
1825-1870 
1831-1866 
1793-1847 


1829-1865 
1804-1867 
1817-1868 
1823-1861 
1832-1872 
1829-1845 
1828-1876 
1835-1867 
1801-1838 
1838-1887 
1831-1851 
1837-1859 
1826-1843 
1835-1871 
1825-1856 
1829-1853 
1808-1885 
1816-1863 
1833-1852 
1825-1887 
1820-1880 
1826-1882 
1822-1872 
1836-1890 
1834-1866 
1805-1853 
1827-1860 
1808-1854 
1835-1889 
1832-1847 
1835-1886 
1826-1882 
1827-1867 
1838-1868 
1834-1840 
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Noms et prénoms 


Ruel, Augustin-Guillaume 

Ruel, Louis 

Saint-Antoine, Louis 
Saint-Georges, Laurent Aurez de 
Saint-Jorre, Michel-Honoré 
Saint-Omer, Dominique-Lambert 
Saint-Pierre, Amable 

Sarault, Louis 

Scheffer, Charles-Gédéon 

Séguin, François-Hyacinthe 
Sheppard, Martin 

Sicard de Carufel, Eustache 
Simard, Joseph-Alfred 

Sirois dit Duplessis, Alexandre-Benjamin 
Taché, Jean-Baptiste 

Talbot dit Gervais, François-Xavier 
Talbot dit Gervais, J. François 
Taschereau, Thomas-Jacques 
Terroux, Charles-Alexandre 
Tessier, Edouard 

Tessier, Michel 

Tétu, Charles 

Tétu, Félix 

Tétu, Jean-François 

Therrien (Therien), Benjamin 
Therrien, J.-Antoine 

Thibaudiére de LaRonde, Michel-Gaspard 
Thomas, Daniel 

Tremblay, Edouard 

Trudeau (Truteau), Zéphirin-Joseph 
Trudel, J.-Augustin 

Turgeon, Abraham 

Vaillancourt, François-Xavier 
Valade, François-Xavier 

Vallée, André-Charles 

Vallée, Jean-Daniel 

Vallée, Jean-Stanislas 

Valois, Pierre-Charles 

Varin, Jean-Baptiste 

Verreau, François 

Verreau, Germain-Alexandre 
Vincent, Jean-Baptiste 

Voyer, Jacques 


Dernier domicile 


Berthier 

Saint-Gervais 
Maskinongé 

Cap-Santé 
Sainte-Flavie 

Montréal 

Québec 

Beauharnois 

Chambly 

Terrebonne 
New-Carlisle et Québec 
Pointe-du-Lac 
Baie-Saint-Paul et Laterriére 
Québec 

Kamouraska 
Montmagny 
Saint-Michel 
Saint-Joseph-de-Beauce 
Montréal 

Québec 

Québec 
Saint-Hyacinthe 
Québec 
Saint-Hyacinthe 
Rivière-David 
L'Assomption 
Saint-André 
Melbourne 

La Malbaie 

Montréal 
Sainte-Anne-de-la-Pérade 
Saint-Gervais 

Québec 

Longueuil 

Beauport et Godmanchester 
Montréal 

Montmagny 
Pointe-Claire 

La Prairie 

Saint-Joseph 

Uslet 

Kingsey 

Québec 


Années 
extrêmes 


1829-1865 
1818-1863 
1826-1881 
1832-1848 
1828-1881 
1833-1847 
1838-1840 
1805-1861 
1838-1905 
1808-1847 
1825-1879 
1831-1885 
1830-1875 
1828-1876 
1811-1849 
1836-1879 
1836-1887 
1832-1885 
1831-1875 
1834-1864 
1820-1863 
1818-1860 
1792-1852 
1817-1850 
1825-1879 
1830-1852 
1825-1892 
1819-1855 
1820-1867 
1829-1862 
1799-1846 
1804-1851 
1818-1851 
1835-1872 
1834-1837 
1830-1847 
1835-1892 
1835-1878 
1833-1868 
1811-1852 
1817-1855 
1826-1882 
1798-1842 


LES NOTAIRES EN FONCTION EN 1837-1838 


Noms et prénoms 


Walsh, John 

Watters, Daniel 

Weekes, George 
Weilbrenner, Pierre-Augustin 


Dernier domicile 


Sainte-Marie 
Saint-Augustin 
Montréal 
Montréal 
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Années 
extrêmes 


1803-1845 
1838-1882 
1835-1868 
1829-1862 


Sources: Parchemin s'explique (Archiv-Histo) et liste officielle des notaires décédés ou 
qui ont démissionné, tableau de l'Ordre, par la Chambre des notaires du Québec, 


1979. 


La nomination des notaires 


Į; NOTARIAT qui existe actuellement au Québec s'est largement 
inspiré du modèle culturel français. 

Le petit nombre d’habitants en Nouvelle-France n’a pas justifié 
avant 1621 la désignation d’officiers de justice. Jean Nicolas, greffier 
de la juridiction de Québec, exerce de fait les fonctions de notaire 
connues alors en France. 

Les premiers habitants du pays font dresser leurs conventions par 
écrit par les soins de quelques personnes lettrées telles que des soldats 
ou commis de navires, des greffiers, des seigneurs ou même des mis- 
sionnaires. La nouvelle colonie ne compte aucune organisation admi- 
nistrative, excepté la Compagnie des Cent-Associés, créée en 1627 et 
qui reçut «à perpétuité... en toute propriété, justice et seigneurie... 
tout ledit pays de la Nouvelle-France, dite Canada... ». 

En 1647, une décision royale impose à la colonie un conseil de 
gestion et de surveillance, nommé Conseil de la Nouvelle-France. Ce 
conseil bénéficie du pouvoir de nommer un secrétaire pouvant agir 
comme notaire, et c’est à Guillaume Audouart dit St-Germain que 
revient ce premier mandat officiel de notaire. Cette nomination con- 
firme la compétence de l’élu, qui exerce déjà à Trois-Rivières. 

Toutefois, ce n’est qu'en 1663 que l’on reconnaît un statut à la 
profession notariale en créant le Conseil souverain, ce qui marque 
l'établissement de la justice en Nouvelle-France. Lune des fonctions 
principales de ce conseil consiste à nommer les greffiers, notaires et 
autres officiers de justice. 

Deux catégories de notaires existent alors dans la colonie: les 
notaires royaux et les notaires seigneuriaux. Les premiers, nommés par 
Pintendant, ont juridiction sur tout le territoire du gouvernement, alors 
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que les seconds, devenus indispensables à cause de l'augmentation des 
censitaires dans les seigneuries, sont désignés par les seigneurs et ne 
peuvent exercer qu’à l’intérieur des limites de la seigneurie pour laquelle 
ils ont reçu une commission. Mis à part les limites du territoire qu'ils 
desservent, il n’y a aucune différence dans les fonctions et les attribu- 
tions de ces deux types de notaires, ceux-ci étant pourvus d’une autorité 
à peu près équivalente. 

Le roi préside à la nomination des notaires par l'intermédiaire de 
Pintendant. Lordonnance de l’intendant Claude de Bouteroue, en 
1669, qui réclamait le pouvoir entier pour tout ce qui avait trait à la 
nomination des notaires, obligeait les seigneurs à soumettre aux auto- 
rités coloniales la liste de tous les notaires qui pratiquaient dans les 
seigneuries. Peu à peu, les intendants centralisateurs forceront tous les 
notaires à accepter le caractère royal. 

Comme pour toutes les autres institutions déracinées de la mère 
patrie, il ne reste plus à l'institution notariale qu’à traverser les diffé- 
rentes phases d'évolution auxquelles elle avait été soumise en France. 
Toutefois, la faible population de la Nouvelle France, ajoutée à Pim- 
mense superficie du territoire à desservir au xvni siècle, ont fait en sorte 
que le notariat canadien a dû s'adapter à des conditions d’exercice 
différentes de celles qui prévalaient en France. 

Aux premières personnes qui ont été appelées à agir comme commis 
au greffe et au tabellionnage, comme tabellions ou notaires du roi, on 
demandait d’avoir vingt-cinq ans, de savoir lire et écrire convena- 
blement, d’être honnête et homme de bonnes mœurs et d’être de 
religion catholique, apostolique et romaine. Ces qualités étaient jugées 
nécessaires pour exécuter le travail attendu. 

Sous le Régime français, c’est après avoir subi une information de 
vie et mœurs, que le candidat était autorisé à exercer son office de notaire 
dans les limites du territoire désigné par sa commission. Le futur notaire 
devait témoigné d’une façon satisfaisante de la dignité de sa vie et de 
sa religion, en comparaissant avec quelques personnages dignes de foi 
et non parents devant le lieutenant de la prévôté, et de préférence en 
présence du curé ou en déposant un certificat de bonne conduite de ce 
dernier. 
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Sous le Régime anglais, après 1760, l’aspirant au notariat adressait 
au gouverneur une requête dans laquelle il rappelait sa compétence, ses 
bons services rendus au gouvernement, ses malheurs et les besoins de 
sa famille. Des certificats, l’un de bonne conduite signé par le curé, un 
autre de compétence signé par un juge ou autre personnage influent et 
un dernier de fidélité au roi signé par un officier de milice, accompa- 
gnaient cette requête. 

À ce moment, aucune formation en droit n’était requise pour 
exercer le notariat. On peut croire que les notaires, dans la confection 
des actes, utilisaient, comme modèles, des actes apportés de la métro- 
pole s'inspirant des livres de droit et des formulaires de Claude-Joseph 
de Ferrière en usage au milieu du xvni siècle. Le notaire Joseph- 
Edmond Roy résume bien la situation, en ce qui concerne la formation 
des notaires, jusqu’au moment de l'imposition d’une cléricature de cing 
ans par la loi de 1785: 


Il mappert pas que les aspirants fussent obligés de subir aucun examen 
sur leurs connaissances légales, du moins nous n’en avons point trouvé 
trace dans nos archives. Il n'y avait pas non plus aucun stage à subir. 


C’est donc cette première loi d'organisation des professions du 
droit, adoptée en 1785, qui vient imposer aux futurs notaires de: 


servir de bonne foi et régulièrement continué comme clerc, pendant le 
tems et espace de cinq années, sur un contrat par écrit à cet effet et 
enregistré chez quelque Notaire duement commissionné et nommé et 
pratiquant en cette profession, et que jusqu’aprés que tel particulier ayant 
ainsi servi et continué comme clerc, n’ait été examiné par quelques uns 
des plus anciens Notaires et praticiens dans cette science, en présence du 
Juge en Chef, ou de deux ou plusieurs Juges de la Cour des Plaidoyers 
Communs de Sa Majesté du district dans lequel il aura ainsi servi comme 
clerc. 


On introduit alors le principe de la cléricature ou du stage ou 
encore du compagnonnage comme on le connaît depuis le Moyen Âge. 
Cette première exigence devient impérative. Dorénavant, c’est en 
forgeant qu'on devient forgeron! 
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C était l’état de la législation qui prévalait au moment des rébellions 
en 1837-1838 et antérieurement à la création, le 28 juillet 1847, de ce 
qui est devenu au fil des ans et de maintes autres lois l’actuelle Chambre 
des notaires du Québec. La modification la plus importante a été 
l'obligation pour les notaires depuis 1937 et pour les avocats depuis 
1935 de se mériter un diplôme en droit pour pouvoir se présenter aux 
examens donnant accès à une commission, appelé aujourd’hui un 
permis d’exercice. 

Nous avons trouvé parmi les documents classés aux Archives 
nationales du Québec, dans la série des Événements de 1837-1838, une 
publication datant du 18 mars 1839 et provenant du Colonial Office, 
rédigée en langue anglaise et faite par lord Durham pendant la période 
où il a agi comme gouverneur. Ce document fait état de la nomination 
des différents officiers du gouvernement, des officiers de justice, des 
médecins, des notaires et des avocats, des pilotes de navigation et des 
autres membres des diverses commissions pour le fonctionnement de 
la colonie. 

C’est ainsi qu’on y découvre la nomination des notaires, intitulée 
«Public Notary», qui remonte à l’année précédente: 


— L.-Théodore Fortier, notaire à Saint-Ursule et à Montréal à partir 
du 7 juin 1838 jusqu'en 1874; 

— Amable Saint-Pierre, notaire à Québec à partir du 5 juillet 1838 
jusqu'en 1840; 

— L.-J.-Anselme Douaire de Bondy, notaire à Berthier à partir du 27 
juillet 1838 jusqu'en 1848. 
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Notaires en 1837-1838 


Joseph-Olivier-Caïus ARCAND, notaire à Saint-Joseph-de-Beauce, 
13 octobre 1832-1868. 

Né à Deschambault le 14 septembre 1810 du mariage de Pierre 
Arcand et de Marguerite Deslisle, Caïus Arcand se marie quatre fois, 
notamment en 1834 à Modeste Groleau et en 1838 à Philomène 
Bélanger. C’est à Saint-Joseph-de-Beauce qu’il décède le 7 novembre 
1868. 

Joseph-Olivier-Caïus Arcand est lieutenant de milice et participe 
à Passemblée de Sainte-Marie-de-Beauce. 

À la suite de la déposition d’un dénommé Rancourt, il est soup- 
çonné d’avoir comploté pour enlever le loyaliste Thomas-Casimir Oliva, 
colonel commandant un poste militaire sur la rivière Kennebec. 

Arrêté et emprisonné à Québec le 26 janvier 1839 avec le père et 
le frère de son épouse, Philomène Bélanger, le notaire est libéré sans 
procès le 13 avril 1839, soit après la fin des «troubles» de 1837-1838. 
Une partie de sa correspondance saisie chez lui est déposée aux Archives 
nationales du Québec (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 3274- 
3288). 

Le notaire Michel Deblate Dostie rapporte aux autorités, les 3 et 
4 avril 1839 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 3305-3306), le fait 
que le notaire Arcand aurait acheté du cultivateur Pierre Boulet une 
arme qu’il cache dans la maison du capitaine Bélanger, son beau-père. 
Ce genre de dénonciations, souvent volontaires, est fréquent de la part 
des personnes opposées aux activités des patriotes et ces déclarations 
nous éclairent sur certaines de leurs activités (Messier, 2002: 8; Laporte, 
2004: 379; Filteau, 2003: 535). 
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Joseph-Napoléon-Azarie ARCHAMBAULT, notaire à Varennes, 
27 juin 1839-1890. 

Azarie Archambault voit le jour à Varennes le 11 juin 1811. Fils 
d’Ignace Archambault et de Marie-Reine Emery-Coderre, il épouse, le 
5 octobre 1840, dans sa ville natale, Archange Monjeau, fille de 
Théophile Monjeau et de Marie-Archange Brodeur. Le notaire meurt 
dans le patelin qui l’a vu naître le 16 décembre 1891. 

Alors qu'il est clerc notaire chez le chef patriote de Varennes, le 
notaire Édouard Beaudry, Azarie Archambault se montre déjà actif 
parmi les patriotes. Secrétaire de l'assemblée patriote de Saint-Marc, le 
15 avril 1837, il aide à préparer l'assemblée des Six-Comtés de Saint- 
Charles, prévue le 23 octobre 1837. Initié frère-chasseur, il est empri- 
sonné le 7 novembre 1838 et libéré le 3 avril 1839. C’est un autre 
notaire, Alexis Pinet, qui procède à son arrestation (Messier, 2002: 9; 
Laporte, 2004: 167). 

Pourtant, dans son examen volontaire du 7 novembre 1838 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 1737), examen qui visait à prendre les 
dépositions volontaires des prisonniers, de les faire s’inculper eux- 
mêmes ou d’en faire inculper d’autres, Archambault nie toute appar- 
tenance au mouvement des patriotes : 


MONTREAL - L'EXAMEN VOLONTAIRE D’AZARIE 
ARCHAMBAULT, clerc notaire, de la Paroisse de Varennes dit et déclare 
ce qui suit: — 

Je suis âgé de vingt-sept ans. Je suis garçon. J’ai été arrêté hier soir à 
Varennes par Mr. Pinet [le notaire] et nombre d’autres personnes. 

Je ni avoir appartenu à aucune loges à Varennes ou ailleurs. 

Je mai jamais prêté de serment secret. 

Je ni aussi avoir eu connaissance d’aucun écrit reçu dans la Paroisse 
tendant à faire soulever les habitants contre le Gouvernement. 

Jai fourni moi-même des correspondances au papier Nouvel «Le 
Temps» sur le compte de Messieu Primeau, curé de Varennes et 
M. Pinet. 

(signé) Azarie Archambault 

Reconnu devant moi à Montréal 

7° Novembre 1838 

PE. Leclerc, J.P. 
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Toutefois, une autre déposition, celle-là signée par Jean-Baptiste 
Blain (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1739), vient contredire ses 
affirmations et donner certains détails sur les activités des patriotes : 


Jean B“ Blain âgé de trente-six ans, Cultivateur de Varennes, après serment 
prété sur les Saints Evangiles, déclare dépose et dit, 

Je suis allé samedi le trois novembre dernier [1838], chez Philix 
Lussier au Village de Varennes pour lui vendre quelques effets, là & alors 
ledit Philix Lussier me dit que le trouble devait commencer ce jour 1a, 
que les patriotes devaient attaquer St-Jean, Chambly & Sorel dans la nuit 
du trois au quatre novembre dernier, et qu’il serait mieux pour moi Waller 
immédiatement chez Louis Adolphe Robitaille Notaire audit village de 
Varennes, prêter le serment Secret afin de connaître les Signaux qu ils 
avaient dans la confrérie des patriotes & que ma chance serait bien plus 
grande, qu'autrement je courais risque d’être bien mal traité, par cette 
confrérie, voulant dire les patriotes, là était présent Azarie Archambault 
Étudiant en droit dudit lieu de Varennes, qui a demandé audit Philix 
Lussier si j'étais de leurs gens, ledit Philix Lussier lui a répondu, que oui. 
Jai dit audit Philix Lussier que j’avais fait serment d’allégeance, & que 
je ne pouvais faire d’autre serment, ledit Philix Lussier ma dit alors que 
vous ferez bien de ne point différer & d’aller faire le serment que je vous 
dit, en me répétant que je serais bien mal traité autrement, ledit Philix 
Lussier me dit aussi qu'il devait partir dans la nuit du trois au quatre 
novembre dernier pour joindre le Parti patriote & prendre Sorel, il me 
dit aussi que je ne devais pas m'occuper pour les armes, qu’il y en avait à 
Sorel pour toutes les personnes qui en auraient pas; Enfin ledit Phélix 
Lussier me dit, nous devons faire tous nos efforts pour renverser le gou- 
vernement, autrement nous sommes tout perdu, Ensuite ledit Phélix 
Lussier à sorti dans un autre appartement de sa maison avec ledit Azarie 
Archambault je ne sais pourquoi, mais je n’est aucun doute, que ledit 
Phélix Lussier & Azarie Archambault, travailloient pour renverser le 
Gouvernement de Sa Majesté, & rendre le pays indépendant, Je ne dit 
rien de plus, ne sachant signer j’ai fait ma marque d’une croix. 

sa 
Jean Bte X Blain 


marque 


Affirmé devant moi à 
Varennes 10 décembre 1838 
A. Pinet, J.PB. 
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Lucien ARCHAMBAULT, notaire 4 Saint-Hyacinthe, 16 octobre 
1838-1851. 

On dit qu'un dénommé Lucien Archambault « était présent, le 20 
octobre 1837, avec une quarantaine de patriotes à la prison de Saint- 
Hyacinthe, où ils font serment de se soutenir les uns les autres et de 
s'armer au cas où il viendrait de la Cavalerie ou autres forces militaires 
pour faire des prisonniers afin de délivrer les personnes qu’on pourrait 
prendre et tirer sur ceux qui viendrait les prendre» (Messier, 2002: 9). 
Il est aussi frère-chasseur. 

Ce Lucien Archambault n’est pas identifié comme notaire dans le 
document auquel l’auteur réfère, et le notaire n’est pas sur la liste des 
patriotes de Bernard pour Saint-Hyacinthe. Se peut-il que ce soit la 
même personne ? 


Henri AUBERTIN, notaire à Saint-Athanase-d’Iberville, 1‘ septembre 
1838-1851. 

Fils de Pierre Aubertin et de Louise Prévost, Henri Aubertin épouse 
Marie-Adélaide Bardy le 12 novembre 1833 à Saint-Athanase. Ce 
régistrateur du comté et maire du village décède à Saint-Athanase le 13 
mai 1851 à l’âge de 42 ans. 

Trois dépositions, produites par Julien David et Joachim David, en 
date du 4 janvier 1840, et par Charles Mongeau, le 31 décembre 1839, 
dénoncent le notaire Henri Aubertin (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n% 1404-1406). 

Ces trois dépositions rapportent que le notaire demande aux 
cultivateurs de faire le compromis de ne pas vendre leur bois de 
chauffage à moins de deux piastres la corde parce que la quantité de 
celui-ci diminue à cause du transfert annuel important aux États-Unis. 
En cas de non-respect de ce compromis par ceux qui lont signé, une 
amende de cinquante piastres sera imposée. 

Pourquoi et comment ces documents se sont-ils retrouvés dans les 
archives des rébellions politiques ? Quel rapport peut-il y avoir avec les 
événements s’y rapportant? Ces questions demeurent non résolues. 

Ni Bernard, ni Messier ne le mentionnent parmi les patriotes. 
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Louis BARBEAU dit Boisdoré, notaire à La Prairie, 11 décembre 
1804-1864. 

Louis Barbeau naît à La Prairie, le 26 juillet 1783, du mariage de 
Louis Barbeau et de Suzanne Hébert. Il épouse Geneviève Powell en 
1805 et décède au même endroit le 23 mars 1864. 

Possédant une commission de juge de paix pour le village de La 
Prairie, il est en fait à ce moment le magistrat senior aux yeux des 
autorités. Son rôle de magistrat consiste, entre autres, à nommer les 
syndics pour l'application des règlements de police dans le village et à 
les assermenter comme tels pour l'exécution de leurs devoirs. Mais il 
refuse d’agir parce qu’il prétend ne plus être payé. Il semble que ¢ était 
sa façon de contester. Ce lieutenant-colonel de milice aurait remis au 
magistrat stipendiaire sa démission écrite le 13 juillet 1839 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 3550 et 3735). [Voir surtout ce docu- 
ment plus longuement expliqué dans les notes concernant le notaire 
Jean-Baptiste Dupuis qui a succédé à Barbeau à La Prairie. Ce rapport 
du magistrat stipendiaire Wetherall, émis le 24 janvier 1840, et les 
autres documents annexés à l'égard des notaires Louis Barbeau et Jean- 
Baptiste Dupuis sont assez confus.] 


Antoine-Eusèbe BARDY, notaire à Saint-Athanase et à Montréal, 
11 février 1829-1847. 

Antoine-Eusèbe Bardy est né à Québec le 16 décembre 1806, fils 
du perruquier Pierre Bardy et de Louise Cauchy. Il a épousé, le 
24 octobre 1829, Marie-Éléonore Bougrette-Dufort, de Boucherville. 
Il décède à Saint-Athanase le 8 juillet 1847. 

Il est arrêté une première fois le 24 novembre 1837 et remis en 
liberté le 7 décembre 1837. De quelle trahison était-il coupable? En 
fait, il tentait de fuir aux États-Unis lorsqu'on l’arrêta. Si le notaire 
voulait fuir, c’est donc qu’il était coupable, dit-on. Pour qu'il ne cherche 
pas à s'enfuir de nouveau, on l’arrêta une seconde fois le 30 avril 1838 
et le remis en liberté le 7 juillet 1838 en échange d’une caution de 
1000£. Son crime consistait à avoir été un patriote de la première heure. 
Dès le 27 mai 1832, Bardy avait agi comme secrétaire d’une assemblée 
de protestation. 
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Le notaire participe à la plupart des activités dans Rouville. Et sa 
présence à l’assemblée de Saint-Charles est bien attestée. Secrétaire 
fondateur de l’Union patriotique de Rouville, il a la tâche de recueillir 
les démissions des magistrats alors qu'il a lui-même fui pour ne pas 
avoir à donner la sienne comme commissaire des petites causes (Laporte, 
2004: 231). 

On le retrouve à bord du vapeur St. George en route de Montréal 
à Sorel en compagnie d’autres patriotes que les policiers soupgonnent 
d’être les messagers des chefs patriotes (Rochon, 1839: 171; Senior, 
1997: 235). 

Voici examen volontaire d’Antoine-Eusébe Bardy, effectué le 
26 mars 1838 (ANQ, Evénements de 1837-1838, Q 1380): 


Je suis âgé de 31 ans. Je suis marié et ai trois enfants. 

Je suis détenu prisonnier depuis le 23 ou 24 de novembre dernier et 
ai été pris en compagnie du D" André Lacroix, Bougrette et Lavallée, dans 
un township (dont je ne sais point le nom), près des lignes, par le capitaine 
Six By. J'étais parti avec Bougrette et Lavallée et, chemin faisant, le Dr 
Lacroix nous rejoignit et nous avait dépassés quand il fut arrêté. 

Je suis parti de chez moi, ayant recu intimation par lettre que je devais 
remettre ma commission comme commissaire des petites créances, 
publiquement, faute de quoi j’étais menacé en ma personne et mes 
propriétés. C'était là la seule raison qui m'induisit à partir, comme je ne 
voulais pas renvoyer ma commission. 

En passant à Saint-Jean, vers le 1 novembre dernier, j'entrai dans 
une maison avec un nommé Louis Fréchette où il y avait une réunion de 
personnes parmi lesquelles se trouvaient [le notaire] Pierre-Paul Demaray, 
Édouard Vincelette et autres. 

Question — Avez-vous, à cette réunion, agi en qualité de secrétaire ? 

Réponse — Non, mais je crois que c'était le D' Davignon, je ne puis 
dire qui agissait comme président de cette réunion. 

Il ne s'est passé aucune résolution ni aucuns procédés à cette assem- 
blée pendant que j’y étais. J'ignore absolument ce qui sy est passé. 

Durant le temps de mon départ de chez moi jusqu’à mon arrestation, 
je ne suis allé à Longueuil, ni à Chambly. Il y a au moins deux ans que je 
suis passé dans ces paroisses. 

Je n'ai jamais dit en présence du D' Davignon et [Charles] Mongeon, 
ou qui que ce soit, qu'il fallait soulever le peuple contre le gouvernement, 
ni autre chose de cette nature. 
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Jai su qu'il avait été question de [détruire] le pont de M. Jones et 
qu'on parlait dy passer gratis, mais je mai jamais dit qu’il le méritait 
bien. 

Je mai jamais assisté à aucune assemblée à Saint-Charles et je mai 
jamais dit, chez un nommé Beaulieu, à Saint-Athanase, que j’y avais 
assisté, et que j’approuvais les procédés de l’assemblée des cinq comtés à 
Saint-Charles, mais au contraire on ma souvent reproché ne prendre 
aucune part dans les affaires politiques. Ces personnes me traitaient même 
de bureaucrate. 

Question — Quelles étaient les personnes qui vous adressaient ces 
reproches ? 

Réponse — C’étaient des gens de distinction et de différentes classes, 
mais que je ne puis nommer, ne me rappelant point de leurs noms. 

(signé) A.E. Bardy 

(signé) W.B. Donegani, j.p. 


Malgré ces dénis, Bardy avait quand même participé à une assem- 
blée patriote à Saint-Jean à titre de secrétaire le 2 novembre 1837 où 
toutes ces questions avaient été discutées. 

Une autre déposition, faite le 29 mars 1838 par André Lacroix, 
médecin et chirurgien de Saint-Rémi, concerne le notaire Bardy (ANQ, 
Événements de 1837-1838, Q-23). Dans celle-ci, Phomme raconte son 
départ vers les États-Unis avec le notaire Bardy de même que leur 
arrestation. Cette déposition donne des détails intéressants sur les 
activités des patriotes (Massier, 2002 : 22 ; Aubin, 2000: 124). 


André Lacroix 
29 mars 1838 — Q-23. 


Je suis âgé de 30 ans, je suis marié et ai deux enfants. 

Jai été pris le 24 de novembre dernier, à deux milles du village de 
Missiskoui et à environ un mille des lignes, m’a-t-on dit, avec un nommé 
Joseph Bougrette dit Dufort, [le notaire] Antoine-Eusèbe Bardy et un 
nommé [Dominique] Lavallée. Je m’en allais alors aux Etats-Unis. 

Je suis parti de Montréal avec Édouard-Étienne Rodier, écuyer, un 
lundi qui, je crois, était le 10 [6] novembre dernier, pour aller à Cha- 
teauguay et les paroisses avoisinantes, y retirer des argents qui n'étaient 
dus, ayant pratiqué là pendant plusieurs années. Rodier allait voir sa 
famille à Sainte-Martine. Nous apprimes là qu'ils y avaient des warrants 
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de lancés à Montréal et que l’on nous cherchait pour nous prendre. Après 
quelques hésitations, nous nous décidâmes à ne pas revenir à Montréal. 

Je restai dans les paroisses de Châteauguay, Saint-Constant et Saint- 
Rémi jusqu’au samedi suivant, quand j’en partis pour aller dans la 
Rivière-Chambly et me séparai dudit Édouard Rodier, alors le laissant 
dans une côte dont je ne connais point le nom. 

Je me rendis à Saint-Charles, le dimanche soir, vers sept à huit heures, 
où je fus arrêté par un homme qui me conduisit dans un camp tenu dans 
la maison, m’a-t-on dit, de M. Debartzch, car je ne le connaissais pas. Je 
vis la certaines personnes que je ne désire point nommer. J’y vis aussi 
Thomas Storrow Brown qui me parut dans un état d’ivresse ou de folie. 
Jai été extrêmement surpris de voir là que l’on reconnaissait Brown 
comme général. 

Je restai au camp pendant environ deux heures et, étant tellement 
dégoûté de la conduite qu'y tenait Brown, je men fus, refusant un office 
ou promotion qu'il moffrait. 

Je fus alors me loger au village, chez un nommé Ducharme, auber- 
giste. 

Je partis de chez Ducharme le mardi suivant (n’ayant pu obtenir mon 
cheval qui était resté chez M. Debartzch jusqu'alors) et, en passant au 
camp, je vis M. Brown monter à cheval avec une carabine sur le dos qui, 
de nouveau n'engagea à rester, mais je my refusai et lui reprochai la 
manière dont il agissait. Il trouva que je lui manquais de respect et menaça 
de m’emprisonner. 

Je fus, ce soir-là, coucher à la Pointe-Olivier chez un individu que je 
ne connais pas. Je me rendis le lendemain à Saint-Athanase où je rencon- 
trai ledit [notaire] A.-E. Bardy. Je couchai à Saint-Athanase et, m’étant 
décidé à gagner les Etats-Unis, j’en partis le lendemain avec ledit Bardy. 
Nous fûmes coucher, ce soir-là, dans une longue côte, chez un Canadien 
que je ne connais pas, et le lendemain matin, nous fûmes arrêtés, comme 
mentionné plus haut. 

Je wai jamais incité qui que ce soit à prendre les armes contre le 
gouvernement, je mai pas non plus entendu M. Rodier le faire. Je ne suis 
pas, dans le cours de ce voyage-ci, entré chez un nommé Dupuis, à la 
Maskoutine et n'ai point dit là que je gagnais les Etats-Unis. Je n'ai jamais 
dit que j'avais déjeuné avec M. Papineau à Saint-Charles, car je ne Pai 
point vu du tout dans mon voyage. Je nie avoir dit que M. Papineau se 
battait 4 Saint-Charles contre les Anglais. 
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Apprenant le long du voyage que l’on arrêtait de préférence les 
personnes armées, je laissai deux pistolets chez un nommé Daudelin, 
c'est-à-dire dans la longue côte dont j’ai parlé, où je couchai la veille de 
mon arrestation. Je crois que les autres qui voyageaient avec moi laissèrent 
aussi leurs pistolets. 

Je wai jamais été membre de l'association des « Fils de la Liberté» et 
je mai jamais signé ni autorisé qui que ce soit à signer l’adresse de cette 
association qui a paru dans les journaux. 

Jai assisté à quelques unes des assemblées de cette association comme 
spectateur et par pure curiosité, mais sans y prendre aucune part. Je n'ai 
jamais adressé ces assemblées. Je puis y avoir exprimé mon opinion, mais 
je ne men rappelle pas bien. J’ai assisté quelques fois aux drills ou exercices 
de cette association, aussi comme spectateur et par curiosité, et sans 
prendre la moindre part à ces exercices. 

Jai assisté à l'assemblée à Saint-Constant, en août dernier, je crois. 
Je parlai à cette assemblée, à réquisition de quelques personnes, et dis 
quelques mots, mais n’y proposai ni secondai aucune résolution. J'étais 
allé à Saint-Constant en cette occasion par affaire. 

Jai assisté à l’assemblée des Fils de la Liberté dans la cour chez Viger, 
rue Saint-Jacques, pendant peut-étre une demi-heure, le 6 novembre; 
Jen sortis avant la fin de l’assemblée et j’étais près de l’église, au coin du 
marché à foin, lorsque les Fils de la Liberté sortirent de la cour. J’ai été 
témoin du commencement de la rixe entre les Fils de la Liberté et le Doric 
Club en cette occasion. J’ai été témoin, cette fois, d’une insulte faite aux 
Fils de la Liberté avant leur sortie de la cour, par un parti dhommes qui 
sortit de Tattersall de M. Jones, portant un pavillon, et dont M. Driscoll, 
l'avocat, faisait partie et lançait des pierres. 

Jai assisté par curiosité à quelques unes des assemblées du Comité 
central et permanent, à l'Hôtel Nelson, au marché neuf. 

André Lacroix 

C. Tait, j.p. 
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J.-Octave BASTIEN, père et fils, notaires, à Vaudreuil et Sainte-Thérèse, 
respectivement, 26 février 1827-1839 et 24 avril 1832-1864. 

J.-Octave Bastien pére est né du mariage de Louis Bastien et de 
Marie Labelle. Il épouse Marguerite Ferrière à Chambly le 6 février 
1809. Il s'éteint à Sainte-Thérèse le 25 avril 1839 à l’âge de 42 ans. 

Né le 2 juin 1809, J.-Octave Bastien fils, quant à lui, épouse Marie- 
Charlotte Lefebvre à Vaudreuil le 1° février 1838. À son décès à Saint- 
Michel de Vaudreuil le 1° décembre 1864, il est juge de paix et colonel 
de milice. 

Les deux hommes sont présentés comme étant des personnes non 
impliquées dans les troubles politiques, mais qui pouvaient donner aux 
autorités des renseignements sûrs et valables sur William Whitlock, un 
imprimeur de Vaudreuil, fait prisonnier pour avoir écrit des articles 
dans le journal Morning Courier sous le pseudonyme de John Gripe 
(ANQ, Evénements de 1837-1838, n° 3902). 

D'ailleurs, une déposition du notaire Bastien (ANQ, Événements 
de 1837-1838, n° 3901) se lit comme suit: 


Je soussigné certifie que depuis Pan mil huit cent vingt sept que je réside 
dans la paroisse de Vaudreuil, j’ai toujours connu le Sieur William 
Whitlock bourgeois fils de John Whitlock écuier officier pour un homme 
paisible loyal & fidèle sujet du gouvernement sans s'être jamais mêlé 
d’aucunes assemblées séditieuses directement ou indirectement. 

En foi de quoi je donne le présent pour servir et valoir ce que de 
droit. 

Vaudreuil ce 2 mars 1838. 

(signé) J.O. Bastien, N.P. 


Édouard BEAUDRY, notaire à Varennes, 17 novembre 1832-1841. 

Fils de Pierre Beaudry et de Marie-Louise Desjardins, Édouard 
Beaudry naît à Varennes le 8 juillet 1810, y épouse, le 15 avril 1833, 
Marie-Louise Roy et y meurt le 1° décembre 1841. 

Ce régistrateur du comté et maire du village devient commissaire 
aux petites causes et l'associé du très loyal notaire Alexis Pinet. Considéré 
comme le chef des patriotes de Varennes malgré son jeune âge, Beaudry 
agit à titre de secrétaire d’assemblée aussitôt qu il est nommé au comité 
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de paroisse, en 1833. Il organise l’assemblée de Saint-Marc en 1837 et 
celle de Richelieu le 12 octobre 1837. 

Pour avoir hébergé son clerc Azarie Archambault, le notaire 
Beaudry se voit arrété par son associé Alexis Pinet le 7 novembre 1838 
lors de Pinsurrection. Il est cependant libéré sans procès le 6 décembre 
1838 (Messier, 2002: 30; Laporte, 2004: 163). 

Fauteux dit de lui: « Quoique sympathique au mouvement patriote, 
il était de tempérament plutôt pacifique et son arrestation semble avoir 
été surtout une basse persécution de la part du notaire Alexis Pinet, 
bureaucrate effréné, qui avait été d’ailleurs son associé comme notaire. 
D'après certains témoignages, il supporta fort mal son emprisonnement 
et faillit en sortir mentalement dérangé» (Fauteux, 1950: 102). 


Pierre-Jacques BEAUDRY, notaire à Montréal, 6 avril 1843-1867. 

Marié deux fois, d’abord avec Marie-Magdelene Smith, puis avec 
Marie-Marguerite Masson à l’église Notre-Dame de Montréal le 9 
février 1846, Pierre-Jacques Beaudry trépasse en 1876. 

Pendant les rébellions, il gagne sa vie comme commis et assistant- 
geôlier à la nouvelle prison de Montréal, où il tient les livres et divers 
documents. Sa besogne consiste à examiner les provisions et les multi- 
ples articles destinés aux prisonniers qui entrent et qui sortent de la 
prison, tous les jours, de midi à deux heures. Très respecté par les 
patriotes pour sa gentillesse et sa bonté à leur égard et à celui de leurs 
familles, et bon ami du notaire Chevalier de Lorimier, Beaudry entre- 
tient des relations avec plusieurs patriotes. 

Manifestement, lors de son travail à la prison de Montréal, le 
notaire Beaudry contribue à faire circuler des écrits de prisonniers. 
D'ailleurs, Chevalier de Lorimier lui écrit la lettre suivante (Messier: 
2002: 31): 


Prison de Montréal, le 14 février 1839. 


minuit. 


Mon cher Beaudry, 

Je mai plus qu'une chose à te demander, c’est le dernier devoir d’un 
ami constant pour un ami malheureux. Aprés ma mort, qui sera dans 
quelques heures, je te prie, au nom de notre ancienne amitié au nom de 
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l'humanité souffrante de veiller à ce que mon corps soit placé convena- 
blement dans la bière. Je mourrai plus tranquille lorsque je saurai que tu 
veilles à ce que l’on respecte le corps froid et inanimé d’un malheureux. 
Je suis calme et plus courageux que jamais, je vois arriver la mort, de sang 
froid, puisse mon courage de ne pas me trahir à ma dernière minute. 
Aujourd’hui a été une terrible épreuve pour moi, les pleurs et les sanglots 
d’une épouse et d’une sœur chéries, et d'amis, me déchirèrent le cœur. 

Accepte l’assurance de mon amitié & de ma reconnoissance avec 
laquelle je suis, 

Ton ami, 

adieu. 

Chevalier de Lorimier. 


Joseph-Amable BERTHELOT, notaire à Saint-Eustache, 5 janvier 
1811-1849. 

Né à Québec le 23 avril 1776, fils de Charles Berthelot et de 
Geneviève-Joseph Channazart, Joseph-Amable Berthelot épouse à 
Repentigny, le 18 juillet 1814, Marie-Michelle Hervieux. Il décède le 
26 août 1860. [Ne pas confondre ce notaire avec l'avocat Amable 
Berthelot (1777-1847), homme politique, auteur et bibliophile, et 
député de Trois-Rivières] 

Joseph-Amable Berthelot a 61 ans quand les rébellions commencent 
et celui-ci se considère trop âgé pour se battre. Il se révèle néanmoins 
très actif dans l’organisation patriote de Saint-Eustache dès 1827 et 
assez près du mouvement: 


[Il est] membre du Comité des trentes de 1832, du premier comité de 
comté de 1834, de l’Union patriotique en juin 1835 et il prend le contrôle 
de l’assemblée loyale le 14 avril 1834. Vice-président à la grande assemblée 
du 1“ juin 1837 et représentant au CPCDM pour Saint-Eustache, il perd 
sa commission de milice, mais il est réintégré par le peuple le 15 octobre 
1837. [Il] tente de former à Saint-Eustache une compagnie des Fils de la 
Liberté [...] (Laporte, 2004: 279). 


Le patriote de Saint-Benoit, le notaire Jean-Joseph Girouard, 
épouse sa fille Marie-Emélie en secondes noces. Il était ainsi aux pre- 
mières loges de l’action dans cette région. 
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Il est arrêté le 19 décembre 1837 et libéré sans procès le 8 juillet 
1838 contre une caution de 1 000 £. 

Lorsque la canonnade débute, le notaire patriote J.-A. Berthelot 
annonce solennellement à ses filles effrayées qu'il s agit du premier coup 
de canon qui annonce la guerre des Anglais contre les Canadiens 
(Senior, 1997 : 183). 

Jean Joseph Girouard a fait son portrait au fusain pendant le séjour 
en prison (Laporte, 2004: 279; Messier, 2002: 49). 


Pierre BESSE, notaire à Baie-Saint-Antoine et à Saint-Jean, 10 avril 
1809-1854. 

Pierre Besse est né du mariage de Pierre Besse et de Françoise 
Drolet. A Chambly le 30 janvier 1815, il épouse Marie-Angélique 
Morier et meurt à Saint-Jean-d’Iberville, le 30 août 1854 à l’âge de 68 
ans. 

Il signe une déposition contre Louis Fréchette le 25 novembre 1837 
(ANQ, Événements de 1837-1838, n° 129) lors d’une assemblée pour 
élire un capitaine de milice, où le notaire Pierre Besse agissait comme 
président. Ce document étant le seul trouvé qui le concerne, il n’existe 
aucune autre preuve de l'implication de l’homme en faveur des patriotes 
ou contre ceux-ci. Il n’est mentionné ni par Messier, ni par Bernard 
comme patriote. 


Louis-Théodore BESSERER, notaire à Québec, 28 août 1810-1843. 

Notaire, militaire, député et homme d’affaires, Besserer est né à 
Château-Richer le 4 janvier 1785 du mariage de Johann Theodor 
Besserer, chirurgien militaire d’origine allemande, et de Marie-Anne 
Giroux. Il épouse en premières noces, le 25 février 1830, Angèle 
Rhéaume et en secondes noces, en 1844, Margaret Cameron d'Ottawa. 
Il décède à Ottawa le 3 février 1861. 

Après des études au Petit Séminaire de Québec, le notaire entre- 
prend sa cléricature à l'étude du notaire Félix Têtu. 

De 1833 à 1838, il représente le comté de Québec à la Chambre 
d’assemblée. En faveur des 92 Résolutions et opposé aux résolutions 
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Russell, Besserer fait partie des patriotes de la région de Québec, bien 
qu'il se révèle un partisan plus prudent, plus réfléchi, préférant les 
moyens constitutionnels à la rébellion préconisée par les patriotes 
montréalais. La différence de mentalité entre Montréal et Québec ne 
fut jamais aussi évidente. Voyant la tournure que prenait l’agitation 
politique à Montréal, Besserer refuse de suivre Louis-Joseph Papineau. 
Néanmoins, il n’échappa à l'arrestation, en 1838, qu’en raison de ses 
relations d’affaires avec les autorités britanniques. 

Forcé de se retirer de la vie politique, il demeure brouillé avec les 
amis de Papineau qui ne lui pardonnèrent pas sa modération. (DBC 
IX; Filteau, 2003 : 279) 


Pierre-Jean-Baptiste BLONDIN, notaire à Saint-François-du-Lac, 
24 février 1826-1876. 

Ce notaire est le fils de Jean Blondin et de Josephte Doucet. En 
premières noces, il épouse Adélaide Noiseux à Trois-Rivières, le 22 
juillet 1828, et en secondes noces Victorine Jutras à Baie-du-Febvre, le 
12 août 1833. C’est à Saint-François-du-Lac le 31 mars 1878 qu'il 
décède à l’âge de 74 ans. 

À l'assemblée patriote de Saint-Constant le 6 août 1837, Blondin 
se voit nommé représentant délégué à la future Convention patriote 
(Messier, 2002: 62). 


René BOILEAU, notaire à Chambly, 26 octobre 1803-1842. 

Fils de Joseph et de Marie Monty, René Boileau meurt, célibataire, 
à Chambly le 18 novembre 1842 à 64 ans. 

Cet homme occupe le poste, à partir du 25 mai 1812, de quartier- 
maitre au 2° bataillon de la Milice d’élite et incorporée (MEI) duquel 
il démissionne le 15 septembre 1812. 

A lassemblée patriote de Longueuil le 4 juin 1837, le notaire 
Boileau propose une résolution (Messier, 2002: 62). On le dit patriote 
pour Chambly (Bernard, 1983: 294). 

Les seuls documents trouvés sur ce notaire sont des lettres adressées 
à Phonorable Samuel Hatt, conseiller législatif à Chambly à compter 
de 1829, et à qui le notaire René Boileau semble faire rapport comme 
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le ferait un loyaliste. Une lettre, datée du 18 novembre 1838, annonce 
que son beau-frère, Charles Drolet, sans doute avocat, ne participait 
pas aux rassemblements de Saint-Charles et de Chambly (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 2753-2754). 


Jean-Baptiste BORNAIS, notaire à Québec et à Saint-Valentin, 24 
mars 1825-1844. 

Né à Québec le 16 février 1801, fils d’Augustin Bornais et de 
Madeleine Curodeau, Jean-Baptiste Bornais épouse Ellinor Hewison à 
Québec le 12 avril 1825. Il décède à Saint-Valentin le 27 août 1844 à 
l’âge de 44 ans. 

Jean-Baptiste Bornais occupe la fonction de secrétaire d’au moins 
deux assemblées politiques le 27 juillet 1835 et le 16 novembre 1837. 
Réputé comme étant un excellent orateur, il est accusé dès septembre 
1837 d’agiter la ferveur révolutionnaire à Saint-Valentin. Membre 
d’aucun comité, Phomme ne s'implique dans aucun événement armé. 
Il est quand même emprisonné le 13 novembre 1838, puis relâché sans 
procès le 10 décembre 1838 (Messier, 2002: 65; Laporte, 2004: 
222). 


André BOUCHARD dit LAVALLÉE, notaire à Saint-Jérôme et à 
Sainte-Adèle, 7 juin 1834-1874 et à Montréal, 1874-1878. 

Ce notaire est né le 9 février 1812 à Saint-Eustache, fils d'André 
Bouchard-Lavallée, meunier, et de Geneviève Duchesneau. Il épouse à 
Saint-Jérôme, le 7 janvier 1839, Julie Testard de Montigny, fille de 
Casimir-Amable Testard de Montigny et de Marthe Godon. Son beau- 
père s oppose fermement aux rébellions. C’est à Montréal qu’il décède 
le 26 octobre 1878. 

Arrêté le 8 février 1838 et relâché le 11 mai 1838 contre une caution 
de 100£, il a été soupçonné d’avoir participé à des activités en novembre 
1837. Toutefois, cette implication ne s'avérait qu'une façon de résister 
aux vexations des rebelles, ce que Phomme a prouvé par affidavits. 

Il a aussi participé à la bataille de Saint-Eustache le 14 décembre 
1837 (Messier, 2002 : 67; Fauteux, 1950: 289; Aubin, 2000: 243). 
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Voici la déposition d’André Bouchard Lavallée, datée du 14 février 
1838 (ANQ-M, Affaires criminelles et de police, n° 264). 


Je suis âgé de 26 ans; je suis garçon. 

Jai été pris chez moi, le 7 du présent mois. Vers la fin de novembre, 
au meilleur de ma connaissance, je fus commandé, avec menaces, par le 
nommé Moise Danis, tanneur, de Saint-Jérôme, d'accompagner un 
certain parti d'habitants qui devait aller désarmer les habitants d’origine 
étrangère, de New-Glasgow et de Paisley. (n. de Pa. devenu maintenant 
Saint-Colomban). 

Je partis donc avec ce même parti et, chemin faisant, nous rencon- 
trames le capitaine [James] Rennie et quelques autres personnes qui 
seraient venus à notre rencontre nous dire que les habitants de Paisley et 
New Glasgow ne voulaient joindre aucun parti et se tenir tranquilles. Je 
partis avec qui j'étais, insistant à continuer la route pour aller désarmer 
ces gens. Je conseillai alors à M. Rennie de faire remettre les armes aux 
Canadiens afin d’éviter toutes difficultés. 

Je men retournai alors chez moi et j’appris le lendemain que le même 
parti de Canadiens était allé chercher les armes de ces personnes de Paisley 
et New Glasgow. 

Je n’ai ni envoyé ni conseillé qui que ce soit d’aller au camp ou au 
feu de Saint-Eustache. 

Jerôme Longpré me dit qu’il était allé chercher les armes susmen- 
tionnées. Je crois que c'était pour armer ses gens pour aller à Saint- 
Eustache. 

(Signé) A.B. Lavallée 

Henri Corse, j.p. 


Joseph-Isaie BOUDRAULT, notaire à Sainte-Marie-de-Monnoir, 15 
octobre 1825-1839. 

Joseph-Isaïe Boudrault (Fauteux écrit Boudreau) est né le 16 sep- 
tembre 1804 à Trois-Rivières, du mariage de Joseph-Isaie Boudrault et 
de Nathalie Comeau. Il épouse Marguerite Demers à Marieville le 
25 novembre 1828 et décéde le 27 février 1839. 

Ce notaire reçoit sa commission après avoir fait sa cléricature à 
l'étude du notaire Étienne Ranvoyzé de Trois-Rivières. 

Même s'il participe à quelques assemblées patriotes en 1837, homme 
nest pas inquiété. Devenu frère-chasseur en 1838, il s'intéresse plus 
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activement à la préparation de la deuxième insurrection et de l’attaque 
du fort de Chambly dans la nuit du 3 au 4 novembre 1838. Cette attitude 
Paméne à être arrêté le 21 novembre 1838, puis conduit à la prison de 
Montréal le 26 novembre 1838. Malade, il est toutefois relâché le 11 
décembre 1838 sous caution et s'éteint quelques mois plus tard. 

Une déposition de Louis Ostiguy de Sainte-Marie-de-Monnoir, 
produite le 28 février 1838, soit au lendemain du décès du notaire, 
explique l’implication de Boudrault dans cette insurrection (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 1383): 


District de Montréal 

Louis Ostiguy, Cultivateur de la Paroisse de Sainte-Marie dans ledit 
district, après serment dument prêté, dépose et dit: 

Que maintenant encore de nouveau plusieurs habitants et autres du 
susdit lieu cherchent encore à replanter l’Étendard de la Révolte contre 
le gouvernement Britannique, et par des discours inflammatoires en faveur 
de leur objet cherchent à vouloir ranimer le feu fatale de la discorde, ce 
faisant avec dessein de coopérer avec les Rebelles qui sont en marche près 
des lignes entre la Province du Bas-Canada et l’état de Vermont nommé- 
ment que le nommé Isaïe Boudreault Notaire du Village de Ste-Marie 
(celui qui ci-devant tenait en peinture sur la cloison de sa maison audit 
lieu LArbre de la Liberté obtenu par lui à l’assemblée des cinq comtés à 
St-Charles) le dit Isaïe Boudreault maintenant a à la connaissance du 
déposant maintes fois dernièrement dans ledit mois de février courant 
opposé d’une manière séditieuse les vues du Gouvernement Britannique, 
le dit Isaïe Boudreault pour ces moyens disant au déposant et autres tous 
ceux qui vont chez lui qu’il ne faut point se tenir du coté du Gouvernement 
Britannique, mais qu’il faut avoir un penchant et aider au Parti Rebelle 
qui deviendra un peu fort et puissant. Que nécessairement les vues de 
liberté des Rebelles en le dit lieu de Ste-Marie ne devrait pas s’obscurcir. 
Car suivant le discours du dit Isaïe Boudreault il donne aux mécontents 
lieu de croire que bientôt il arrivera du secours savoir un corps armé de 
pied en cap de Rebelles des États-Unis qui feront renaître dans le cœur 
de leurs semblables ici des mouvements de consolation à pouvoir encore 
une fois former et soutenir une trahison directe contre le Gouvernement 
de sa Majesté Britannique. 

Que le nommé François Demers, cultivateur (autrefois celui qui 
prenait des gens loyales et les conduisaient prisonniers à St-Charles) est 


72 NOTAIRES ET PATRIOTES 


actuellement en marche directe et maintient des marches séditieuses contre 
le Gouvernement Britannique, en faisant des discours inflammatoires de 
même nature que le dit Isaïe Boudreault et à la même conclusion. 

Que plusieurs mécontents du dit lieu de Ste-Marie se réjouissent des 
nouvelles qu’ils reçoivent des dits Boudreault et Demers. 

Et le déposant dit rien de plus et a déclaré ne savoir signer. 

sa 
Louis X Ostiguy 
marque 

Assermenté pardevant moi à 
Montréal ce 28 février 1838 
2? Kidd J.P. 


(Messier, 2002: 70) 


François-Xavier BRIN, notaire à Saint-Damase, 12 juin 1834-1872. 
François-Xavier Brin est né du mariage de Joseph Brin et de 
Madeleine Dansereau, et c’est à Verchères le 23 novembre 1830 qu'il 
épouse Mélanie Tétreau de Saint-Marc. L'homme décède à Saint- 
Damase le 22 mai 1872. 
Présent à l'assemblée patriote de Saint-Constant le 6 août 1837, il 
propose une résolution (Messier, 2002: 83). 


Joseph BRISSETTE, notaire à Saint-Edouard, 26 juin 1830-1869. 
Loyaliste et bureaucrate, ce notaire voit le jour en 1807, fils de Toussaint 
Brissette et de Marie-Louise Mongeon. Il épouse à Saint-Mathias le 18 
janvier 1831 Angélique Masse et décède à Saint-Edouard le 11 août 
1869. 

Jean-Paul Bernard explique le deuxième soulèvement de 1838 
comme suit: 


[...] Le deuxième soulèvement, contrairement au premier qui s'était 
développé au grand jour, prendra donc la forme d’une conjuration. 
L'Association qui naquit alors — et dont le nom, Les frères-chasseurs, 
ne fut connu que plus tard, fut, dans la réalité, une formation paramili- 
taire. Ses cadres correspondaient à ceux de l’armée: l Aigle... le Castor... 
le Raquet... le Chasseur... Seulement, pour en faire partie, l’aspirant devait 


NOTAIRES EN 1837-1838 73 


— sans parler des rites de l initiation qui au début ne laissaient pas d’être 
terrifiants — prêter un serment d’obéissance, d’entraide, et surtout, 
puisque c'était la raison d’être de la Société, de non-révélation. Tout cela, 
jurait-il, je le promets sans restriction, et consens d’avoir mes propriétés 
détruites et d’avoir moi-même le cou coupé jusqu’à Pos. On lui révélait 
alors les signes, les secrets de la Société, et son objet. 

L'objet était, évidemment, de délivrer les Canadiens du joug anglais, 
mais d’ordinaire l’initiateur l’expliquait à sa façon. Pierre-Rémi Narbonne, 
qui noubliait pas ses rancunes personnelles, lorsqu'il faisait prêter le 
serment à ses recrues, il leur faisait ajouter la phrase suivante qui était de 
son cru: « Nous égorgerons François Languedoc, Joseph Brisset, notaire 
de Saint-Édouard\; les autres nous les ferons prisonniers. » 


On raconte aussi que la motivation de Narbonne était d’égorger 
François Languedoc qui avait lancé le mandat d’arrestation contre lui 
le 7 novembre 1837 de même que le notaire Brissette (ou Brisset) parce 
qu il était un bureaucrate notoire. «[...] Un autre loyaliste de son village 
natal de Saint-Édouard, le notaire Joseph Brisset, se trouve également 
sur la liste noire de Narbonne» (Senior, 1997: 247). Pierre-Rémi 
Narbonne, un huissier de Saint-Rémi, est l’un des douze patriotes 
pendus à la prison au Pied-du-Courant (Bernard, 1983: 123; Rochon, 
1988: 162). 


Timothée BRODEUR, notaire à Saint-Hugues, 11 janvier 1826- 
1861. 

Timothée Brodeur naît à Varennes le 2 octobre 1804, fils de 
Toussaint Brodeur et d’Archange Fournier-Préfontaine. Le notaire 
épouse, le 23 février 1835 à Varennes, Louise Sénécal, fille de Louis 
Sénécal et de Louise Savaria, et décède à Saint-Hugues le 12 novembre 
1861. 

Maitre de poste, juge de paix, commissaire chargé de l'érection 
civile des paroisses et commissaire au tribunal des petites causes, il est 
également capitaine dans la milice en 1827, promu major en 1830 et 
lieutenant-colonel en 1850. 

Un rapport de Thomas Coleman, magistrat stipendiaire au secré- 
taire civil adjoint, William F. Coffin, fait à Saint-Hyacinthe le 21 mars 
1839, le concerne (ANQ, Evénements de 1837-1838, n° 3554). 
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Ce document raconte que Coleman, lors d’une visite de son district, 
a constaté une inquiétude certaine et que, en général, les réformistes 
désirent une guerre avec les États-Unis afin de conquérir leur indépen- 
dance. Mais, les gens sont soupçonneux et ne donnent pas facilement 
des renseignements. Le magistrat s'exprime ainsi: 


Sir, I have the honor to acquaint you, for the information of His 
Excellency the Governor General, that this section of the Country, and 
the different places I have visited along the St Lawrence and the Richelieu 
whilst engaged in paying the men in the Rural Police, are perfectly 
tranquil... 

[...] Lower down the river, and on the same side, is St Hugues, 
another new parish of considerable extent, but with a very small popu- 
lation to perhaps 1100 souls, and 4" disaffected. The notary [Timothée] 
Brodeur, who is a Major of Militia, and D" Laboureu & Desrosiers were 
formerly (and still are I believe) of the Patriot party, and M" Birs, who is 
curé of both parishes, is a great friend of theirs. The influence of these 
men is felt, no doubt in St Simon also... 


Ambroise BRUNELLE, notaire à Saint-Césaire, 8 janvier 1827- 
1859. 

Il est le fils de Louis Brunelle et de Madeleine Goulet. Ambroise 
Brunelle épouse a Saint-Hyacinthe le 23 février 1829 Léocadie Valin 
et meurt à Saint-Césaire le 2 avril 1859. 

Il se présente à l'assemblée patriote de Saint-Hyacinthe le 1* juin 
1837 et y propose une résolution. 

Deux fermiers racontent que: «M° Ambroise Brunelle seroit un 
dangereux souleveur de peuple [...] qu’il s’est sauvé après avoir animé 
les esprits du bas peuple» (Bernard, 1983: 225; Messier, 2002 : 87). 

La déposition suivante (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1478) 
dénonce Ambroise Brunelle: 


Province du Bas Canada 

District de Montréal 

Pardevant moi Jean B.“ Casavant Ecuyer l’un des Juges de Paix de Sa 
Majesté pour ledit District. 

Sont comparus Jean Lacoste & Pierre Morin tous deux cordonniers 
de la Paroisse St-Césaire Lesquels aprés serment prété sur les Saints 
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Évangiles déclarent et disent que M" Ambroise Brunelle notaire seroit 
un soulevateur du peuple contre notre Souveraine La reine victoria 
conjointement avec Flavien Boutillier François Papineau & calix s. Gigon 
& coupable de haute trahison & quil sest sauvé après avoir animé les 
esprits du bas peuples, qu’il était aussi un des chefs pour obliger ledit Jean 
B" Casavant l’un de nos magistrats à remettre sa commission de Juge de 
Paix & WU. Chaffers Esqr. Ses commissions de Commissaire & magis- 
trats & de Complices du charivarie & ne disent rien de plus 


Assermenté devant moi sa 
St-Césaire le 15 décembre 1837 Signé Pierre X morin 
signé J. B“Casavant J.P. marque 

3 


Jean X Lacoste 
marque 


Le notaire Ambroise Brunelle a été fait prisonnier le même jour, 
soit le 15 décembre 1837. Plus tard, soit le 9 février 1838, avec toute 
son habileté intellectuelle (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 304), 
il raconte ce qui s’est passé dans un examen volontaire et exprime son 
opinion politique par rapport aux activités qui se déroulaient depuis 
un certain temps: 


Je suis âgé de 34 ans. Je suis marié et ai cing enfants. 

Jai été pris par le nommé Jean-Baptiste Bélair le 15 de décembre 
dernier. Je suis parti de chez moi le 19 de novembre dernier pour aller 
aux Etats-Unis où je suis resté jusqu’au 13 de décembre. Je suis parti des 
États le 13 et je suis arrivé chez moi le 15, le jour où j'ai été fait prisonnier. 
J'étais allé aux États retirer des dettes et, au même temps, pour éviter 
aller à Saint-Charles où il y avait un camp d’établi. Mes opinions en 
politique étaient partagées, je napprouvais pas tout ni ne désapprouvais 
point tout. 

Il y a eu des charivaris dans notre paroisse mais je n’y ai jamais pris 
part. 

(signé) A. Brunelle 

(signé) C. Tait, j.p. 


Linterrogatoire s’est poursuivi le lendemain, soit le 10 février 
1838: 
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Q — Êtes-vous allé chez M. Chaffers, en aucun temps, avec 
M. Papineau et Calixte Gigon et autres personnes, en députation ou 
autrement, le commander de fermer ou arréter la Cour de justice dont il 
était commissaire ? 

R- Non. 

Q — Vous êtes-vous trouvé présent lorsqu'une pareille réquisition fut 
faite à M. Chaffers ? 

R — Quand nous sommes entrés chez M. Chaffers, M. Papineau entra 
le premier, suivi de M. Gigon et moi; je mai pas bien compris les pre- 
mières paroles qu’adressa M. Papineau à M. Chaffers, lorsque 
M. Chaffers répondit qu’il n'avait jamais dit qu’il remettrait ses commis- 
sions. M. Papineau ou M. Gigon répliqua alors qu’ils n’étaient pas venus 
lui demander ses commissions, quoiqu'il dit qu’il était prêt à les remettre. 
M. Papineau et M. Chaffers se dirent alors des paroles injurieuses. 
M. Papineau et M. Gigon s'en furent alors et, [à] la réquisition de 
M. Chaffers, je restai chez lui où je rentrai en explication avec M. 
Chaffers, lui disant que je n'étais pas venu là pour lui faire rendre ses 
commissions, mais bien pour lui faire rapport des procédés de l'assemblée, 
tel que je lui avais promis antérieurement. 

(signé) A. Brunelle 

(signé) C. Tait, j.p. 


Le notaire Ambroise Brunelle a été libéré le 13 février 1838 sans 
proces ni caution. 


Joseph-Narcisse CARDINAL, notaire à Châteauguay du 19 juin 1829 
jusqu’à son décès le 21 décembre 1838. 

Ce notaire est né à Saint-Constant le 8 février 1808 du mariage de 
Joseph Cardinal et de Marguerite Cardinal, le deuxième de huit enfants. 
Joseph-Narcisse Cardinal épouse à l’église Notre-Dame de Montréal le 
31 mai 1831 Eugénie Lemaire Saint-Germain, fille de Bernard Saint- 
Germain, interprète au département des Affaires indiennes. Issu d’une 
famille de cultivateurs qui vivait dans une honnête aisance à Saint- 
Constant et diplômé du petit séminaire de Montréal, il entreprend sa 
cléricature à l’étude du notaire François-Georges Lepailleur de Château- 
guay dont il devint l'associé à 21 ans. Son talent et son honnêteté lui 
permettent de se faire une belle clientèle. 
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Cardinal est notaire, patriote, officier de milice, administrateur 
scolaire et homme politique. 

Son premier acte notarié est daté du 15 juillet 1829 et son dernier, 
une vente de Pierre Billet à François Merleau, est daté du 2 novembre 
1838 (ANQ-M, Affaires criminelles et de police, n° 8125). Ses actes ne 
sont pas numérotés. Cette obligation de numéroter les actes est imposée 
par l’article XX de la Loi du 28 juillet 1847 et entre en vigueur le 1‘ 
janvier 1848. Le service des Archives nationales qui assure la garde et 
la communication des actes notariés au public a quand même procédé 
à la numérotation d’un grand nombre des greffes déposés pour en 
faciliter la consultation. 

Cardinal est syndic de l’école de la paroisse Saint-Joachim-de- 
Châteauguay de 1829 à 1832. Il travaille à titre de secrétaire de la 
Société agriculture du comté de La Prairie. Comme officier de milice, 
il retourne sa commission en 1837 en signe de protestation contre la 
destitution de nombreux patriotes. 

À l'assemblée de comté de La Prairie, qui se déroule à Saint-Constant 
en avril 1834, Cardinal approuva les 92 Résolutions. On le pressent 
alors pour se présenter aux élections de l’automne et il accepte de briguer 
les suffrages sous la bannière du Parti patriote. 

L'homme est élu sans opposition député de La Prairie en 1834 et 
part siéger à Québec. Estimé de ses concitoyens, attaché à sa femme et 
à ses enfants, il est peu riche et ses séjours dans la capitale l’obligent à 
délaisser son étude plusieurs mois chaque année et à négliger clientèle 
et famille. Il consent à ce sacrifice, ayant foi en son devoir de représenter 
ses compatriotes et de défendre comme député le programme de son 
parti, qui contient les demandes de réformes exigées depuis bon nombre 
d’années pour améliorer le sort des Canadiens. À la Chambre d’assem- 
blée, Cardinal ne se fait pas remarquer comme l’un des ténors du Parti 
patriote, mais il se range constamment du côté des partisans de 
Papineau. Durant les dernières sessions, à l’automne 1836 et à l’été 
1837, il figure parmi les députés qui refusent de voter les subsides que 
demande le gouverneur lord Gosford. 

L'adoption des résolutions de lord Russell par le parlement de 
Londres en mars 1837 indigne Cardinal. En juin, la proclamation de 
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lord Gosford qui interdit certaines assemblées publiques «séditieuses» ne 
fait qu ajouter à son exaspération. Ces mesures achèvent de le convaincre 
que le salut de la nation canadienne réside dans la seule indépendance. 
Cardinal passe donc outre à la défense de lord Gosford et prend part, le 
6 août, à la grande assemblée anticoercitive du comté de La Prairie, tenue 
à Saint-Constant, où il prononce même un discours. 

La présence de Cardinal à la tête de sa délégation à assemblée des 
Six-Comtés, qui a lieu à Saint-Charles-sur-Richelieu le 23 octobre, le 
consacre l’un des chefs patriotes du comté de La Prairie. 

Cet homme calme, réfléchi, prudent, mais déterminé, se montre 
entêté même, une fois décidé. Il s'abstient cependant de participer à la 
rébellion de 1837. À ses yeux, ce mouvement n'est qu’une échauffourée 
et lui paraît voué à l’échec, car isolé et dépourvu de toute aide extérieure. 
Cardinal ne fait cependant pas mystère de ses sympathies, si bien que 
les bureaucrates du comté menacent de le dénoncer aux autorités. 
Devant les insistances de sa femme et de ses amis, il gagne les États-Unis 
vers la mi-décembre. Durant son exil, il rencontre le D" Robert Nelson 
à qui il explique qu’il veut une insurrection véritable, faite avec de 
l'argent, des fusils et des canons et le concours des Américains. Nelson 
réussit à le persuader qu’une forte aide américaine assurerait le succès 
du prochain soulèvement. Sur la foi des informations et des garanties 
«sérieuses» de celui-ci, Cardinal s'engage à fond dans les préparations 
d’une nouvelle insurrection. 

Revenu au Bas-Canada au début de l’année 1838, il adhère à 
Association des frères-chasseurs, société secrète qui a pour but de 
fomenter de l’intérieur, afin d'obtenir l'indépendance du Bas-Canada, 
une insurrection qui serait appuyée par une invasion de l’armée patriote 
venue des États-Unis et bénéficiant du soutien des Américains. Il 
convertit alors la maison qui abrite son bureau en loge de frères-chas- 
seurs où ses compatriotes viennent prêter serment en grand nombre. 
Lamnistie de lord Durham en juin ne suffit pas à le dissuader de 
poursuivre ses activités révolutionnaires. Son ardeur et sa détermination 
incitent Nelson à en faire, vers la mi-juillet, l’un de ses principaux 
adjoints et à le charger d’ organiser le soulèvement dans le comté de La 
Prairie (DBC VII:160-164). 
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La suite se déroule ainsi : 


[...] Le 3 novembre au soir, jour fixé pour le second soulèvement, il partit 
avec le notaire Cardinal et une centaine de patriotes pour aller «emprunter» 
les armes, ou s'emparer des armes des Indiens de Caughnawaga. Arrivés 
à destination le matin du 4 novembre, Cardinal, Duquet et François- 
Maurice Lepailleur, beau-frère de Cardinal, entrèrent en pourparlers avec 
les chefs indiens. Ces derniers invitèrent alors l’ensemble des patriotes à 
prendre part aux entretiens, mais dès qu’ils eurent pénétré dans la réserve 
les guerriers indiens les encerclérent et firent 64 prisonniers sans qu'un 
seul coup de feu mait été tiré. Ils les conduisirent aussitôt à la prison de 
Montréal. 


Ils sont tous conduits par les Indiens à Lachine pour être ensuite 
remis entre les mains des soldats de Sa Majesté qui les écrouent à la 
prison de Montréal. Lors de la conduite de ces prisonniers à 
Caughnawaga par les Indiens, pas un seul coup de fusil nest tiré 
(Rochon 1988: 139). Rochon ajoute: «Nos ancêtres ont peut-être 
abusé de la naïveté des “Peaux rouges” au tout début de la colonie, mais 
les “Peaux rouges” ont pris leur revanche, en 1838, à Sault-Saint-Louis. 
Le combat pour eux était terminé» (Rochon, 1988: 134). 

Le notaire Cardinal comparait le 28 novembre 1838 devant le 
conseil de guerre formé par le gouverneur John Colborne et, le 8 
décembre 1838, il fut reconnu coupable de haute trahison. Le 18 
décembre 1838, il est condamné «à être pendu par le cou jusqu’à ce 
que mort s’ensuive, à l'heure et à l'endroit fixés par Son Excellence le 
Général Commandant des Forces de cette Province et Administrateur 
du Gouvernement». 

Les circonstances des procès de Cardinal et de Duquet sont racon- 
tées dans la biographie de Duquet (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n° 3184). 

La sentence de mort par la cour martiale contre Joseph-Narcisse 
Cardinal et d’autres détenus fut soumise au Comité exécutif du gou- 
vernement siégeant en comité plénier pour avoir son avis. Cette 
demande d'opinion au gouverneur du pays par le Solliciteur Général 
et Procureur Général est datée du 10 décembre 1838 (ANQ, Événements 
de 1837-1838, n° 4105). Le rapport se lit comme suit: 


Licence enqc-17-1649929-C004134F971 accordée le 20 janvier 2023 
à sylvie-gregoire 
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To His Excellency Lieutenant General Sir John Colborne, G.C.B., 
G.C.H., Administrator of the Government of the Province of Lower 
Canada: 

Report of a Committee of the whole council; Present the Honourable 
M. Mondelet, M. Commissary General Routh, M. Pothier, M. McGill, 
M. De Rocheclave and M. Moffatt; On your Excellency’s Reference in 
Council of this day, of the Proceedings of the Court Martial, lately held 
in this city, for the trial of Joseph-Narcisse Cardinal and eleven others; 
and also on a list of others about to be tried for High Treason, whose 
degree of crime is yet uncertain, requesting the advice of the Council, 
whether they are of opinion that one or more of the prisoners now 
condemned should be ordered for execution, or that some delay should 
be interposed to await the event of the trial of those contained in the 
aforesaid list, so that the greatest criminals may be selected for 
example. 


May it please your Excellency 


The Committee of the whole Council having given to your 
Excellency’s Reference their most serious consideration, have arrived at 
the painful conclusion that reasons of paramount public interest impe- 
ratively require that one of the Prisoners sentenced to death by the Court 
Martial, namely Joseph-Narcisse Cardinal, should be ordered for execu- 
tion, and that some delay should intervened to await the result of other 
trials before determining if the extreme sentence of the law shall be 
enforced upon the other prisoners condemned to suffer death by the 
Court Martial. 

All which is respectfully submitted to your Excellency’s wisdom. 

By order, 
Mondelet, Chairman 

Council chamber in the Government House, Montreal, 15" 
December 1838. 


La veille de son exécution, le notaire Cardinal rédige et envoie une 


lettre pathétique à son épouse (ANQ-M — P1000-61-1240): 


14 rue Joliette 
Madame J. N. Cardinal 
Montréal 


Prison de Montréal 20 décembre 1838 
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Ma chére épouse 


Je ne puis m'empêcher de profiter des forces que Dieu me laisse ce soir 
pour técrire de nouveau. J’espérais te voir mais l’heure avancée de la 
veillée me fait perdre cette espérance. Oh qu'il meut été doux, que la 
mort meut été moins dure si j’eusse pu te presser sur mon sein te donner 
les derniers baisers et te faire de vive voix les recommandations que je 
désire te faire. 

Il paraît donc que lorsque je te quittai en pleurs le 3 novembre c’était 
pour ne plus te revoir. Eh bien Dieu l’a voulu ainsi, que son Saint nom 
soit béni. Il ne faut pas murmurer contre ses décrêts, il faut au contraire 
sy soumettre du meilleur cœur possible. Lui seul règle les événements de 
ce monde, nous devons donc nous bénir de ce qu’il nous envoie des croix. 
C’est pour nous sanctifier. Pour moi loin de murmurer contre sa 
Providence, je la tiens à chaque instant de ce que ce qui aux yeux des 
autres paraît un grand malheur, il s’en sert pour m’ouvrir les portes du 
paradis. Que mon sort te soit un exemple applique toi à servir Dieu sans 
cesse et un jour nous nous réunirons dans le séjour céleste où le temps 
ne se divise pas par années par heure, ni par minute, mais par une éternité. 
Rien de plus consolant ma chère que de l’envisager avec les yeux d’un 
mourant. On se voit dégagé des peines et des angoisses de ce monde de 
misère pour s'envoler dans un lieu de paix et de délices et l’on plaint ceux 
que l’on a ainsi sur la terre de ce qu’ils ne peuvent jouir aussitôt d’un 
bonheur si parfait. 

Chère Eugénie, ne tappitoye pas sur mon sort bénis la providence 
de ce quelle ne ma pas fait mourir subitement lorsque j'avais la cons- 
cience chargée de fautes. Tu sais que j'ai toujours eu de la prédilection 
pour le genre de mort que je veux subir eh bien Dieu a exaucé mes vœux. 
Je suis courageux autant qu'il est possible de l’être et si je pouvais te 
communiquer la moitié de mes forces, il men resterait encore assez pour 
le moment fatal. Mais tu me diras que c’est toi qui de nous deux es la 
plus à plaindre. C’est vrai, chère enfant tu restes chargée de famille sans 
fortune et à la veille de subir une maladie pénible. Cependant figures toi 
que sans le concours de Dieu, tu es incapable de supporter cette croix 
une demi heure. Pries le donc constamment et tu te sentiras soulagée. 
Suis mes derniers avis ma chère, et ne te livres pas à ton affliction. Pries 
la Sainte Vierge de te faire part des forces avec lesquelles elle supporta la 
passion et la mort de son Divin fils, et cherches ta consolation au sein de 
la religion. Si tu accouches d’un fils élève le dans la crainte de Dieu et 
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apprends lui à éviter les pièges où son malheureux père s est laissé prendre. 
Qu'il soit plus sage que moi. Je sens qu’une partie de la persécution que 
j'ai éprouvée provient des dissensions que ton père a eue avec Lorimier 
et Monsieur Marcoux. Prie le donc de se réconcilier avec eux et de ne pas 
vivre dans un état de chicane continue avec ses semblables. Qu'il arrête 
ce procès scandaleux qu’il a avec Monsieur Marcoux. Car quoiqu'il y ait 
déjà une victime d’immolée cependant qui sait si le Démon de la ven- 
geance n’en exigera pas une autre. Tâches de vivre en paix avec tout ce 
monde, s'il tarrives dans le cours de la vie de recevoir quelque peine offres 
la aussitôt à Dieu. Apprends à tes enfants à vivre dans l’union, qu'ils 
s'aiment et se respectent entr eux. Qu'ils respectent leur grand père et leur 
grand mère, car si Dieu rappelait avec lui il ne leur resterait plus qu'eux 
pour en prendre soin. Fais mes adieux à toute ta chère famille que je 
voudrais aussi embrasser de tout mon cœur. À cette pauvre Domitile qui 
est aussi dans l’affliction, à Olive qui n’en aura pas moins. Dis leur que 
je m'intéresse à leur sort ainsi qu’en mes autres frères et sœurs. N’oublies 
pas mes bons amis. Pour toi crois que si Dieu me fait la grace que j'espère, 
je veillerai constamment sur toi. 
Reçois mille baisers et pries pour moi. 
Tendre et malheureux époux 


J. N. Cardinal 


p-s. Jai donné ce soir par surprise un billet à Hart pour 150£ que je 
promettais payer à ton père. Après avoir consulté l’évêque je me suis 
apperçu que c'était une supercherie. Fais en sorte que ton père remette 
ce billet à Monseigneur Bourget qui l’examinera. Je ne voudrais pas pour 
tout lor au monde perdre les belles espérances que j’ai d’aller au Ciel. Ne 
m'oublie pas. 


Tentant de déjouer Pimpassibilité du gouverneur en place, la femme 


de Cardinal, Eugénie Lamaire Saint-Germain, s'adresse non pas à 


Colborne, mais à lady Colborne, dans l’espoir d’obtenir une remise de 


peine ou un pardon pour son mari qui allait être pendu. Enceinte de 


plusieurs mois, sans doute inspirée par cette nouvelle vie qui s'agite 


dans son sein, elle écrit 4 Elizabeth Young (lady Colborne) en décembre 


1838: « Vous êtes femme et vous êtes mère! Une femme, une mère, 


poussée par le désespoir, oubliant les règles de l'étiquette, qui la séparent 
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de vous, tombe à vos pieds, tremblante d’effroi et le cœur brisé, pour 
vous demander la vie de son époux bien-aimé et du père de ses cinq 
enfants!» Elle se rendit même aux appartements de la lady qui, pour 
toute réponse, lui offrit de largent. Eugénie refusa cette offre comme 
une insulte et s’en fut chez elle la mort dans l’âme. 

C’est ainsi que, le 21 décembre 1838 au matin, Joseph-Narcisse 
Cardinal marcha à l’échafaud avec Joseph Duquet. Cardinal monta le 
premier ; il ne prononça aucune parole et mourut en brave. Pour res- 
pecter un vœu qu'il avait exprimé, semble-t-il avant son exécution, on 
aurait placé son corps dans un cercueil couvert du drap funéraire des 
victimes de l’émeute du 21 mai 1832. On l’enterra ensuite dans une 
fosse de l’ancien cimetière catholique de Montréal, dont l'emplacement 
est maintenant occupé par le square Dominion. En 1858, François- 
Maurice Lepailleur s’occupa de transporter ses restes au cimetière 
Notre-Dame-des-Neiges, où ils reposent sous le monument élevé à la 
mémoire des patriotes de 1837-1838. D’après Aegidius Fauteux, qui 
citait le North American, Cardinal était un homme de taille moyenne, 
plutôt mince, aux yeux noirs et au teint brun. L'histoire se souvient de 
lui comme du premier martyr de la cause de l'indépendance du Bas- 
Canada. 

Sabrevois de Bleury, ex-député de Richelieu, a réfuté par un écrit du 
31 octobre 1839 l Histoire de l'Insurrection du Canada écrite par Louis- 
Joseph Papineau en mai 1839 alors qu’il était à Paris, en exil, vaincu, isolé 
et presque désespéré. Ce texte de Louis-Joseph Papineau a été publié dans 
la Revue du Progrès sous le titre «Histoire de la résistance du Canada au 
Gouvernement Anglais» et réédité par Ludger Duvernay. 

Selon Hubert Aquin, qui a commenté cette réfutation : 


Monsieur de Bleury a beau jeu de faire l’éloge de la magnanimité des 
Anglais et d’invectiver ses compatriotes “fanatisés” pour avoir tant nui au 
bien-être de tout le peuple. Luttes mesquines, divisions fratricides, inca- 
pacité de se mettre d’accord..., on connaît la chanson! En fait, c’est la 
chanson-thème des colonisés. Et il est bon de se rappeler que Sabrevois 
de Bleury pratiquait ce genre de dialectique de colonisé dès 1838. Cet 
homme est mort sans deviner à quel point son comportement illustre le 
comportement déficitaire du colonisé! (Aquin, 1968: 31). 
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Sabrevois de Bleury critique le fait que Papineau parle de beaucoup 
de citoyens «marquants» qu’il a connus et qui ont travaillé avec lui à 
la cause des patriotes. Et de Bleury en identifie deux dans les termes 
suivants : 


Parmi les hommes qui payèrent de leur vie leurs fatales erreurs et l’aveugle 
dévouement qu’ils avaient dans vos plans, il vous est impossible de signaler 
un citoyen marquant, soit par sa fortune, soit par ses talents transcendants. 
J.N. Cardinal était notaire public et membre du Parlement provincial; 
mais c'était un homme qui pouvait être estimé par ses concitoyens, sans 
être saillant sous aucun rapport. Chevalier de Lorimier était notaire de 
Montréal, descendant il est vrai d’une des premières familles du pays et 
qui par cela même méritait la considération publique, mais il n’était pas 
encore arrivé à un âge ni à un degré suffisant pour pouvoir lui attribuer 
l’épithète de marquant [...]. 


Ces commentaires peu flatteurs étaient écrits le 31 octobre 1839, 
soit peu de temps après le décès de ces deux notaires, Cardinal ayant 
été pendu le 21 décembre 1838 et Chevalier de Lorimier le 19 février 
1839. (Aubin, 2000: 42, Q-304; Aubin, 2003: 52; Messier, 2002: 
92; Laporte, 2004: 240). 


Antoine-Côme CARTIER, notaire à Saint-Antoine et à Verchères, 14 
juin 1836-1884. 

Présent à la plus grande des assemblées patriotiques tenue à Saint- 
Charles le 23 octobre 1837, Cartier est sans doute un notaire neutre 
ou un loyaliste, mais pas nécessairement un patriote. On fait mention 
de lui dans un texte de Filteau, traitant des moments qui ont suivi la 
bataille de Saint-Eustache: 


[...] les routes rayonnant autour de Saint-Eustache avaient été couvertes 
de fuyards. Les [notaires] de Lorimier et Pelletier avaient pris le chemin 
de Saint-Benoît et, de là, s'étaient dirigés vers les Trois-Rivières et les 
États-Unis. Hubert avait aussi passé par Saint-Benoît en route vers le 
Richelieu. Il parvint à gagner Saint-Antoine et se cacha chez [le notaire] 
Côme Cartier, où Comeau vint l’arréter (Filteau, 2003: 463). 
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On parle sans doute ici de l’avocat René-Auguste-Richard Hubert, 
qui prit une part active à l'insurrection de 1837 et participa notamment 
à la bataille de Saint-Eustache. Chevalier de Lorimier adressa à Hubert 
une lettre de reconnaissance le 12 février 1839, de la prison, trois jours 
avant sa pendaison (De Lorimier, 2001 : 48; Meunier, 1986: 77). 


Michel CHAREST, notaire à Sainte-Rose, 22 février 1823-1859. 

Ce notaire n'apparaît pas dans la liste des patriotes de Bernard, ni 
dans celle de Messier. 

Michel Charest est né le 5 octobre 1797, à Sainte-Rose, fils d’An- 
toine Charest et de Charlotte Marion. À son décès le 13 décembre 
1859, à Sainte-Rose, il est célibataire et âgé de 65 ans. 

Officier quartier-maître du 3° bataillon de la Milice, son nom est 
mentionné dans une déposition contre le curé François-Magloire 
Turcotte de Sainte-Rose. Ce dernier s'avère un patriote que Colborne 
fait arrêter le 10 décembre 1838. La déposition, signée par Joseph- 
Olivier Montelet, étudiant en droit et neveu du notaire, relate la 
perception que le curé avait de la révolution qui se tramait. Montelet 
avait proposé que le récit de tous les troubles qui devaient arriver soit 
mis sous scellé par le notaire Charest pour n être dévoilé qu'après la fin 
des troubles, ce que le notaire refusa (Rochon, 1988 : 29). 


Hyacinthe-Flavien (ou Fabien) CHARLEBOIS, notaire à Saint- 
Michel-de-Vaudreuil, 21 septembre 1831-1867 et à Saint-Polycarpe. 

Né le 4 août 1806 du mariage de Joseph Charlebois et de Marie- 
Amable Cholet, Flavien Charlebois épouse à Saint-Polycarpe le 18 
février 1833 Marie-Cléophée Ranger. Il décède le 1‘ janvier 1868 à 
l’âge de 62 ans. 

Le notaire Charlebois participe, à partir de 1834, à l’animation 
politique et devient membre du Comité permanent du comté de 
Vaudreuil et du comité de correspondance (Laporte, 2004: 298). Il est 
ensuite secrétaire, comme le font plusieurs notaires, de nombreuses 
assemblées, dont celles du 23 juillet, du 30 juillet et du 6 août 1837. 
Le 24 novembre 1837, le notaire se rend avec d’autres hommes chez 
son propre frère, le notaire Joseph-Amable Charlebois, pour lui faire 
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un mauvais parti, puisque ce dernier a le défaut d’être bureaucrate. 
Joseph-Amable Charlebois, qui exerce à Côteau-du-Lac du 1“ février 
1826 à 1877, n'a pas participé activement aux rébellions, Phomme étant 
plutôt bureaucrate ou loyaliste. 

Un document de dénonciation (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n°116), signé le 23 novembre 1837 par W. Kell, concernant le notaire 
H. E Charlebois, révéle la crainte de celui-ci au sujet des mandats 
d’arrestation qui ont été émis contre lui et d’autres personnes de 
Vaudreuil. W. Kell raconte comment ce groupe, qui comprenait le 
notaire, a traversé la rivière pour aller chercher refuge à Saint-Benoît, 
trouver des armes et préparer leur défense. 

Hyacinthe-Flavien Charlebois est fait prisonnier le 19 décembre 
1837 et est libéré le 7 juillet 1838 lors de l’amnistie contre une caution 
de 1000£. 

Voici le texte de sa déposition du 26 mars 1838 (ANQ, Événements 
de 1837-1838, n° Q-1070) : 


Je suis âgé de 30 ans. Je suis marié et j’ai deux enfants. 

J'ai été pris à Sainte-Anne, par la cavalerie, en men revenant à 
Montréal, le 20 décembre dernier. Sans savoir pourquoi. 

Je wai jamais écrit à M. Farmer Clark, ni à aucune autre personne, 
mentionnant que je craignais d’être arrêté et que j'étais à Saint-Benoît 
pour concerter des plans de défense. Je ne connais le M. Clark dont on 
me parle. 

Je suis allé à Saint-Benoît en compagnie de MM. Desjardins, 
François-Xavier et Fabien, Joseph Rousselle et Narcisse Valois, l'automne 
dernier, par affaire et en même temps pour voir s'il y avait des warrants 
[mandats] contre nous, car nous ne recevions plus les journaux. Nous 
nous retirames chez le dénommé Coursolles, aubergiste, à Saint-Benoît; 
nous n’apprimes rien alors relativement au but de notre voyage; nous 
n'avions ni armes ni munitions avec nous. Je fus chez M. Dumouchel à 
Saint-Benoît, qui nous dit qu’il craignait lui-même d’être pris à chaque 
instant. 

Je n’ai jamais vu M. Woods, mon clerc, et M. Ranger, mon commis, 
jeter des pierres à un nommé Parisien et ne les ai point encouragés à faire 
une pareille chose. 
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On ne ma jamais gardé la nuit. Jai vu un matin un grand nombre 
(environ vingt) de personnes parties à cheval du village, mais, étant 
éloigné d’elles, je ne puis dire qui étaient ces personnes ni quel était leur 
but. 

Jai oui dire (sans en avoir pourtant une connaissance personnelle) 
qu’il existait une presse dans la Grande-Côte à Vaudreuil, mais sans savoir 
où elle était, ou à qui elle appartenait. 

Je wai rien vu émanant de cette presse depuis deux ans, lorsqu’a cette 
époque on avait publié quelque chose contre moi. 

Signé H.F. Charlebois 

W.B. Donegani, j.p. 


(Laporte, 2004: 298 ; Fauteux, 1950: 165) 


Jean-Francois-Baptiste CHENEVERT dit Morin, sr., notaire à Saint- 
Cuthbert, 5 mai 1826-1876. 

Fils de Jean-Baptiste Chénevert et de Françoise Marchildon. Jean- 
François-Baptiste Chénevert épouse en premières noces à Berthier, le 
24 octobre 1831, Henriette Rolland et en secondes noces à Saint- 
Cuthbert, le 3 janvier 1855, Julie Fisette. Son décès survient à Saint- 
Cuthbert le 3 mai 1879 à l’âge de 76 ans. 

Il est lieutenant de milice au sein du 1“ bataillon de Berthier. 

Le notaire participe à l'assemblée patriote de Berthier le 18 juin 
1837 où il appuie une résolution soutenant les 92 Résolutions (Messier, 
2002: 108). 


Félix CHÉNIER, notaire à Saint-Eustache et à Saint-Félix-de-Valois, 
18 novembre 1836-1846. 

Félix Chénier voit le jour le 24 novembre 1813 à Montréal. Il est 
le fils du charpentier Philippe (Félix) Chénier et de Marie-Josèphe 
(Catherine) Bonhomme. Félix Chénier, demeuré célibataire, s'éteint à 
Montréal le 14 février 1847. 

Il fit sa cléricature chez les notaires Louis Marteau et Paul Bertrand, 
respectivement de Montréal et de Saint-Mathias. 

Arrêté le 2 janvier 1838 et libéré le 9 juillet 1838 contre une caution 
de 1000£, il est contraint de verser un autre cautionnement de 500£, 
lors du deuxième soulèvement de l'automne 1838. 
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Voici son examen volontaire du 28 mars 1838 (Pardons, O2- 


11541): 


Je suis âgé de 24 ans, je suis garçon. 

J'ai été pris dans le township de Bedford, le 2 ou le 3 de janvier, par 
l'honorable M. Jones, en gagnant les Etats-Unis. 

Je résidais, lors du feu de Saint-Eustache, en cet endroit depuis 
environ trois mois, et étais encouragé dans ma profession par feu le D' 
Chénier et William Henry Scott. J'étais cousin du D" Chénier. 

Un soir, en arrivant de veillée, vers 10 heures, je trouvai chez le D' 
Chénier, où je logeais, nombre d’habitants. Le D' Chénier me dit en 
arrivant qu il m’attendait longtemps pour l'accompagner dans une expé- 
dition qu’il devait faire. Jen voulus savoir le but avant de partir, et eus 
même quelques mots avec lui pour le savoir, mais sans pouvoir réussir. 
Craignant alors de le désobliger, je partis avec lui et les personnes qui 
étaient là, sans savoir où nous allions. Il nous conduisit au lac des Deux- 
Montagnes, et là, je sus que c était pour désarmer les sauvages. 

Il fut pris au lac un canon, quelques fusils et un quart de lard. Amury 
Girod nous rejoignit le long du chemin et vint aussi au lac. Je n’ai pris 
aucune part quelconque dans l'établissement des camps à Saint-Eustache, 
non plus que dans les camps, même après qu’ils furent établis. Je ne suis 
point allé piller nulle part. 

Jai vu durant les troubles en cet endroit Chevalier de Lorimier, 
Chamilly de Lorimier, le curé Chartier, Féréol Peltier, Amury Girod, 
Richard Hubert, qui, je pense, y prenaient des parts actives. 

Le jour du feu, le matin, il pouvait y avoir dans le village entre 600 
et 700 hommes, dont à peu près 300 ou 400 avaient des fusils. Je me suis 
trouvé absent du village lors du feu par pur accident: les troupes n'étaient 
point attendues ce jour-là. 

Le procureur général doit avoir une déposition qui me regarde, 
constatant que durant les troubles à Saint-Eustache, j'ai, en dépit des 
habitants, fait passer la malle qui avait été arrêtée. 

(signé) F. Chénier 

C.Tait, j.p. 


On rapporte aussi que le notaire Chénier était au pont Porteous de 
Sainte-Rose le 6 décembre 1837 pour le saboter et entraver la venue 
des troupes anglaises, et qu’il a participé aux menaces envers les loya- 
listes (Messier, 2002 : 108). 
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Le texte suivant (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1135), qui 
concerne le cautionnement de Félix Chénier, permet de comprendre 
les conditions imposées au prisonnier qu’on relâchait. L'administration 
étant anglaise, les documents sont évidemment tous en anglais, que les 
personnes maitrisent ou non cette langue: 


District of Montreal OFFICE OF THE PEACE. 

Be it remembered, that on the seventh day of November [1838] in 
the second year of the reign of our Sovereign Lady VICTORIA, by the 
Grace of God, of the United Kingdom of Great Britain and Ireland, 
Queen, Defender of the Faith, &c. Felix Chenier, of the Parish of St. 
Eustache, in the County of the Two Mountains and District aforesaid, 
Notary and Josephte Bonhomme of the Parish of Montreal and District 
aforesaid, widow of the late Felix Chenier personally came before me 
Pierre Edouard Leclere Esquire, one of Her Majesty’s Justices assigned to 
keep the Peace, in and for the said District, and acknowledged to owe to 
our said Sovereign Lady the Queen, that is to say, the said Felix Chenier 
the sum of five hundred Pounds, and the said Josephte Bonhomme the 
sum of five hundred Pounds, separately and of good and lawful money 
of this Province, to be made and levied of their goods and chattels, lands 
and tenements respectively, to the use of our said Sovereign Lady the 
Queen, her heirs and successors, if the said Felix Chenier shall make 
default in the following condition: — 

The condition of the above written recognizance is such, that if the 
above bounden Felix Chenier shall not absent himself from the City of 
Montreal without have first had and obtained from His Excellency the 
Governor or Administrator of the government or of the Inspector and 
Superintendant of Police [...] and shall keep the Peace and be of good 
behaviour towards all Her Majesty’s liege subjects, until that time, then 
this recognizance shall be null and void, otherwise to remain in full force 
and virtue. 


Taken and acknowledged before me at Montreal 
The day and year first above written. (signé) Félix Chenier 
(signé) P. E. Leclère, J.P. 


Jean-Olivier CHÈVREFILS jr., clerc notaire à Saint-Michel-de- 
Yamaska et notaire au même endroit, 12 octobre 1840-1849. 
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Jean-Olivier Chèvrefils jr. est né en 1818 du mariage du notaire 
Pierre-Joseph Chèvrefils et de Geneviève Badayac. C’est à Saint-Michel- 
de-Yamaska qu’il décède en 1849. 

Le clerc notaire, qui ne fait pas partie de la liste des patriotes de 
Bernard, fait une déposition (ANQ, Événements de 1837-1838, n°207), 
le 8 décembre 1837, en faveur des patriotes, dans laquelle il explique 
que ceux de Trois-Rivières n'étaient pas compromis et que ces derniers 
refusaient d’aller aider les patriotes de Saint-Denis. 


Déposition de Jean Olivier Chevrefils, Clerc Notaire résidant a Saint- 
Michel d’Yamaska, dans le district des Trois-Rivières, dans la Province du 
Bas-Canada; 

Après serment prêté sur les Saints Evangiles le dit Jean Olivier 
Chèvrefils, déposant dit et dépose au meilleur de son âme et cons- 
cience: 

Que le vingt sixième jour de Novembre dernier après les Vespres, du 
Dimanche, on lui dit qu’un jeune homme qui venait de Saint-Denis, était 
chez Mr. Léon Rousseau Médecin du dit Yamaska; et que voulant avoir 
des Nouvelles du dit St-Denis, il fut aussitôt chez le dit Rousseau, où 
étant entré dans une chambre, le dit jeune homme y entra aussi tenant 
dans sa main un Cahier, où il vit (le dit déposant) la première page écrite 
en crayon, mais qu’il ne se rappelle ce que cette écriture contenait, Que 
Dominique Charland, Amable Paradis, Jean Olivier [Caïus] Arcand le 
Dr Rousseau et Étienne Leclerc se trouvant dans ladite chambre, le dit 
jeune homme de St-Denis raconta l’état des affaires qui se passaient à 
St-Denis et demanda aux personnes présentes, si elles étaient disposées à 
secourir St-Denis, que le dit déposant entendit dire à Jean Olivier Arcand 
que le District des Trois-Rivières ne s’étant pas compromis qu’il ne vou- 
lait pas le compromettre, et à Mr Léon Rousseau, qu’il a dit que St-Denis 
ne devait pas compter sur nous autres, et tous les autres dirent la même 
chose, et le dit déposant a vu repartir aussitôt le dit Jeune homme, et ne 
sachant rien de plus a signé, 

Yamaska ce 8 décembre 1837. 
(signé) J.O. Chevrefils 
Assermenté pardevant moi à St-Michel 
d’Yamaska le 8° jour de Décembre 1837 
(signé) A. Paradis J.P. 


Licence enqc-17-1649929-C004134F971 accordée le 20 janvier 2023 
à sylvie-gregoire 
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D’aucuns prétendent que Jean-Olivier Chévrefils jr. est un patriote 
rusé et qu il ne faut pas nécessairement croire ses propos (Messier, 2002: 
110). 


Pierre-Joseph CHEVREFILS, notaire à Saint-Michel-de-Yamaska, 20 
avril 1808-1838 et juge de paix. 

L'homme est né du mariage de Pierre-Joseph Chèvrefils, marchand, 
et de Rose Hallé. A Yamaska, le 23 février 1813, Pierre-Joseph Chèvrefils 
épouse Geneviève Badayac. 

Le 3 juin 1837, le notaire est un des signataires d’une affiche 
apposée à la porte de l’église de Saint-François-du-Lac annonçant au 
nom du comité permanent patriote de Kamouraska la tenue d’une 
assemblée le 18 juin 1837. 

À cette assemblée, il propose la résolution n° 15 qui se lit comme 
suit : 


Que l’Honorable Louis-Joseph Papineau, Orateur de la Chambre d’As- 
semblée, est Phomme en qui les habitants de ce comté placent une entière 
confiance pour les diriger dans la crise actuelle et pour être leur organe 
auprès des autorités, tant au dedans qu’au dehors du pays. 

Que les longues épreuves auxquelles il a été soumis dans sa glorieuse 
carrière politique, sont les garanties les plus certaines de son dévouement 
et de sa fermeté à défendre les libertés et les droits du peuple à Pavenir, 
comme il l’a fait par le passé, avec un zèle, une intégrité, une persévérance, 
et des talents qui ne peuvent être surpassés. 

La déposition du 5 août 1838 du curé Joseph Beaupré (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 206) éclaire sur certains faits. On 
apprend, entre autres, que c’est sans doute le notaire qui, à ce moment 
du siècle, assure la garde de l’argent de la fabrique dans son propre 
coffre-fort à défaut de celui de banques commerciales dont la première 
(la Banque de Montréal), d’ailleurs, a été fondée en 1817. 

Le curé témoigne : 


[...] qu'un jour du mois de novembre, étant à l office de Pierre Joseph 
Chèvrefils, écuyer notaire, j’ai eu l’occasion de traiter certaines questions 
relatives aux affaires du pays. Il s'agissait du coffre-fort de la paroisse de 
St-Denis, pillé par les patriotes de la paroisse et de la probabilité du danger 
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auquel était exposé le coffre-fort de la paroisse de St-Michel d’Yamaska; 
Pierre Joseph Chèvrefils me dit qu'il n’y aurait que la menace seule d’une 
mort immédiate, qui le forcerait de livrer largent du coffre-fort; Jean 
Olivier Arcand, Écuyer arpenteur dit aussi qu’une rébellion qui commen- 
çait sous des auspices aussi sacrilèges, ne devrait jamais réussir. Au reste, 
leur conduite a été loyale, ils ont prêté le serment d’allégeance, les premiers 
de la paroisse devant Son Altesse Wurtel, Ecuyer Magistrat de St-David, 
et ont exhorté les habitants à en faire autant et ont toujours rempli avec 
fidélité leur devoir comme citoyens. 


St-Michel d’Yamaska, 
Joseph Beaupré, Écuyer 
Assermenté devant moi à 
St-Michel d’Yamaska le 
5 août 1838 
J. Wurtele J.P. 


Les Archives nationales contiennent d’autres dépositions concernant 


le notaire Chèvrefils, dont trois peuvent nous éclairer. La première 
(ANQ, Evénements de 1837-1838, n° 3834) date du 12 février 1838: 


District de Montréal 

Joseph Robin, de la Paroisse de St-François commis chez Mons Paul 
Lafleur Yamaska, District de Trois-Riviéres, est comparu, Pardevant nous 
soussignés Juges de Paix de Sa Majesté pour le District de Montréal, 

Après serment prêté sur les S“ Evangiles, dit et dépose, Que le vingt 
& un de novembre dernier, Qu'un nommé Jean Olivier Arcand, Arpenteur 
de Yamaska, a convoqué une assemblée des habitants dicelle paroisse, 
pour tacher de prendre des mesures, à s organiser pour, recevoir la canaille 
ou bureaucrates, pour se défendre de ces Gueux là. Il est aussi à ma 
connaissance, que Jean Olivier Arcand, a commissionné plusieurs com- 
mandants, à cet effet & entr’autres, de ces commissionnés, étaient Amable 
Paradis marchand du méme lieu; mais je ne puis dire quel appointement, 
Dominique Charland Docteur Rousseau, Pierre Chevrefils Notaire & 
Michel Loiseau dit Cardin cultivateur tout aussi du méme lieu. Je ne puis 
assurer leur grade, Je me rappelle que dans le mois d’Août ou Septembre 
dernier, le Docteur Léon Rousseau, a envoyé son fils, chez M. Paul Lafleur, 
Marchand, demander sil avait un moule à balle, à lui prêter, pour en 
couler, lequel moule a été prêté, pour faire exercer les gens, à qui tirerait 
le mieux, & Mons. Olivier Arcand, devait donner une récompense à celui 


NOTAIRES EN 1837-1838 93 


qui ferait le mieux, laquelle récompense était de dix chelins le premier, 
& cinq chelins au second. Le Déposant se rappelle que Joseph Chèvrefils 
Notaire, sa tête lui partirait plutôt de sur les épaules, que de revenir contre 
son opinion, qu'il était patriote pour la Rébellion & de plus ne dit & a 
signé, 

Jos. Robin. 
Assermenté devant nous 
Ce 12° Véfrier 1938 au 
Bourg W™ Henry R. Jones J.P. 

Hy Crebessa J.P. 


La seconde déposition (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2836), 
datant du 12 février 1838 et produite par Joseph Giguère, rappelle: 


Pierre Joseph Chèvrefils, Notaire, du dit lieu, ma dit l’on va avoir la guerre 
& le déposant a répondu avec quoi allons nous avoir la guerre, nous 
n'avons point d'armes. Il ma répondu ne vous occupez pas l’on n’en aura 
bien, ils ne sont pas si éloignés comme vous pensez. J'ai vu par la conver- 
sation du dit Pierre Joseph Chévrefils, qu’il était un rebelle & ne dit plus 
rie & a signé [...] 


L'autre déposition (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2837), 
émise le 12 février 1838 par Bazile Héroux Laferté Landroches, 
cultivateur de la concession de Saint-Robert, informe qu’au cours de 
lété 1837, ce dernier a entendu J. O. Arcand, arpenteur de Yamaska, 
dire hautement à la porte de l’église de cette paroisse que lord Gosford 
est un voleur: 


[...] le ou vers le même tems les nommés Pierre J. Chèvrefils J.P. & A. 
Paradis, étant en l’office du dit P J. Chèvrefils ont dit lord Gosford est 
un voleur et un crasseux il a volé notre argent et le dit A. Paradis a dit au 
déposant si vous arrétiez chez nous pendant une demi heure sous seriez 
immédiatement de notre coté, c’est à dire du coté des Rebelles et de plus 
le Déposant ne dit & a déclaré se savoir signé et à fait sa marque ordinaire 
lecture fait[...]. 


Louis CHICOU dit DUVERT, notaire à Saint-Charles-sur-Richelieu, 
4 août 1809-1840. 

Louis Chicou-Duvert est né le 1“ septembre 1787, fils du D" Pierre 
Chicou-Duvert et de Madeleine Côté. Il épouse à Montréal, en 1816, 
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Mary Majentry Mount, fille du chirurgien Philip Mount et de Christiane 
Munro et décède à Saint-Charles le 17 décembre 1840. 

Arrêté pour haute trahison et emprisonné à Montréal le 30 
novembre 1837, l’homme est libéré lors de amnistie du 7 juillet 1838 
sous caution (1000£). 

Il est du nombre des prisonniers amenés par le colonel Wetherall 
après la bataille de Saint-Charles qui furent conduits jusqu’à la prison 
attachés deux à deux par les poignets. On affirme que le notaire Duvert 
se distinguait par sa corpulence et semblait lever la tête fièrement (Le 
Populaire, 1° décembre 1837). 

Plutôt loyaliste selon les documents consultés, il se veut aussi major 
de milice, juge de paix et maître de poste. Le notaire était le frère du 
médecin François Chicou-Duvert. Ces deux complices sont incarcérés 
ensemble pendant sept mois. François Chicou-Duvert est mentionné 
comme patriote sur la liste de Bernard. 

L'examen volontaire du notaire (ANQ, Événements de 1837-1838, 
Q-349) date du 5 décembre 1837: 


Ledit [notaire Louis] Chicou-Duvert dit qu'il ne s’est point mêlé de la 
bataille de Saint-Charles; qu’il fut fait prisonnier dans la nuit du 27 au 
28 novembre, lorsqu'il était couché dans son lit, et a signé et ne dit rien 
de plus. 

Signé L. C. Duvert 

P. E. Leclère, j.p. 


Un document (ANQ, Événements de 1837-1838, Q-350) contient 
une pétition de Louis Chicou-Duvert pour Charles Buller, datée du 
18 juin 1838, dans laquelle le notaire demande que lacte d’accusation 
contre lui soit produit tout en protestant de son innocence. 

On dut se raviser sur le compte du notaire Chicou-Duvert et le 
considérer comme loyaliste, car les autorités lui versèrent une indemnité 
de 180£ en 1840 (L'Aurore, 8 septembre 1840). 

Sa maison servit même à loger les blessés anglais: «[...] Les blessés 
anglais furent logés dans les meilleures maisons du village, entre autres 
celles des frères Duvert» (Blanchet, 2000: 50; Fauteux, 1950: 242; 
Messier, 2002: 179; Aubin et Martin-Verenka, 2004: 252; Laporte, 
2004: 190). 
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Édouard-Gédéon COURSOLES (ou COURSOLLES), notaire à 
Beloeil et à Saint-Benoît, 30 septembre 1824-1851. 

Le notaire est le fils de François Coursoles et de Françoise-Angélique 
Maugé. À Contrecceur, le 7 février 1825, Édouard-Gédéon Coursoles 
épouse Angélique-Émilienne Tremblay. 

Il a signé l'invitation à participer à l'assemblée de Saint-Marc le 
15 mai 1837, même si ce dernier n’est pas mentionné dans la liste des 
patriotes de Bernard. Le notaire Coursoles jure que le marchand Malot 
a conseillé aux Beloeillois de rester tranquilles à l'approche des combats 
et que, si lui et d’autres miliciens ont renvoyé leur commission le 
15 novembre 1837, c'était pour éviter d’y être contraints. 

Édouard-Gédéon Coursoles devient un des principaux organisa- 
teurs de l'assemblée des Six-Comtés à Saint-Charles le 23 octobre 1837. 
Il participe aussi à l'assemblée de Verchères le 19 décembre 1837 qui 
avait pour objectif d'exprimer publiquement «l'attachement des habi- 
tants de ce comté au Gouvernement de Sa Majesté» et pour composer 
une adresse de loyauté à la reine Victoria. Le notaire Coursoles faisait 
partie des six notables de Beloeil choisis pour signer cette adresse. 
Avait-il été forcé d’y participer ou avait-il été amené à se ranger comme 
le laissait croire la conduite d’autres patriotes de Beloeil après la défaite 
de Saint-Charles? 

Le 6 mars 1839, l’homme signe la pétition des citoyens les plus 
respectables de la rivière Chambly adressée au gouverneur Colborne en 
faveur de la libération du D' Jean-Baptiste Allard, chef des patriotes. Il 
est considéré comme un des représentants du parti des patriotes dans 
la paroisse de Beloeil, même s'il ne semble pas le plus important des 
chefs de la paroisse, et est, avec Augustin Pigeon, celui qui s'est engagé 
le plus longtemps dans le parti, soit de décembre 1827 à novembre 
1837. L'homme habite au centre du village de Beloeil, sur la terre du 
D" Allard, achetée du D" Hensley. 

Pierre Lambert distingue la rébellion de 1837 du soulèvement de 
1838. Selon lui, les idées véhiculées dans la paroisse par la rébellion de 
1837 ne rencontrent pas d'obstacles. Le soulèvement de 1838, par 
contre, met en opposition des réticents plus ou moins craintifs à des 
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passionnés parfois violents. D'ailleurs, le notaire est mentionné comme 
faisant partie du groupe de jeunes. Dans le chapitre sur les activités 
professionnelles des patriotes, Pierre Lambert affirme: «[...] les pro- 
fessionnels sont instruits, suivent l’évolution des idées et connaissent 
leurs intérêts. Ils savent qu ils peuvent exercer une influence marquante 
sur les agriculteurs qu’ils rencontrent. Ils interviennent donc tous: le 
médecin et le notaire en faveur des patriotes, le curé, contre» (Lambert, 
1994: 144). 

À l'approche des combats de 1837, le notaire déclare tenter de 
calmer les esprits. À l'automne 1838, quatre nouveaux chefs entrent en 
scène. Les chefs de 1837, le marchand Malot et le notaire Coursoles, 
se sont rangés. Les marchands et les professionnels de Beloeil, dont le 
Docteur Allard, un orateur convainquant, représentaient des gens 
influents. Mais plusieurs années de commerce ou de pratique médicale 
ou notariale leur avaient assuré une clientèle, une aisance, un bien-être 
qu'ils n'étaient pas prêts à risquer. Les combattants furent donc vaincus 
ou se dispersèrent faute d’un commandement énergique. L'histoire des 
patriotes de Beloeil illustre l'échec des insurrections de 1837-1838 dans 
le Bas-Canada (Lambert, 1994; Messier, 2002: 122). 


Antoine POULIN de COURVAL, notaire à Sainte-Clothilde, 
22 février 1828-1876. 

Antoine Poulin de Courval naît le 12 août 1805 à Yamachiche, fils 
d'Antoine Poulin de Courval et d’Angélique Dumoulin. Il a épousé en 
premières noces Geneviéve-Tharsile Noiseux à Trois-Rivières, le 23 mai 
1832, et en secondes noces Éléonore Robitaille de Saint-Grégoire à 
Nicolet, le 10 septembre 1849. Son décès survient à Sainte-Clotilde- 
de-Horton le 14 septembre 1876 à l’âge de 71 ans. 

Le notaire de Courval est dénoncé le 2 février 1838 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 247), avec d’autres, par Pierre Hébert et 
Joseph Louis Eon ainsi que par Joseph Prince pour avoir été parmi les 
chefs qui ont tenu des propos séditieux à lété 1837 à la porte de l’église 
de Saint-Grégoire après les vêpres. Cette dénonciation est à l’effet que 
les chefs disaient que: 
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[...] Le gouvernement anglais était un gouvernement oppresseur et 
corrompu dont il fallait se débarrasser avant que le joug ne fut trop fort. 
Que le gouverneur et tous ses employés volaient l’argent du peuple et 
qu'il était temps de secouer le joug anglais... [...] Qu'ils n’ont aucun 
doute que ces discours ont eu l'effet de semer la haine contre le 
Gouvernement et d’entrainer grand nombre de sujets fidèles dans l'erreur 
et les porter à se révolter [...] (Messier, 2002: 123). 


Louis-Basile DAVID, notaire à Drummondville, 2 avril 1833-1857 
et loyaliste. 

Il est né du mariage de Louis-Basile David et de Marguerite Lavoie. 
C’est à Québec, le 19 octobre 1810, qu'il épouse Marie-Josette McIntyre. 
En secondes noces à Saint-Jean-de-lÎle-d'Orléans, le 25 septembre 
1812, il sunit à Marie-Anne Girard. L'homme meurt à Drummondville 
le 14 août 1857 à l’âge de 66 ans. 

Dans une déposition du 5 novembre 1838 (ANQ, Événements de 
1837-1838, n° 1202), devant Jean Lewis Ployant, juge de paix, ce 
notaire rapporte et dénonce les propos de Jean-Joseph Coté contre les 
agissements du capitaine Charles Charpentier de Dunham, l’accusant 
de «grossières insultes par lui et par ses fils, parce qu’il n'approuvait pas 
certaines chansons révolutionnaires, insultantes et outrageantes aux 
bureaucrates». Ce notaire dénonce lui-même Charles Charpentier 
«[...] d’après tout ce qu’il a entendu dire de lui pour être un homme 
très dangereux et opposé au gouvernement». 


Antoine-Bernard DEBLOIS, notaire à Yamachiche, 10 avril 1830- 
1843. 

Fils de François Deblois et de Marguerite Faucher, c’est le 6 juillet 
1830 que Antoine-Bernard Deblois épouse Hélène Jalbert à l’église 
Notre-Dame de Québec. 

L'homme assiste à l’assemblée patriote de Yamachiche tenue le 26 
juillet 1837 où il propose une résolution et est nommé représentant du 
village de Saint-Léon au sein du Comité permanent patriote. 

La résolution proposée est celle portant le n° 2: 


Que le peuple de cette Province n'étant point représenté dans le parlement 
impérial, cette assemblée déclare qu’en passant la série de résolutions 
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introduites dans la chambre des communes par lord John Russell le 
6 mars dernier et adoptée dans la Chambre des Lords le 9 mai suivant et 
surtout la 8° desdites résolutions sous le prétexte faux et spécieux de 
nécessité, les chambres du parlement du Royaume Uni ont violé et se 
proposent par des bills basés sur ces résolutions de violer les justes droits 


et privilèges des sujets de Sa Majesté en cette Province (La Minerve, 
31 juillet 1837; Messier, 2002: 134). 


Louis-Mars DECOIGNE, notaire à L'Acadie, 8 octobre 1827-1857. 

Louis-Mars Decoigne est né à Vaudreuil le 3 avril 1804 du mariage 
de Louis Decoigne, notaire à LAcadie à partir du 28 avril 1807 jusqu’en 
1832, et de Marguerite Bezeau. Il épouse en premières noces à Caldwell 
Manor, le 29 novembre 1830, Henriette-Almina Hammond qui, après 
avoir abjuré le protestantisme à L’Acadie en 1832, meurt au même 
endroit le 26 février 1844 à 30 ans, laissant six enfants. Le notaire épouse 
en secondes noces à LAcadie, le 23 juin 1844, Caroline Auclair de qui 
il a deux fils. Il trépasse à L’Acadie le 18 juin 1857 de phtisie 
pulmonaire. 

Arrêté le 25 janvier 1838, puis libéré le 9 juillet 1838 sous caution 
(1000£), lors de l’amnistie de Durham, Louis-Mars Decoigne est 
menacé d’être arrêté une seconde fois pour son implication dans la prise 
de Sorel. Il se réfugie par la suite aux Etats-Unis en octobre 1838. Son 
frère, Pierre-Théophile Decoigne, est l’un des notaires patriotes 
pendus. 

Voici l’examen volontaire de Louis-Mars Decoigne, du 17 février 


1838 (ANQ, Événements de 1837-1838, Q-109) : 


Je suis âgé de 34 ans, je suis marié et ai quatre enfants. 

Je résidais à Blairfindie [L Acadie] en novembre dernier. Vers la fin 
d'octobre ou le commencement de novembre, jai connaissance qu'un 
charivari fut couru au D" Quesnel, mais je n’y ai point assisté. Je n’y pris 
pas non plus de part directement ou indirectement. Je suis pourtant allé 
chez le D" Quesnel pendant le cours du charivari, parce qu'il n'avait lui- 
même envoyé chercher, où je fis mes efforts pour essayer à faire cesser le 
charivari. 

Je suis, ce soir-là, entré chez un nommé [Augustin] Régnier où je vis 
nombre de personnes déguisées. Ce charivari, je crois, était pour faire 
résigner la commission de D'Quesnel. 
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Je suis aussi allé, ce jour-là, chez le D' Quesnel avec le D" Côté, sans 
savoir ce que ce Côté y allait faire. Étant la, il demanda au D' Quesnel sa 
commission de juge de paix, ceci étant quelques jours après lassemblée 
de Saint-Charles tenue le 23 octobre dernier. [...] 


La déposition se poursuit par un commentaire sur l’assemblée du 
5 novembre 1837. D'ailleurs, le notaire Lionel Fortin commente aussi, 
dans la biographie du maire Nelson Mott, cet événement et explique 
la participation du notaire Louis-Mars Decoigne à celui-ci: «Comme 
juriste, le notaire Decoigne savait pertinemment que même si Mott lui 
remettait sa commission ceci n'aurait guère de valeur à moins qu’il ne 
signe une lettre de démission. Decoigne lui tendit donc un document 
où il déclarait démissionner de ses fonctions d’officier de milice» 
(Fortin, 1976: 22). 

Sur le plan politique, le notaire est le plus actif des trois frères 
impliqués dans la mobilisation patriote (Laporte, 2004: 215; Fortin, 
1987: 14; Messier, 2002: 135; Senior, 1997: 248; Aubin et Martin- 
Verenka, 2004 : 65-68). 


Pierre-Théophile DECOIGNE, notaire à Saint-Cyprien, 7 octobre 
1837-1838 et patriote. 

Né à Saint-Philippe-de-La Prairie le 13 mars 1808 du mariage du 
notaire Louis Decoigne et de Marguerite Bezeau, Pierre-Théophile 
Decoigne épouse en 1832 Mary McCabe, avec qui il aura deux enfants. 

Il fait sa cléricature à l’étude de son beau-frère, Jean-Baptiste Lukin. 
Decoigne est l’un des quatre notaires pendus pour trahison et son 
exécution a lieu le 18 janvier 1839. L'homme est le frère du notaire 
Louis-Mars Decoigne. 

L'examen rapide de son greffe permet de constater que pendant 
cette année d'exercice, le notaire a reçu 92 actes, le premier étant daté 
du 13 novembre 1837 et le dernier, le testament de Charlotte Couture, 
du 3 novembre 1838. Beaucoup de ses actes étaient contresignés par 
le notaire Charles Huot, aussi condamné à mort pour trahison et dont 
la sentence a été commuée en exil en Australie. Jusqu'à l’arrivée du 
premier code civil du Bas-Canada en 1866, les actes notariés étaient, 
selon la Coutume de Paris, reçus devant deux notaires. C’est l’article 


100 NOTAIRES ET PATRIOTES 


1208 du premier code civil de 1866 qui mentionne qu’un acte notarié 
reçu devant un notaire est authentique et, de 1889 à 1893, cet article 
ajoute même «[...] devant un seul notaire». 

Puisqu'il fait partie des quatre notaires pendus à la suite de ces 
rébellions, Pierre-Théophile Decoigne est l’objet de plusieurs analyses. 
En effet, plusieurs auteurs relatent les péripéties de son implication 
dans ces rébellions et les circonstances de son arrestation et de sa pen- 
daison (Biographie de Pierre-Théophile Decoigne, DBC VII; ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 8272). 

Les textes ci-dessous donnent une bonne idée de son implication: 


Très tôt, Pierre-Théophile [Decoigne], Louis-Mars et leur jeune frère 
Olivier sont associés au mouvement patriote et mêlés de près aux événe- 
ments révolutionnaires de 1837-1838. En 1837, c’est Louis-Mars qui 
semble le plus actif de tous. Après l’assemblée des Six Comtés, à Saint- 
Charles-sur-Richelieu, où on décida de révoquer les officiers de milice et 
les juges de paix nommés par le gouvernement, il décore sa maison de 
drapeaux à l'enseigne patriote et prend une part active aux charivaris 
contre les bénéficiaires de commissions du gouvernement, en particulier 
contre Dudley Flowers, Nelson Mott et Timoléon Quesnel. Chef des 
patriotes de Sainte-Marguerite-de-Blairfindie, il se tient alors dans le 
sillage de Cyrille-Hector-Octave Côté, médecin de Napierville, et de 
Lucien Gagnon, cultivateur de Pointe-à-la-Mule (Saint-Valentin). Cepen- 
dant, le 28 novembre 1837, Quesnel annonce qu’il a procédé à l’arresta- 
tion de Louis-Mars Decoigne et de François Ranger qui tentaient de 
gagner les États-Unis. Libéré en juillet 1838 moyennant un cautionne- 
ment de £1 000, Louis-Mars participe à la préparation de la seconde 
insurrection. 

Pierre-Théophile joue un rôle important dans les préparatifs de ce 
soulèvement. En septembre 1838, a lieu son assermentation à Champlain, 
dans l’État de New-York, à titre de membre de l’Association des frères- 
chasseurs. Plus tard, il avouera son intention d’infiltrer cette société secrète 
et d'informer le gouvernement de ses activités. Pourtant, il sera l’un des 
chefs les plus redoutés de la paroisse Saint-Cyprien, à Napierville. Il 
propose même de confisquer les biens de François-Xavier Mailhot, sei- 
gneur de Contrecœur. Dans le cadre du plan qui devait regrouper les 
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patriotes de 17 paroisses afin d’aller s'emparer le 3 novembre au soir de 
William-Henry (Sorel), Decoigne est chargé de rassembler la veille les 
habitants de Verchères, de Saint-Ours et de Contrecœur. À ceux qui 
seraient tentés de rester neutres, il dira: « ceux qui refuseront de marcher 
verront leurs propriétés brûlées et seront traités comme leurs plus cruels 
ennemis ». 

À la seconde insurrection, le 3 novembre 1838, Decoigne figure 
parmi les chefs d’une troupe de 400 à 500 patriotes. Il commande «avec 
beaucoup d'activité et de dureté, frappant sur ceux qui ne se hâtoient pas 
d'obéir», selon Jean-Baptiste Fredette. Comme des défauts d'organisation 
empêchent la réussite du plan, le colonel Édouard-Élisée Mailhot délègue 
Decoigne auprès d’Eugéne-Napoléon Duchesnois et de Louis-Adolphe 
Robitaille, respectivement médecin et notaire de Varennes, afin de les 
prévenir que l'attaque est reportée. Il leur recommande Decoigne en ces 
termes: « Le porteur est l’homme le plus fiable, vous pouvez communi- 
quer avec lui. » 

Le 4 novembre 1838, Pierre-Théophile Decoigne se retrouve comme 
la plupart des patriotes des paroisses avoisinantes au camp de Napierville 
à titre de capitaine. Il fait également partie du groupe d’hommes qui 
affrontent les volontaires bureaucrates à Odelltown le 9 novembre. Il y 
est en fait capitaine d’une compagnie qui «tire à plusieurs reprises», 
affirme un témoin. Après cette journée désastreuse pour la cause patriote, 
Decoigne retourne à Napierville. Le 11 novembre 1838, ses frères Louis- 
Mars et Olivier réussissent à franchir la frontière. Pierre-Théophile na 
pas la même chance. Il tente à son tour de gagner les États-Unis, mais il 
est arrêté. Au cours de son interrogatoire, Decoigne mentionne avoir la 
«Réputation d’Être un bureaucrate» et ajoute: «Aussitôt rendu à champ 
de bataille, je pris un poste hors de danger et y demeurai jusqu’à la fin 
sans donner aucun ordre à qui que ce soit.» Le 2 janvier 1839, il est 
toutefois condamné à mort par un conseil de guerre et, le 18 janvier 
suivant, il est pendu. Sa veuve sera indemnisée en partie en 1852 des 
pertes matérielles que son mari et elle avaient subies pendant la rébel- 
lion. 


Examen volontaire de Michel Bouchard (ANQ, Événements de 
1837-1838, n° 402): 
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Dénonciation de Théophile Decoigne. 
District de Montréal 


Lan mil neuf cent trente-huit, le quatorzième jour de novembre, devant 
Timoléon Quesnel Ecuyer, l’un des Juges de Paix de Sa Majesté pour le 
district de Montréal, est comparu Michel Bouchard cultivateur de 
Blairfindie, lequel après serment prêté sur les Saints Évangiles, dit et dépose 
que samedi le quatre du présent mois vers les neuf heures du soir le nommé 
Francis Nicholas ancien instituteur de Blairfindie à la tête d’une soixantaine 
d'hommes qu'il avait levé dans le Ruisseau de Noyen et dont plusieurs 
étaient armés s’est présenté à la porte de la maison d’Etienne Bouchard où 
se trouvait le déposant à qui Nicholas a ordonné de l'accompagner à Saint- 
Cyprien. Le déposant se voyant enveloppé d’un si grand nombre d'hommes 
nosa pas résister et prit le parti de marcher avec eux. Arrivés chez le 
Capitaine Joseph Langevin Nicholas les a quittés et a livré le commande- 
ment à Julien Rémillard qui les a conduits à Saint-Cyprien après avoir eu 
soin de placer à l'arrière garde deux hommes pour empêcher la désertion; 
parmi les deux hommes il s'en trouvait un armé. Le sixième jour du présent 
mois le nommé Théophile Decoigne qui avait pris le titre de Capitaine est 
venu présenter un fusil au déposant, sur la remarque que lui fit le déposant 
qu’il ne savait pas manier cet arme Decoigne qui avait un sabre nu à la 
main lui aurait dit: si tu ne sais pas ten servir tu le porteras et je toblige 
à me suivre. Le déposant craignant les suite d’un refus s’est décidé à 
accompagner Decoigne qui a mené avec lui soixante-quatre hommes armés 
avec lesquels il a couché cette nuit-la chez le nommé Bste Hébert à 
Burtonville. Nicholas portait alors un pistolet. Le jeudi la même troupe 
est allée coucher à LaColle et le lendemain Decoigne la conduisit à 
Odelltown pour attaquer les troupes qui étaient retranchées dans l’église. 
Qu’au commencement du feu la peur ayant saisi le déposant il s était réfugié 
derrière un tas de pierres où un homme à lui inconnu est venu le trouver 
le menaçant de le percer avec sa bayonette s’il ne se levait pas. Qu'après 
s'être caché quelque temps dans un pin creux, le déposant est parvenu après 
avoir jetté son fusil à regagner Saint-Cyprien et ensuite son domicile où il 
est arrivé samedi le dix du courant entre neuf heures et dix heures du matin 
et après lecture a signé la présente déposition. 
signé Michel Bouchard 


Assermenté devant moi 
À Blairfindie les jour et an d’autre part 
Signé Timoléon Quesnel 
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Examen volontaire de Pierre-Théophile Decoigne du 15 novembre 
1838 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2705): 


Je suis âgé de trente ans. J’ai deux frères, l’un nommé Louis Mars et l’autre 
Pierre-François Olivir Monière Decoigne. Vendredi le 2 du courant il y 
a eu un soulèvement général dans la Paroisse de Napierville et un parti 
des personnes du Ruisseau ou du Bas de la Paroisse me forcèrent à partir 
et me rendre chez M. O’Dell où je trouvai Julien ou Lucien Gagnon qui 
me demanda ce que je voulais. Je répondis: « Rien». Alors il ordonna de 
me mettre en prison et avec l’interférence de quelques amis je ny fus 
point conduit. 

Il me dit de plus que j'avais perdu une place dans les Etats parce que 
j'avais le nom de bureaucrate. Je fus alors trouver M. O’Dell à qui je 
demandai ce que je devais faire vu que l’on me forçait à marcher. Il me 
fit réponse de marcher puisque l’on my forçait. Il était alors lui-même 
prisonnier. 

Mes occupations cette nuit-là et le jour suivant furent de soigner les 
prisonniers. C’est à dire de ma propre volonté Je leur portai différentes 
choses que M. O’Dell me donna. Je fus ensuite commandé par le Colonel 
Lamoureux d'accompagner M. O’Dell chez M. Saint-Louis le Basque 
pour rapporter ces livres qui avaient été portés là par son commis, ce que 
je fis. Je fus ensuite commandé par le D' Robert Nelson de partir avec un 
détachement de 40 personnes pour renforcer la compagnie du Capitaine 
Trudeau qui était alors stationné auprès de chez J. B" Hébert. 

Le lendemain, le convoy arriva et je fus obligé de partir avec eux pour 
Odelltown. Aussitôt rendu au champ de bataille je pris un poste hors de 
danger et y demeurai jusqu’à la fin sans donner aucun ordre à qui que ce 
soit. Aussitôt la bataille fini, je retournai chez moi et j'emmenai avec moi 
le jeune Achille Morrin, à cheval derrière moi, qui avait été blessé à la 
jambe pendant le feu à Odelltown. 

Rendu chez moi, entendant dire que les dragons arrivaient (vendredi 
dernier), je partis aussitôt à travers les bois pour gagner les États-Unis et 
rendu dans les concessions d’Odelltown je me livrai entre les mains de 
deux volontaires. Un colonel que je crois étre le colonel Eden (?) a pris 
par écrit, à ma réquisition, les noms de ces volontaires à mon arrivée à 
Odelltown. 

Lors du feu à Odelltown je ne portais qu'une épée à mon côté. Je 
n'avais point darme que celle-là. 
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C’est un officier français qui commandait à Odelltown pendant 
l'engagement. Le D'Robert Nelson y était aussi. Les autres officiers étaient 
Julien Rémillard, François Trépanier et Joseph Trudeau. J’ai aussi ouï dire 
qu un nommé Jos Morin de St-Valentin y agissait aussi comme officier. 

Le D" Nelson commandait au camp de Napierville. 

Ayant ouï dire qu’il se prêtait un serment secret à Champlain et me 
trouvant chez M. Douglass en septembre dernier, je m’adressai à 
M. Douglass et Frederick Hart leur demandant s’il serait bien fait de ma 
part d’aller à Champlain essayer de découvrir ce secret et d’en informer 
ensuite les autorités. Il me répondit que ce serait bien fait et que le gou- 
vernement men saurait gré. J'y fus en effet mais ayant la réputation d’être 
un bureaucrate je ne puis rien découvrir. 


Reconnu devant moi à P. T. Decoigne 
Montréal ce 15° Novembre 1838 
T. Edmund Barron, J. P. 


Déposition contre Pierre-Théophile Decoigne du 24 novembre 


1838 par Isidore Hurteau, notaire à Longueuil, 24 décembre 1838 à 
1878 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1732a) : 


Isidore Hurteau, Étudiant en droit, de Contrecœur, après serment prêté 
sur les Saints Évangiles, dépose et dit: Samedi, le trois du courant vers 
sept heures du matin, je me rendais à la messe. Rendu au village j’y 
rencontrai Pierre Gervais et Amable Marion, négociants de Contrecœur 
et qui paraissaient occupés à délibérer sur les mesures à être adoptées pour 
s'emparer de Sorel. D'abord, disaient-ils, «les ordres sont qu’à huit heures 
et demie ce matin toutes communications soient coupées dans toutes les 
directions, au moyen des gardes à être placées.» Ce qui eut en effet lieu 
par leur ordre à l’heure indiquée. Vers les dix heures un nommé [Théophile] 
Decoigne, que l’on disait être des environs de l’Acadie, est arrivé au village. 
Je le vis chez le dit Gervais où il dit en ma présence qu’il avait été obligé 
de faire deux voyages de Contrecœur à Verchères la nuit dernière, afin de 
mieux disposer les personnes à se révolter. Qu il avait ordonné aux Chefs 
de commander tous les habitants de marcher, sinon d’incendier leurs 
propriétés et même d’en tuer un; ce qui aurait l’effet de rendre les autres 
courageux comme des lions. Vers les trois heures de l'après-midi, environ 
quatre à cing cents habitants arrivèrent dans le village, dont un peu moins 
que la moitié avaient de méchantes armes à feu. Ces personnes venaient 
des Paroisses de Verchères et Contrecœur. Vers les quatre heures toutes 
ces personnes partirent commandées par le dit Decoigne, Marion, 
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Gervais, Jean Cormier, Pierre Noél, Joseph Duval et plusieurs autres pour 
aller prendre Sorel. On nYoffrit un grade, mais je le refusai. Je n'ai aucun 
doute que le but de ces personnes ci-dessus nommées était de renverser 
le Gouvernement existant et d'établir l'indépendance des Canadas. J'ai 
vu le dit Decoigne distribuer des cartouches à balles à ces gens dans le 
village de Contrecœur. 
(signé) Isidore Hurteau 
Assermenté devant moi 
À Montréal, ce 24 novembre 1838 
P. E. Leclère, J.P. 


Arrestation du notaire Pierre- Théophile Decoigne telle que décrite 
par le notaire Hypolite Lanctot: 


Déviant de la route suivie jusque là, pour venir traverser un pont que 
nous avions en vue, quelque quart d'heure après, nous tombions entre 
les mains d’une escouade de volontaires, commis à la garde de ce pont. 

C’est là, et le 12 novembre donc, que je fus fait prisonnier, et conduit 
d'étape en étape, jusqu’à la prison de Montréal, où je fus incarcéré le 15, 
je crois, — en compagnie du Capitaine Morin et ses deux fils, du Notaire 
Decoigne, du Lieutenant Hindenlang, un jeune Français, (les deux der- 
niers morts sur l’échafaud, avec dix autres, quelques mois plus tard) qui 
avec quelques autres avaient été arrêtés aussi, après avoir franchi la rivière 
plus haut mentionnée. 


Le mandat d’arrestation de Decoigne est signé par le notaire Pierre 
E. Leclère le 1“ décembre 1838 pour le crime de haute trahison (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 2985): 


Procès du notaire Pierre-Théophile Decoigne. 


Aussitôt après le procès [du notaire] Charles Huot, commença celui d’un 
groupe de chefs du camp de Napierville. Il dura une dizaine de jours, soit 
du 24 décembre au deux janvier. Il y avait en tout onze accusés: Guillaume 
Lévesque, Pierre-Théophile Decoigne, Achille Morin, Joseph-Jacques 
Hébert, Hubert Drossin-Leblanc, David Drossin-Leblanc, François 
Trépanier, Pierre-Hector Morin, Joseph Paré, Louis Lemelin et Jean- 
Baptiste Dozais. Les prisonniers commencèrent par nier la compétence 
du tribunal, objection qui fut rejetée, comme il fallait sy attendre. Le 
procès dut commencer. Dans l’espoir d’obtenir un adoucissement à sa 
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sentence, Lévesque plaida coupable. Cette coopération avec la poursuite 
et des influences familiales puissantes lui valurent une recommandation 
à la clémence, mais il dut sexpatrier. Lemelin et Dozais réussirent à 
établir leur innocence et furent acquittés. Tous les autres furent condamnés 
à être pendus. Leur sentence fut cependant commuée immédiatement, 
celle de Decoigne exceptée. Ce dernier espérait malgré tout obtenir la 
clémence de l Exécutif, d’autant plus que la preuve contre lui n'était pas 
bien forte. Il s'était défendu en prouvant qu'on l’avait presque violenté 
pour le faire participer au soulèvement. Ses espoirs augmentèrent lors- 
qu on lui accorda un sursis afin d’étudier son cas. Mais le Herald veillait. 
Toutes ces commutations de sentences l’exaspéraient. Il attaquait violem- 
ment l Exécutif qu’il traitait de gouvernement de cotillon et le gouverneur 
qu'il accusait de faiblesse et de timidité. Et le gouverneur et son Conseil 
cédèrent aux objurations du Herald. Le 12 janvier, Decoigne apprenait 
qu'il monterait à l’échafaud le 18 suivant. 


À son procès qui commença le 24 décembre 1838, on entendit 
d’autres versions. De tous les témoins de la Couronne, il ne s’en trouva 
pas un seul pour lui reprocher le moindre acte de violence ou d’oppres- 
sion. L'un des témoins, un journalier de Napierville du nom de Jean 
Duteau, jura que Decoigne s'était joint aux patriotes contre son gré. 

«Jai vu Decoigne le dimanche matin, après que les patriotes soient 
arrivés», relata-t-il. «Il semblait bien abattu. Le capitaine Joseph 
Trudeau lui a ordonné de se rendre à différentes maisons et de forcer 
les gens à quitter leur domicile sans quoi ils en seraient chassés de force. 
Decoigne lui a répondu qu’il mirait pas et Trudeau l’a alors menacé, lui 
disant qu’il paierait de sa vie s’il n’obéissait pas. » 

Mais, un peu plus loin, le même témoin déclara que Decoigne aurait 
pu s'enfuir de Napierville sil avait choisi de le faire. Et c’est peut-être 
cette partie du témoignage qui lui valut sa condamnation à mort. 

Voici en substance les propos de Decoigne sur l’échafaud (DBC 
VII; Rochon, 1988: 187 et 283; Senior, 1997: 248; Fortin, 1987: 
14; Messier, 2002: 135; Laporte, 2004: 216; Rochon, 1988: 34; 
Lanctôt, 1999: 120): 


Mes chers frères en Jésus-Christ, je désirerais avoir plus de force pour 
vous faire entendre, à vous tous qui êtes ici présents et à tous mes com- 
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patriotes en général, les sentiments dont nous sommes animés en ce 
moment terrible. Nous confessons sincèrement nos égarements. Nous 
avons méprisé les salutaires instructions qui nous ont été données par nos 
charitables pasteurs; nous nous étions faussement persuadés qu ils nous 
trompaient en nous préchant l’obéissance et la soumission aux lois et aux 
autorités établies. Maintenant, nous reconnaissons quils nous ont 
enseigné la véritable doctrine. 

Oh! si nous nous étions laissé conduire par les principes de notre 
sainte religion, que notre sort serait différent! Plaise à Dieu que le supplice 
ignominieux que nous sommes sur le point de souffrir soit salutaire à 
ceux de nos compatriotes qui sont encore dans l’erreur sur ce point. Qu'ils 
sachent qu'à Pheure de la mort, on juge les causes plus sainement que 
pendant la vie. Dieu veuille qu’ils deviennent sages à nos dépens. 

Nous vous demandons sincérement pardon de tous les scandales que 
vous avez pu recevoir de nous pendant notre vie et, en particulier, du mau- 
vais exemple que nous vous avons donné par la faute qui nous a conduits 
ici. Nous pardonnons aussi de grand cœur à tous ceux qui ont pu nous faire 
quelque injure. Nous comptons sur le secours de vos prières; nous en avons 
grand besoin pour fléchir la colère de notre divin juge. Priez pour nous dès 
ce moment afin que nous paraissions devant lui avec confiance. 


François-Marie-Thomas Chevalier de LORIMIER, notaire à 
Montréal, 25 août 1829-1838. 

Né à Saint-Cuthbert le 27 décembre 1803, François-Marie-Thomas 
Chevalier de Lorimier est le 3° d’une famille de dix enfants. Son père, 
un agriculteur, se nomme Guillaume-Verneuil de Lorimier, et sa mère, 
Marguerite-Adélaïde Perrault. 

Après ses études classiques au petit séminaire de Montréal, le 
diplômé fait sa cléricature à l’étude du notaire Pierre Ritchot de 
Montréal. 

Il épouse le 10 janvier 1832 Henriette Cadieux, fille de Jean-Marie 
Cadieux, l’un des notaires les plus riches et les plus éminents de 
Montréal (il a exercé du 13 avril 1805 à 1827). Le couple a cing 
enfants; trois d’entre eux, dont le seul garçon, meurent en bas âge. 

Le notaire est pendu à la prison de Montréal, au Pied-du-Courant 
le 15 février 1839. 


Licence enqc-17-1649929-C004134F971 accordée le 20 janvier 2023 
à sylvie-gregoire 
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Il a reçu pendant toute la durée de son exercice comme notaire 
2230 actes, ce qui semble assez important pour cette période. La pre- 
mière minute remonte au 26 septembre 1829 et la dernière, une 
rétrocession par Adrien Sénécal à Jean-Baptiste Vézina, date du 18 août 
1838. Ses minutes sont numérotées même si la loi ne l’exige pas encore. 
Grâce à son intelligence, à sa grande intégrité et à son assiduité au 
travail, il se fit une clientèle non négligeable. François-Marie-Thomas 
Chevalier de Lorimier recrutait surtout ses clients parmi les membres 
des professions libérales, les petits marchands, les artisans ainsi que les 
cultivateurs canadiens de la ville et de l’île de Montréal. 

En décembre 1827, le nom de de Lorimier figure en téte de liste 
d’une pétition de citoyens du Bas-Canada qui dénoncent la conduite 
despotique du gouverneur Dalhousie, demandent son rappel en 
Angleterre et réclament un gouvernement responsable ainsi qu’une 
représentation proportionnelle à la Chambre d’assemblée. 

Lors de l’élection partielle du comté de Montréal-Ouest, le 21 mai 
1832, de Lorimier appuie Daniel Tracey, éditeur du Vindicator et can- 
didat du Parti patriote qui, accusé de libelle envers le Conseil 
législatif, vient de passer trente-cinq jours à la prison de Montréal 
en compagnie du rédacteur de La Minerve, Ludger Duvernay. Pen- 
dant l’émeute qui suit la victoire de l’Irlandais Tracey, une balle frappe 
le manche de parapluie que tient le notaire de Lorimier. Au même 
moment, l’un de ses camarades tombe mortellement à quelques pas de 
lui, frappé par une balle. Trois jeunes Canadiens, deux ouvriers et un 
imprimeur sont tués lorsque l’armée britannique ouvre le feu sur la 
foule. 

En octobre 1834, Chevalier de Lorimier participe activement aux 
élections générales prévues pour novembre afin de faire élire le plus 
grand nombre possible de candidats favorables aux 92 Résolutions. 
Après ces élections, de Lorimier apparaît de plus en plus comme l’une 
des personnalités importantes de l’aile démocratique du parti de Louis- 
Joseph Papineau. 

Après l’annonce des résolutions Russell, de Lorimier adhère en mars 
1837 au mouvement de résistance pacifique qui s'organise au pays. Il 
assiste à presque toutes les assemblées populaires. 
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Le 15 mai 1837, il est nommé secrétaire de la grande assemblée à 
Saint-Laurent où est créé le Comité central et permanent du district 
de Montréal. 

Le 23 mai 1837 se tient la première réunion du Comité central et 
permanent de Montréal dont le notaire de Lorimier et Georges-Étienne 
Cartier sont secrétaires officiels. Le 29 juin 1837, il agit à titre de secré- 
taire de l’assemblée de la ville de Montréal où l’on proteste contre 
l'application des résolutions Russell. 

Chevalier de Lorimier assiste à l’assemblée des Six-Comtés qui a 
lieu à Saint-Charles-sur-le-Richelieu le 23 octobre 1837. 

Le 6 novembre 1837, lors de l’assemblée des Fils de la Liberté, il 
est atteint par une balle à la jambe durant un affrontement avec le Doric 
Club. 

À compter du 15 novembre 1837, Chevalier de Lorimier se rend 
dans le comté de Deux-Montagnes où, à titre de capitaine, il seconde, 
entre autres, le D" Chénier qui prépare la première insurrection. Ce 
dernier refuse d'écouter ceux qui lui conseillent de déposer les armes. 
«Non, répond-il à Chevalier de Lorimier, faites ce que vous voudrez; 
quant à moi je me bats et, si je suis tué, j’en tuerai plusieurs avant de 
mourir. » 

Présent à la bataille de Saint-Eustache le 14 décembre 1837, il y 
voit le D" Chénier atteint mortellement au cœur, pendant que Colborne 
écrase les derniéres résistances des patriotes. 

Après la défaite des siens, de Lorimier traverse la frontière améri- 
caine avec plusieurs autres compatriotes. 

Le 2 janvier 1838, il participe a la réunion des réfugiés canadiens 
concernant le projet d’un second soulèvement. Militant dès lors dans 
la faction radicale du Parti patriote, le notaire de Lorimier va rejoindre 
le docteur Robert Nelson à Plattsburgh et l’aide à préparer une expé- 
dition de revanche contre lennemi, entre autres en aidant le groupe à 
fondre 80 000 cartouches en vue de l'invasion. 

De fait, le 28 février de la même année, un groupe de 600 à 700 
patriotes armés entre au Bas-Canada par Beach Ridge. Chevalier de 
Lorimier se trouve aux côtés du docteur Robert Nelson lorsque celui-ci 
lit la déclaration d’indépendance à Week’s House. Nelson proclame 
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solennellement que la province est devenue une république dont il est 
le président, en plus d’être le commandant en chef de l’armée patriote. 
Les patriotes sont rapidement dispersés et retraitent aux États-Unis où 
ils sont incarcérés pour avoir violé la loi de neutralité américaine. Le 
jury, sympathique à la cause des patriotes canadiens, les acquitte. 
Chevalier de Lorimier participe dès lors à la création de l’Association des 
frères-chasseurs, société à vocation para-militaire constituée de quatre 
grades, soit l’Aigle, le Castor, la Raquette et le Chasseur, dont les membres 
étaient admis après avoir prononcé un serment de discrétion. Cette 
association vise à soutenir l’offensive patriote lancée depuis la frontière 
américaine par un soulèvement à l’intérieur du Bas-Canada. 

Son épouse Henriette Cadieux vient le rejoindre à Plattsburgh et 
y demeure jusqu’en août. Durant lété, Chevalier de Lorimier est chargé 
d’aller organiser le soulèvement dans les comtés de Deux-Montagnes 
et de Beauharnois. Le 7 novembre 1838, il commande la garnison de 
Beauharnois à titre de brigadier général. À la tête de 200 hommes, il 
se dirige vers Sainte-Martine pour apporter du renfort aux patriotes du 
camp Baker. 

Peu de temps après la bataille d’Odelltown, les patriotes de 
Beauharnois apprennent la défaite de Nelson. Le lendemain, Chevalier 
de Lorimier conseille à ses hommes de se disperser. Plusieurs d’entre 
eux, sous sa conduite, tentent de s'enfuir aux Etats-Unis. En essayant 
de rejoindre la frontière, il est lui-même cerné par un groupe de volon- 
taires anglais qui l’arrétent au milieu de la nuit et l’amènent à la prison 
de Napierville. 

Le 11 janvier 1839, la Cour martiale reprend sa lugubre besogne 
et commence à entendre son cinquième procès comprenant onze 
accusés dont de Lorimier. Dans son livre intitulé Notes d'un condamné 
politique de 1838, François-Xavier Prieur raconte ces moments (Rochon, 
1988: 89): 


Le procès dura neuf jours entiers et fut l’un des plus violents. Les accusés 
étaient tous des hommes intelligents. Prieur et de Lorimier surtout étaient 
de taille à présenter une défense solide. Ils ne se laissaient pas intimider 
ni par les vociférations des bureaucrates enragés qui encombraient la salle, 
ni par l’acharnement du procureur de la Couronne, Day. Ils transques- 
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tionnaient les témoins, les faisaient se contredire, affaiblissant ou détrui- 
sant les preuves accumulées contre eux. C’était peine inutile. Ils ignoraient, 
et ceux qui devaient échapper à la potence ignorérent longtemps qu ils 
avaient été trahis. Le docteur J.-B. Brien, que la perspective de l’échafaud 
effrayait, avait fini par accepter de se mettre à table contre promesse 
indulgence à son égard. Dès le 18 novembre, il avait signé une 
confession complète dans laquelle il dénonçait ses compagnons, en 
particulier Chevalier de Lorimier. Ce fut surtout sur celui-ci qu’on 
sacharna. De tous les prisonniers, c'était le plus marquant. Ses activités 
passées, son stage au secrétariat du Comité central et permanent, sa 
participation aux événements de novembre 1837, tout comme sa person- 
nalité, rendaient sa tête des plus désirables aux bureaucrates. On n'avait 
pu prendre Nelson, Gagnon, Côté, Mailhot, mais celui-là, on ne le 
laissera pas échapper. Day s’appliqua à le représenter sous les couleurs les 
plus sombres, le faisant passer pour un homme extrémement dangereux, 
un bandit notoire. Cet acharnement contre un seul homme valut à ses 
compagnons de demeurer un peu dans lombre et de bénéficier ainsi d’une 
recommandation à la clémence de l’Exécutif. Le procès n'était pas encore 
terminé que le Herald, grâce aux intelligences qu’il avait dans la place, 
annonça la condamnation des prévenus et c’est en effet ce qui arriva le 
20 janvier. 

Même si les onze accusés étaient réunis dans la même sentence de 
mort, de Lorimier était classé premier dans les notes des juges. Les accusés 
recevaient la visite des membres de leur famille et [...] de toutes les 
pauvres femmes des condamnés, madame de Lorimier est celle qui 
minspirait le plus de pitié. C’était comme un pressentiment, et puis cette 
pauvre famille, en perdant son chef, perdait tout moyen d’existence. Notre 
malheureux ami parlait chaque fois à sa femme de sa pauvreté; il cherchait 
à trouver quelque moyen à lui suggérer pour pouvoir élever ses enfants 
et, dans l’impossibilité de trouver ce moyen sous des formes saisissables, 
il finissait toujours par lui dire: La Divine Providence ne t’abandonnera 


pas [...] 


Prieur raconte qu’il était devenu le compagnon de cellule du notaire 
de Lorimier en remplacement du D' Brien. Ce dernier sembla avoir 
des remords d’avoir acheté un demi-pardon par sa délation contre 
Chevalier de Lorimier. Celle-ci ne sera connue que plus tard et s’avéra 
la plus préjudiciable au notaire de Lorimier que toutes les dépositions 
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des autres témoins. Dans sa déclaration, Brien dénonçait de Lorimier 
comme chef de la rébellion. Et le docteur Brien pria François-Xavier 
Prieur de bien vouloir changer de cellule avec lui, disant qu’il ne se 
sentait pas la force de partager le cachot de la victime. 

Le brouillon d’un rapport d’un comité du Conseil exécutif, daté du 
11 février 1839, sur les procédés de la Cour martiale (ANQ, Événements 
de 1837-1838, n° 3190), établit qu’en conséquence des renseignements 
qu’il a fournis, Jean-Baptiste-Henri Brien ne sera pas exécuté. La sentence 
portée contre les autres prisonniers (dont Chevalier de Lorimier) suivra 
son cours (ANQ, Événements de 1837-1838, n°3116). 

Le docteur Jean-Baptiste-Henry Brien échappa effectivement à 
l'exécution. Comme ses dix coaccusés, il fut condamné à mort le 21 
janvier 1839, mais il ne fut pas pendu. Le 26 septembre 1839, il fut 
gracié et libéré à la condition de s'éloigner de la province à une distance 
dau moins 600 milles. Banni du pays, Brien se réfugia en terre améri- 
caine. 

Vhistorien L. O. David écrit que le repas de la veille de la pendaison 
ne fut pas gai: 

On mangea peu à ce souper, écrit-il, les cœurs étaient trop serrés, mais la 

scène fut émouvante. Au dessert, l’héroïque de Lorimier proposa le toast 

suivant : 

«À ma patrie! Puisse-t-elle ne jamais oublier que nous sommes morts 
pour elle sur l’échafaud! Nous avons vécu en patriotes! A bas les tyrans! 
leur règne achéve! ». 


Gilbert Patenaude a composé un opéra sur la tragédie de de 
Lorimier sur un livret de Thérése Tousignant. Le notaire Charles-A. 
Roberge, de Trois-Riviéres, grand amateur et critique d’opéra a dit ne 
pas lavoir trouvé extraordinaire ni emballant. 

Un film a aussi été fait par Michel Brault pour France Film intitulé: 
Quand je serai parti, vous vivrez encore. Francis Reddy incarne le per- 
sonnage de Francois-Xavier Boudreau et David Boutin joue celui de 
Chevalier de Lorimier. 

François-Xavier Garneau, lui-même notaire à Québec, rapporte en 
marge des pendaisons imminentes, les commentaires du rédacteur du 


journal Herald du 19 novembre 1838: 
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Nous avons vu la nouvelle potence, faite par M. Bronsdon, et nous 
croyons qu’elle sera dressée aujourd’hui en face de la prison; de sorte que 
les rebelles sous les verrous jouiront d’une perspective qui, sans doute, 
aura l'effet de leur procurer un sommeil profond avec d’agréables songes. 
Six ou sept à la fois seraient là tout à Paise; et un plus grand nombre peut 
y trouver place dans un cas pressé (Garneau, 1946: 111). 


À ce sujet, François-Xavier Garneau enchaîne: 

Douze des condamnés périrent sur l’échafaud, aux applaudissements 
de leurs ennemis accourus pour prendre part à un spectacle qu’ils regar- 
daient comme un triomphe. Les malheureux subirent leur sort avec fer- 
meté. On ne peut lire sans émotion les dernières lettres de l’un d’eux, 
Thomas Chevalier de Lorimier, à sa femme, à ses parents, à ses amis, 
lettres où il protesta avec de nobles accents, de la sincérité de ses convic- 
tions (Garneau, 1946: 111). 


Chevalier de Lorimier laissa plusieurs lettres écrites dans les dernières 
heures de sa vie et dont le texte complet est repris dans le livre de 
Rochon (Rochon, 1988: 99). Voici Pune de ces lettres, considérée 
comme le testament de de Lorimier: 


PRISON DE MONTRÉAL 
14 février 1839 à 11 heures du soir. 


Le public et mes amis en particulier attendent peut-être une déclaration 
sincère de mes sentiments: à heure fatale qui doit nous séparer de la 
terre, les opinions sont toujours regardées et reçues avec plus d’impartia- 
lité. Lhomme chrétien se dépouille en ce moment du voile qui a obscurci 
beaucoup de ses actions, pour se laisser voir en plein jour; l'intérêt et les 
passions expirent avec ses dépouilles mortelles. 

Pour ma part, à la veille de rendre mon esprit à son créateur, je désire 
faire connaître ce que je ressens et ce que je pense. Je ne prendrais pas ce 
parti, si je ne craignais qu’on ne représentat mes sentiments sous un faux 
jour: on sait que la mort ne parle plus, et la même raison d’état qui me 
fait expier sur l’échafaud ma conduite politique pourrait bien forger des 
contes à mon sujet. 

J'ai le temps et le désir de prévenir de telles fabrications et je le fais 
dune manière vraie et solennelle à mon heure dernière, non pas sur 
Péchafaud environné d’une foule stupide et insatiable de sang, mais dans 
le silence et les réflexions du cachot. Je meurs sans remords. Je ne désirais 
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que le bien de mon pays dans l'insurrection et l’indépendance, mes vues 
et mes actions étaient sincères et n’ont été entachées d’aucun des crimes 
qui déshonorent l'humanité, et qui ne sont que trop communs dans 
Peffervescence des passions déchainées. 

Depuis 17 à 18 ans, j’ai pris une part active dans presque toutes les 
mesures populaires et toujours avec conviction et sincérité. Mes efforts 
ont été pour l'indépendance de mes compatriotes, nous avons été mal- 
heureux jusqu’à ce jour. La mort a déjà décimé plusieurs de mes collabo- 
rateurs. Beaucoup gémissent dans les fers, un plus grand nombre sur la 
terre d’exil avec leurs propriétés détruites, leurs familles abandonnées sans 
ressources aux rigueurs de l'hiver. Malgré tant d’infortune, mon cœur 
entretient encore du courage et des espérances pour lavenir, mes amis et 
mes enfants verront des meilleurs jours, ils seront libres, ma conscience 
tranquille me lassure. 

Voilà ce qui me remplit de joie, quand tout est désolation et douleur 
autour de moi. Les plaies de mon pays se cicatriseront après les malheurs 
de l'anarchie d’une révolution sanglante. Le paisible canadien verra 
renaître le bonheur et la liberté sur le Saint-Laurent, tout concourt à ce 
but, les exécutions même. Le sang et les larmes versés sur l’autel de la 
liberté arrosent aujourd’hui les racines de l’arbre qui fera flotter le drapeau 
marqué des deux étoiles du Canada. 

Je laisse des enfants qui n’ont pour héritage que le souvenir de mes 
malheurs. Pauvres orphelins, c’est vous que je plains, c’est vous que la 
main ensanglantée et arbitraire de la loi martiale frappe par ma mort. 
Vous n'aurez pas connu les douceurs et les avantages d’embrasser votre 
père aux jours d’allégresse, aux jours de fêtes! Quand votre raison vous 
permettra de réfléchir, vous verrez votre père qui a expié sur le gibet des 
actions qui ont immortalisé d’autres hommes plus heureux. Le crime de 
votre père est dans l’irréussite, si le succès eut accompagné ses tentatives, 
on eut honoré ses actions d’une mention honorable. Le crime fait la honte 
et non pas l'échafaud. Des hommes d’un mérite supérieur au mien m'ont 
battu la triste carrière qui me reste à parcourir de la prison obscure au 
gibet. 

Pauvres enfants, vous n'aurez plus qu’une mère tendre et désolée pour 
maintien; si ma mort et mes sacrifices vous réduisent à l’indigence, 
demandez quelques fois en mon nom, je ne fus jamais insensible aux 
malheurs de l’infortune. Quant à vous, mes compatriotes, peuple, mon 
exécution et celle de mes compagnons d’échafaud vous seront utiles. 
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Puissent-elles vous démontrer ce que vous devez attendre du Gouvernement 
Anglais!... Je n’ai plus que quelques heures à vivre, et j’ai voulu partager 
ce temps précieux entre mes devoirs religieux et ceux dus à mes compa- 
triotes; pour eux, je meurs sur le gibet et de la mort infâme du meurtrier, 
pour eux je me sépare de mes jeunes enfants et de mon épouse sans autre 
appui, et pour eux je meurs en m'écriant: Vive la liberté, vive l'indépen- 
dance! 


(signé) Chevalier de Lorimier 


Le notaire J.-Edmond Roy relate la mort du notaire de Lorimier 
par ces mots: 


De Lorimier avait cessé de vivre. La patrie avait perdu l’un de ses plus 
nobles, de ses plus généreux enfants, un homme dont le nom vivra et sera 
honoré aussi longtemps qu’il y aura dans le cœur des Canadiens-français 
le sentiment de l’honneur, du patriotisme et de Pamour de la liberté. Le 
jour où notre population aura cessé d’admirer ce qu’il y a de grand, de 
sublime dans l’âme de de Lorimier, elle ne méritera plus de vivre (Roy, 


1901: 17). 


Micheline Lachance, auteure du Roman de Julie Papineau, rappelle 
«la honte qui a accablé les familles des patriotes après l’échec des 
rébellions. C’a été ressenti comme une grosse blessure. On parle 
aujourd’hui de Thomas Chevalier de Lorimier comme d’un héros, mais 
on oublie que sa femme a fini ses jours cachée et que ses filles ne se sont 
jamais mariées » (La Presse, 18 août 2002). 

Dans le film 15 février 1839 de Pierre Falardeau, le directeur de la 
prison, M. de Saint-Ours, accompagne deux journalistes anglais en 
visite. Ce dernier décrit les deux condamnés a étre pendus le lendemain 
et dit succinctement qui est le prisonnier français Hindelang. A propos 
de de Lorimier, M. de Saint-Ours affirme: 


Il est un fauteur de trouble professionnel. Depuis 1830, il travaille pour 
Papineau et les autres candidats du Parti patriote. Il a été le secrétaire 
général du comité central. Il a été blessé dans le combat entre Le Doric 
Club et les Fils de la Liberté. Il était avec Chénier à Sainte-Eustache. Il 
est allé ensuite aux Etats-Unis pour préparer la rébellion. Il est un des 
chefs des fréres-chasseurs (Falardeau, 1996: 118). 
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Malheureusement, Pierre Falardeau ne trouve aucune occasion tout 
au long du film de mentionner que Chevalier de Lorimier était notaire, 
ce qui aurait sans doute expliqué a plusieurs personnes pourquoi il était 
plus cultivé que la majorité des patriotes qui ne savaient ni lire ni 
écrire. 

Un groupe de sympathisants des patriotes, dirigé par Gilles Rhéaume, 
ancien président de la Société Saint-Jean-Baptiste de Montréal, a orga- 
nisé l'érection d’un monument à Chevalier de Lorimier sur le terrain de 
l’église de Saint-Cuthbert où de Lorimier est né. Linauguration de ce 
monument a eu lieu en mai 2005 en présence d’un grand nombre de 
personnalités. Pour souligner la vie exceptionnelle et l’action de ce 
valeureux notaire qui a sacrifié sa vie à cette grande cause des rébellions, 
la Fondation du Notariat du Québec a consenti à faire une modeste 
contribution de 500 $ à l’érection de ce monument (Rochon, 1988: 20 


et 96; Filteau, 1980: 435). 


Pierre-Paul DEMARAY, notaire à Saint-Jean-sur-Richelieu (ancien- 
nement Dorchester), 17 avril 1824-1854. 

Pierre-Paul Démaray naît le 8 octobre 1798 à Trois-Rivières du 
mariage de Pierre Démarest, menuisier, et de Louise Patrie. Il épouse 
le 15 juin 1825 à La Prairie Marie-Jovite Descombes-Porcheron, veuve 
du notaire Roger François Dandurand. Pierre-Paul Démaray est décédé 
à Saint-Jean le 17 septembre 1854. 

Notaire et patriote, fonctionnaire, juge de paix, officier de milice 
et homme politique, le notaire Démaray est aussi maître de poste à 
Saint-Jean. Il s'avère d’ailleurs fréquent pour les hommes de profession 
d’exercer deux ou trois métiers. 

L'homme fait sa cléricature à l'étude des notaires Pierre Lanctét, 
de La Prairie, Laurent Archambault, de Sainte-Marguerite-de- 
Blairfindie, et Jean-Emmanuel Dumoulin de Trois-Rivières. 

Le notaire Démaray devient, dès le 16 novembre 1828, le premier 
secrétaire-trésorier de la fabrique de la paroisse Saint-Jean-l’Évangéliste, 
en plus d’être élu marguillier le 25 décembre 1829. L'homme obtient 
également à cette époque d’autres charges publiques, telles que celles 
de commissaire chargé de la construction de la route entre Saint-Jean 
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et La Prairie en 1831, de commissaire chargé de la décision sommaire 
des petites causes en 1832 et de juge de paix en 1833. Il sert comme 
lieutenant de milice dans le 3° bataillon du comté de Chambly. 

En 1837, Démaray se fait remarquer par son zèle pour la cause des 
patriotes. Il est, avec le docteur Davignon, le chef de file des patriotes 
de Saint-Jean. Après avoir assisté à l’assemblée des Six-Comtés à Saint- 
Charles-sur-Richelieu, le 23 octobre 1837, il participe à celle qui se 
déroule le 5 novembre à Saint-Athanase, où il propose une résolution 
demandant l’abolition de la tenure seigneuriale. Le 
6 novembre, il démissionne de son poste de juge de paix et de celui de 
lieutenant de milice pour protester contre l’administration « tyran- 
nique» du gouverneur lord Gosford. 

La ville de Saint-Jean étant une véritable taniére pour les bureau- 
crates et de Chouayens, Démaray et Davignon décident de nettoyer la 
place en se débarrassant d’abord des juges de paix qu’ils estiment par- 
tiaux et incompétents. Ils font aussi abolir le péage pour traverser le 
pont qui relie Saint-Jean à Iberville. 

Le 10 novembre 1837, le notaire Démaray et le docteur Davignon 
dirigèrent un attroupement de patriotes qui ont encerclé un peloton 
de cavalerie revenant d’une reconnaissance à Saint-Athanase (Iberville) 
pour retarder leur marche. Ils tirèrent même un coup à travers le pont 
à l’aide d’un vieux canon chargé de piques. 

Lord Gosford émet une longue proclamation le 15 juin 1837, dans 
un langage obscur et sentencieux, qui commence ainsi: 


Vu que certains sujets de Sa Majesté ont récemment tenu, dans différentes 
parties de cette province, des assemblées publiques auxquelles ils ont 
adopté des résolutions ayant pour objet de résister à l’autorité législative 
du roi et du parlement [...] J’exhorte très solennellement tous les sujets 
de Sa Majesté de cette province à éviter toutes les assemblées d’un carac- 
tère dangereux ou équivoque et j ordonne strictement à tous les magis- 
trats, à tous les officiers de milice, officiers de paix et autres bons sujets 
de Sa Majesté, de s opposer aux projets insidieux et de faire leurs efforts 
pour les frustrer et pour préserver la vigueur et l’inviolabilité des lois dont 
dépendent leur religion et leur félicité future. 
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Il semble qu’à la suite de cette proclamation de lord Gosford et de 
Pémission le 16 novembre 1837 de vingt-six mandats d’arrestation 
(warrants) contre les chefs des patriotes dans le district de Montréal, 
Pierre-Paul Démaray, notaire 4 Saint-Jean-sur-Richelieu, fut parmi les 
premiers patriotes arrêtés avec le docteur Joseph-François Davignon 
par des officiers de police pour avoir été présents à l’assemblée de Saint- 
Charles. 

Dans une lettre du 18 avril 1873, Thomas Storrow Brown admet 
le caractère illégal de ces mandats d’arrestation. Il avoue: 


The judges were too noble to lend themselves to a process for which there 
was no foundation, but the Attorney General was a man of resources. He 
found two willing Justices of the Peace, and with their illegal warrants, 
issued on the 16" November 1837, sent to jail to pass the winter, and be 
released in the spring, a crowd of French Canadian gentlemen, of 
Montreal and its vicinity, against whom there were no grounds of accu- 
sation whatever (New York Evening Press, 22 avril 1873). 


Dans la nuit du 16 au 17 novembre 1837, un détachement de la 
Royal Montreal Cavalry, sous les ordres de Charles Oakes Ermatinger 
fils, fit irruption chez Démaray et Davignon et les constitua prisonniers. 
Ayant appris que ceux-ci étaient conduits à la prison de Montréal, 
Bonaventure Viger prit, avec une poignée d'hommes, le détachement 
en embuscade sur le chemin de Chambly et parvint à délivrer les deux 
prisonniers quelques heures plus tard. 

On raconte ainsi leur transfert 4 Montréal: «dans une voiture 
couverte à quatre roues, liés et garrottés de la manière la plus honteuse, 
on dit même qu’ils avaient la corde au cou» (Boucher-Belleville, 1992: 
36). 

Démaray et Davignon étaient des citoyens respectables et respectés 
dans toute la région. Leur présence à l’assemblée de Saint-Charles avait 
été discrète. Ils n’avaient pas pris la parole et n’avaient ni proposé 
ni appuyé de résolution. Ce qu’on leur reprochait n’était qu'un 
prétexte. 

Le docteur John Hill Roe signe une déposition contre eux, le 27 
novembre 1837 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 262) : 
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[...] The said John Hill Roe, being again sworn further deposeth and 
saith about the ninth or tenth instant or thereabouts he saw Doctor 
Davignon, [notary] Pierre Paul Desmarais, [...] Doctor Lionais, of the 
said Parish of St. John’s engaged together, in going from house to house 
at the different Officers of Militia and Justices of the Peace of St. John’s 
compelling them by threats and menaces, to give up their respective 
commissions and namely the deponent was present particularly at Nelson 
Motts and Pattees Store, at Captain Francois Marchand’s, and saw them 
go in to Jason C Pierce & William M°Creas when the aforesaid persons 
were so employed as aforesaid. 

And further deponent saith not 

(signed) John Hill Roe M.D. 
Sworn before me this 


27. Nov. 1837 
C. Hart J.P. D. 


Louis Malo produit également, le 18 novembre 1837, une dépo- 
sition volontaire sur l’arrestation du notaire Pierre-Paul Démaray 


(ANQ, Evénements de 1837-1838, n° 68): 


LOUIS MALO connétable de la cité de Montréal après serment prêté 
sur les Saints Évangiles dépose et dit que jeudi dernier au soir le seize du 
courant il serait parti de Montréal pour aller à St-Jean dans le dit district 
arrêter les nommés Pierre Paul Démaray Notaire, Davignon Médecin, et 
Jean François Bossu Lyonait accusés du crime de Haut Traison (High 
Treason); Qu'il aurait été suivi de la Cavalerie Volontaire de Montréal 
commandé en cette occasion par M' Charles Ernitinger ; 

Qu'il aurait arrêté les dits Demaray and [sic] Davignon entre deux 
et trois heures hier matin chez eux, à St-Jean; 

Qu'il serait parti de St-Jean en voiture d’été avec deux chevaux et ses 
prisonniers accompagné de la dite Cavalerie au nombre d’environ vingt 
pour revenir à Montréal, et ce vers les quatre heures du matin; 

Qu'il serait passé par Chambly et en laissant le basin pour prendre 
le chemin de Longueuil ils auraient vu un parti d'environ trente hommes 
armés de fusils et de bâtons qui seraient venus à leur rencontre pour 
délivrer les prisonniers, à ce que suppose le déposant. Mais quelqu'un de 
la Cavalerie leur ayant dit et fait signe de se retirer, ils passeront ceux ci 
sans attaque ou molestation ; 
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Qu'ils auraient continués leur route jusqu’à environ un mille du 
Village de Longueuil où ils auraient apperçus environ deux ou trois cents 
personnes armées et dont environ deux tiers avaient des fusils; 

Qu'en arrivant vis à vis eux quelqu’un d’eux leur cria «Allez-vous-en, 
allez-vous-en». 

Qu'au même instant le nommé Bonaventure Viger, cultivateur de la 
Paroisse de Boucherville qui paraissait agir comme leur chef monta sur 
une pierre et cria « Feu donc, feu donc, sacré mille Gueux». Aussitôt une 
décharge d’armes à feu (au nombre d’environ cent coups) fut faite sur 
eux; Que le déposant aurait vu le dit Bonaventure Viger mettre son fusil 
en joug et le décharger sur la cavalerie ; 

Qu/aprés cela la cavalerie fut contrainte de prendre la fuite et le 
déposant se trouva seul avec les prisonniers parmis les assaillants qui 
tuèrent les chevaux à coup de fusils et le déposant fut, pour se sauver la 
vie contraint de prendre la fuite à travers les champs portant dans sa main 
une carabine avec laquelle il en frappa plusieurs pour se faire un passage 
a travers ces personnes armées ; 

Qu'il aurait vu lorsque la première décharge fut faite le nommé 
Michel Vincent Cultivateur, qui aurait aussi déchargé un fusil sur la 
cavalerie ; 

Qu'il aurait enfin réussi à se sauver dans un bois où il aurait caché sa 
carabine ses mandats d’arrestation au cas qu’il fut repris par quelqu'un 
de ce parti; Qu'il serait ensuite retourné au lieu de l’attaque où il aurait 
mis en sureté la voiture, les harnais et quelques autres effets qui étaient 
restés sur les lieux; 

Qu’enfin le Déposant aurait traversé dans le Horse Boat à deux heures 
et sen revint à Montréal. — 

signé Louis Malo 
Assermenté devant 
Moi à Montréal ce 18° Novembre 1837 R. Kent J.P. 


Les Archives nationales possèdent plusieurs autres examens volon- 


taires concernant cet épisode de la capture du notaire Démaray et de 
sa libération, dont celui-ci d’Edouard Labonté (ANQ, Événements de 
1837-1838, n° 50): 


District de Montréal. 


Édouard Labonté cultivateur de la paroisse de Longueuil dans le district 
de Montréal, après serment prêté sur les Saints Évangiles dépose et dit, 
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que vendredi passé un nommé Bonaventure Viger est venu chez moi, le 
matin, et ma commandé au nom du Capitaine Joseph Vincent aussi de 
la paroisse de Longueuil, de marcher et de me trouver avec les autres qui 
alloient à la rencontre des Dragons volontaires et de leur aider à leur 
arracher deux prisonniers qu'ils gardoient et menoient en ville; je suis 
parti en obéissance à ce commandement croyant que j’étois obligé de le 
faire en allant vers le village de Longueuil; nous sommes rendus jusqu’au 
village où ayant entendu dire qu’il y avoit des troupes le dit Bonaventure 
Viger nous a ordonné de retourner sur nos pas; nous sommes retiré 
jusqu’à ce [sic] nous avons vu venir les dragons avec leurs prisonniers. Le 
dit Viger nous a commandé de nous poster derrière la cloture, Le 
Capitaine (Viger a [rayé]) Vincent a demandé au dit Viger s'il alloit parler 
aux Dragons, il a répondu, Oui- Lorsqu'ils sont venus près de nous, Viger 
les a ordonné de s'arrêter, ils Pont fait, ceux qui étoient devant en tournant 
leurs chevaux ont tiré leurs pistolets sur nous; Bonaventure Viger nous 
a alors commandé de tirer, Plusieurs de ceux qui étoient avec nous ont 
tiré; j'avois un fusil, mais je wai pas tiré; après qu’on a fait feu les dragons 
sont partis à travers les champs; nous avons alors reçu ordre de nous [sic] 
chez le Capitaine Vincent (ils ont [rayé]) et on a mené les prisonniers 
avec nous chez lui. Je ne connoissais pas qui étoient les prisonniers mais 
j'ai depuis entendu dire, qu’ils étoient, un Docteur Davignon et l’autre 
un Notaire [Démaray] dont je ne puis dire le nom.- 

En nous allant, ils ont mené les prisonniers chez un forgeron du nom 
de Fournier pour les faire déferrer.- Ensuite on s’est rendu chez Vincent 
où il nous a dit de nous rendre chacun tranquillement chez nous. Et la 
dite déposition ayant été lu au déposant il a persisté déclarant qu’elle 
contient la vérité, et a signé. 

Édouard Labonté 

Assermenté devant moi ce 

22° November 1837 B. Hart J.P 


On parle aussi de l’arrestation et de emprisonnement d’un groupe 


de 22 patriotes au fort de l’Île-aux-Noix le 11 décembre 1837 de même 
que de leur voyage vers Montréal. Ces propos permettent de connaître 


les conditions de détention des prisonniers et le traitement qu’ils rece- 


vaient de la part de l’armée anglaise: 


Cette marche ressamblait à un triomphe où, dans l’idée de Sir John 
Colborne, nous ne devions pas être la partie triomphante du cortège. En 
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effet nous avions les fers aux mains, nous étions vêtus de lambeaux, nos 
visages étaient décharnés par les privations et la misère que nous avions 
endurées, nous portions des barbes sales et longues d’un pouce; toutefois, 
tel est le pouvoir d’une bonne conscience que, loin d’être honteux de 
notre état, nous marchions la tête haute, nous étions orgueilleux, nous 
semblions être triomphateurs. Je ne sais pas si c'était chez moi un effet 
de limagination, mais ceux qui nous conduisaient me paraissaient 
éprouver des sentiments tout opposés. Eh! N’aurions-nous pas eu raison 
les uns et les autres? N’avions-nous pas, nous, combattu pour briser les 
fers qui pèsent sur notre pays, n’avions-nous pas été les champions de la 
liberté? Eux, au contraire, ne travaillaient-ils pas à appesantir ces fers? 
N'étaient-ils pas les soutiens de la tyrannie [...] (Rochon, 1988: 76)? 


L'épisode de l'arrestation du notaire Démaray constitue ce qu’on 


peut appeler le premier «acte de guerre» des rébellions, puisqu'elle a 


donné lieu aux premiers coups de feu. 


Gilles Laporte décrit ainsi cet événement: 


Entre-temps, la bagarre de Montréal, le 6 novembre 1837, marque le 
point d’arrêt brutal du déploiement des organisations patriotes et annonce 
leur liquidation progressive sous l’effet de la répression militaire. La 
disparition des journaux pro-patriotes, emprisonnement ou la fuite des 
chefs du mouvement et l'imposition de la loi martiale, qui a tôt fait de 
remplir les prisons d’une foule de partisans, compléteront l’œuvre de 
démembrement du premier parti politique canadien voué à étendre le 
principe démocratique et à défendre les droits de la majorité (Laporte, 


2004 : 40). 


Le notaire Démaray s'est soustrait aux poursuites de la justice en 


se retirant hors de la province. Il n’a pas pu profiter de la proclamation 


damnistie du 28 juin 1838 et il a été interdit de séjour avec les quinze 


autres (Bernard, 1983: 120). Réfugié à Plattsburg, il y ouvre une épi- 


cerie avec le notaire Médard Hébert de La Prairie. 


La deuxième proclamation de lord Gosford d’une récompense de 


400 piastres (100 livres) rédigée dans un style ampoulé visait l’arresta- 


tion de plusieurs patriotes dont Pierre-Paul Démaray pour crime de 


haute trahison. 


Le notaire Démaray est mentionné dans l’ordonnance de lord 


Durham du 28 juin 1838 par laquelle il est décrété que plusieurs 
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patriotes mentionnés y compris Paul Démaray contre qui des mandats 
d’arrestation pour haute trahison avaient été émis et qui avaient fui à 
l'étranger ne pourraient revenir dans la province s'ils n'y étaient auto- 
risés par le gouverneur sans encourir la peine de mort. 

C’est ainsi que les premiers coups de feu des fameuses rébellions 
furent tirés et ce fut la première victoire des patriotes contre les bureau- 
crates. 

Revenu au Bas-Canada à la faveur d’une amnistie, le notaire 
Démaray reprit l'exercice de sa profession à Saint-Jean le 9 mai 1841. 
Il se lança dans la politique municipale et fut élu premier maire de 
Saint-Jean-l’Evangéliste, charge qu’il occupa jusqu’à l'abolition de cette 
municipalité de paroisse en 1847. Il fut ensuite élu le 11 août 1851 
comme troisième maire de cette nouvelle municipalité. 

Étant l’un des hommes publics les plus actifs de son temps dans 
cette municipalité, Démaray exerçait encore comme notaire au moment 
de sa mort et remplissait la fonction de juge de paix. Il fut fort regretté 
de ses concitoyens qui l’avaient toujours vu à la tête de ceux qui vou- 
laient l’avancement de la petite ville dont il était un des membres les 
plus brillants (DBC VII: 233-235; David, 1981 : 37, 51, 76; Rochon, 
1988: 70; Boucher-Belleville, 1992: 36; Senior, 1997: 82; Messier, 
2002: 137; Laporte, 2004: 233; Chapais, tome 4: 249). 


Abraham DESMARAIS, notaire à Châteauguay et à Saint-Constant, 
18 juillet 1835-1869. 

Abraham Desmarais est né le 8 juillet 1806 du mariage de Jean- 
Baptiste Desmarais, cantinier de Saint-Constant et de Josephte 
Tremblay. Le 13 novembre 1869, il épouse à l’église Notre-Dame de 
Montréal Marie-Virginie Fortin. Abraham Desmarais s'associe à l'étude 
du notaire Joseph-Narcisse Cardinal à Châteauguay. 

Il est mentionné comme patriote dans la liste de Bernard (1983: 
299). 

La déposition de Michel Lussier (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n° 2425), reproduite dans la notice de Médard Hébert, identifie le 
notaire Abraham Desmarais comme l’un des principaux officiers d’un 
corps d’armée de près de mille hommes avec les notaires Hypolite 
Lanctôt et Médard Hébert. 


Licence enqc-17-1649929-C004134F971 accordée le 20 janvier 2023 
à sylvie-gregoire 
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Le notaire Desmarais prend part à expédition de Caughnawaga 
dans la nuit du 3 au 4 novembre 1838. Il n’est pas capturé par les 
Amérindiens et réussit à se sauver et à se rendre à Napierville, où il 
prend part à l’attaque contre les loyalistes à Odelltown. Réfugié aux 
États-Unis, Desmarais revient en 1844 et il ne fut alors jamais rejoint 
par les autorités anglaises (Messier, 2002 : 146). 


François-Léon-Léandre DESSUREAU, notaire à Saint-Hyacinthe, 
13 janvier 1825-1853. 

François-Léon-Léandre Dessureau est né de union de François 
Dessureau et de Josette Comeau. Son mariage avec Adélaide Desgranges 
a lieu à Saint-Hyacinthe le 31 janvier 1843. Le notaire décède au même 
endroit le 20 janvier 1853, à l’âge de 60 ans. 

Le 7 janvier 1838 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 880), le 
notaire Dessureau fait une déclaration volontaire en faveur du patriote 
Édouard Crevier, curé de Saint-Hyacinthe, emprisonné. D’autres 
dépositions (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 878-896), toutes en 
faveur du curé Édouard Crevier, sont rédigées. Ce notaire n’est pas 
mentionné comme patriote ni comme leader des loyaux dans les listes 
de Bernard et de Laporte, mais il est mentionné dans Messier (Messier, 
2002: 149). 


Michel Deblate DOSTIE, notaire à Saint-Georges-de-Beauce, 1“ sep- 
tembre 1813-1843. 

L'homme est le fils de Pierre Dostie et de Marthe-Rose Raté. Le 25 
mai 1784, à Québec, il épouse Louise Hamel, fille de Joseph Hamel et 
de Marie-Jeanne Boiteau. Il décède à Saint-Georges-de-Beauce le 
2 janvier 1844 à 58 ans sous le nom de Michel Deblate dit Dostie. 

Considéré comme loyal et non comme patriote, Dostie ne se 
retrouve pas dans les listes de Bernard et de Laporte. 

Le notaire Dostie, par lettres du 3 et du 4 avril 1839 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n 3305-3306), informe les autorités que 
Pierre Boulet, cultivateur de Saint-Joseph-de-Beauce, aurait vendu une 
arme au notaire Joseph-Olivier-Caïus Arcand et que celle-ci serait 
cachée dans la maison du capitaine Bélanger qu’il considère « diabo- 
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lique». Ce capitaine François Bélanger est le beau-père du notaire Caïus 
Arcand (Laporte, 2004: 380). 


Jean-Emmanuel DUMOULIN, notaire à Trois-Rivières, 3 juillet 
1810-1861. 

Fils de François Dumoulin et de Louise-Charlotte Cressé, le notaire 
Jean-Emmanuel Dumoulin épouse Marie Doucet à Trois-Rivières le 
5 juin 1815. 

Ce dernier signe une pétition contre l’union des Canadas avec le 
juge Vallière de Saint-Réal. 

Voici le texte de la lettre du magistrat stipendiaire 4 Nicolet, W.C. 
Hanson, à W.C. Murdoch (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 3529), 
qui éclaire sur la situation dans la région de Trois-Rivières: 


Confidential 
Nicolet 8 march 1840 
Sir, 


I have the honor to acquaint you that I received private information that 
some persons in the Town of Three Rivers were using great efforts to 
procure signatures to the Petition against the re-union of the provinces, I 
proceed to ascertain if possible who were the leading character, when by 
a little maneuvry I obtained a sight of the Petition, and I regret to state 
the fourth name was The Hon?" Judge Valliere de St. Real and a little below 
his name was M' PB. Dumoulin with two initials Q.C. J.P. and J.C.C. 
that are titles he has to honor of holding under Her Majesty Government 
then followed his brother M" L.E. Dumoulin, Queen Notary. 

However powerful it may be to report this circumstance, I consider 
it my duty to give His Exc” The Gov‘ General every information I can 
collect on this important Question. 

I take this opportunity in recommending in the strongest manner, 
the formation of a small Police Force in the Town of Three Rivers, con- 
sisting of a chief constable and 12 men, for I know of no place in Canada 
which require to be more looked after, His Excellency I have no doubt 
is aware that in that small Town there is a party most violently opposed 
to his government, I could if His Excellency wished name thirty persons 
who are working secretly and by every means in their power to embaras 
His Excellency present plan for the reunion of the Province. If my 
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proposal plan in sanctioned by His Excellency I could furnish Eight now 
from the Rural Police, and the additional expense would only be four 
men a Chief constable and a House. I would willingly take charge of this 
proposed Force in addition to my present duty, and do everything in my 
power to meet His Excellency wishes. 

I have the honor to be Sir your most o” Servant 


W.C. Hanson 
L'Col. & Sti” Magis" 


Alexis-Carme Le Noblet DUPLESSIS, notaire à Contrecœur, 18 mars 
1811-1840. 

Duplessis voit le jour à Contrecœur en 1781, fils de Charles 
Duplessis et de Josephte Précourt. Il y épouse le 23 mai 1803 Marie- 
Anne Tremblay avec qui il aura treize enfants dont quatre auront une 
commission de notaire. 

Cultivateur prospère et très respecté de ses concitoyens, du fait 
notamment de son engagement en faveur de l'instruction publique et 
pour la construction d’une école au village, le notaire Duplessis occupe 
la fonction de juge de paix à partir du 13 mars 1819. 

L'homme participe aussi à deux assemblées dans Richelieu à Saint- 
Denis le 17 mars 1834 et à Saint-Ours le 17 août 1835. On le voit aux 
côtés des députés lors d’un discours à Contrecœur le 6 août 1837 et à 
la présidence du banquet du 13 août 1837. 

Âgé de 56 ans au moment des rébellions, il reçoit chez lui le noyau 
patriote actif le 1‘ et le 10 octobre 1837. Verchères est le seul comté à 
préciser les principes politiques d’un gouvernement contrôlé par le Parti 
patriote. 

Un mandat d’arrêt est émis contre lui le 28 janvier 1838, sur la foi 
d’une déposition de Joseph Berthiaume (Laporte, 2004: 162). 


Carme-Benoit Le Noblet DUPLESSIS, notaire à Saint-Ours, 22 mai 
1826-1849. 

Le notaire est le fils d’Alexis-Carme Le Noblet Duplessis et de 
Marie-Anne Tremblay. 

Destitué le 22 septembre 1837 de sa commission d’affaires de 
justice par le secrétaire civil Walcott, Carme-Benoit Le Noblet Duplessis 
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est le chef du groupe qui s'empare par la force le 22 novembre 1837 
du baron Augustin de Diemar caché dans la cave chez le loyaliste 
Berthiaume pour le conduire au camp de Saint-Charles (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 324 ; Messier, 2002 : 296; Senior, 1997: 
116). 


Jean-Baptiste DUPUIS, notaire à La Prairie et à Sainte-Cécile, 8 juin 
1825-1865. 

Jean-Baptiste Dupuis est le fils de Jean-Baptiste Dupuis et d’Angé- 
lique Dupuis. Le 3 octobre 1831 à Saint-Constant il épouse Clothilde 
Aguenier. 

Défendeur dans un jugement du juge de paix James MacDonald 
le 26 juillet 1839, l’homme est réprimandé «pour avoir négligé quoique 
requis son devoir comme Inspecteur de Police à La Prairie et condamné 
à payer cing chelins d'amende». 

Le capitaine C. Wetherall, magistrat stipendiaire, se dit déçu que 
le notaire Dupuis ne se soit pas acquitté de son devoir d’inspecteur; les 
règlements de police n'ont pas été appliqués, les rues et les cours n’ont 
pas été nettoyées, les trottoirs n'ont pas été faits et même les permis de 
tavernes n’ont pas été émis, et personne n’a été poursuivi à cet effet, ce 
qui constitue une nuisance pour les autres citoyens. 

Ces problèmes semblent loin de ceux causés par les rébellions. 
Pourtant, ces derniers sont liés. Par suite de l'encombrement rapide des 
professions libérales, les professionnels avaient peine à vivre et ont jeté 
les yeux sur les postes administratifs (Vachon, 1961 : 95). 

Les autorités politiques considèrent les hésitations de certains 
magistrats à faire leur travail comme une forme de contestation. C’est 
sans doute pourquoi nous trouvons cette information aux Archives 
nationales du Québec au chapitre des Événements de 1837-1838 et de 
la correspondance des officiers du gouvernement (ANQ, Événements 
de 1837-1838, n° 3735 [ce long document concerne aussi le notaire 
Louis Barbeau]). Provenant du magistrat stipendiaire Wetherall, Pes- 
sentiel de cette documentation est en anglais. 
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Joseph DUQUET (quelques fois orthographié DUQUETTE). 

L'homme est né à Châteauguay le 18 septembre 1815. Il est le fils 
de Joseph Duquet, aubergiste, et de Louise Dandurand. Célibataire, 
Joseph Duquet vit avec sa mère et ses trois sœurs. Il est pendu le 21 
décembre 1838 à la prison de Montréal. 

Il aurait fait sa cléricature à l'étude des notaires Joseph-Narcisse 
Cardinal et Chevalier de Lorimier, ses deux compagnons d’échafaud. 
En octobre 1837, il entre plutôt dans l’étude de son oncle le notaire 
Pierre-Paul Démaray de Saint-Jean-sur-Richelieu, mais l'apprenti meurt 
avant la fin de ses études et avant de recevoir sa commission de 
notaire. 

Présent dans la nuit du 16 au 17 novembre 1837 à Saint-Jean lors 
de l'arrestation de son oncle le notaire Pierre-Paul Démaray, Joseph 
Duquet l'accompagne ensuite aux États-Unis après qu'il fut libéré par 
un groupe de patriotes dirigés par Bonaventure Viger sur le chemin de 
Chambly (voir la biographie de Démaray). 

Le 6 décembre 1837, il fait partie des patriotes qui prennent part 
à escarmouche de Moores Corner. Il se réfugie par la suite à Swanton, 
au Vermont, et participe le 28 février 1838 à la tentative d’invasion du 
Bas-Canada dirigée par le D" Robert Nelson. 

Après l’amnistie de lord Durham, Duquet revient au Canada au 
milieu de juillet 1838, où il entreprend aussitôt une intense campagne 
de recrutement pour les frères-chasseurs. Il organise une loge à 
Châteauguay et convainc le notaire Cardinal d’en prendre le comman- 
dement. Le 3 novembre au soir, jour fixé pour le second soulèvement, 
Duquet part avec le notaire Cardinal et une centaine de patriotes pour 
aller «emprunter» des armes, ou s'emparer de celles des Indiens de 
Caughnawaga. Arrivés à destination le matin du 4 novembre, Cardinal, 
Duquet et François-Maurice Lepailleur, beau-frère de Cardinal, entrent 
en pourparlers avec les chefs indiens. Ces derniers invitent alors len- 
semble des patriotes à prendre part aux entretiens, mais dès qu’ils ont 
pénétré dans la réserve, les guerriers indiens les encerclent et font 64 
prisonniers sans qu’un seul coup de feu ne soit tiré. Ils les conduisent 
aussitôt à la prison de Montréal. 
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L'heure de la vengeance venait de sonner. Le 27 novembre 1838, 
Son Excellence le Lieutenant Général Sir John Colborne, Chevalier 
Grand-Croix du Très Honorable Ordre Militaire du Bain, et de l'Ordre 
Royal Guelfe Hanovrien, Commandant des Forces de Sa Majesté dans 
las Provinces du Bas-Canada et du Haut-Canada, lançait une procla- 
mation annonçant la formation d’une Cour Martiale qui aurait pour 
tâche de juger les patriotes traduits devant elle pour crimes commis 
depuis ce premier jour de novembre ou par la suite dans le but de 
soutenir la rébellion. 

Le procès du notaire Cardinal, de Duquet et de leurs 10 compa- 
gnons commence le 28 novembre 1838. 

Dès le début, Cardinal dépose un protêt qui conteste la juridiction 
du conseil de guerre, puisque les délits ont été commis avant l'adoption 
des ordonnances d'exception du 8 novembre 1838. Il réclame un procès 
devant un tribunal civil, mais en vain. Laudition des témoins terminée, 
les procureurs des accusés reçoivent l’autorisation de présenter leurs 
commentaires. Lewis Thomas Drummond, jeune avocat irlandais, et 
Aaron Philip Hart, brillant juriste d’origine juive, présentent un vigou- 
reux plaidoyer qui impressionne fort le tribunal, au point qu'il se 
demande si, dans un tel cas, la peine capitale n’est pas un châtiment 
excessif. Le président du conseil, le major général John Cliterow, s'in- 
forme s’il lui est possible de prononcer une autre sentence. Le procureur 
général Charles Richard Ogden répond qu'il n’y a pas d’autre choix et 
le solliciteur général Andrew Stuart opine dans le méme sens. En 
conséquence, le 14 décembre 1838, le conseil de guerre prononce la 
peine de mort contre tous ceux reconnus coupables. 

Les hésitations du tribunal rendent Colborne un peu perplexe. Le 
15 décembre 1838, ce dernier demande au Conseil exécutif d’étudier 
le cas des condamnés, en particulier celui de Duquet. Le conseil estime 
qu on doit le considérer comme un récidiviste et que la justice ne peut 
que suivre son cours, tout comme pour Cardinal (voir les commentaires 
et les documents dans la biographie du notaire Cardinal). Par contre, 
la peine des autres condamnés est commuée en déportation. 

Ni l'intervention de l’évêque auxiliaire de Montréal, MF Ignace 
Bourget, ni une pathétique supplique de la mère de Duquet n’ont 
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d'effet. Le 20 décembre 1838, Drummond tenta de son côté une 
démarche suprême en invoquant les doutes sérieux existant quant à la 
légalité du procès. Il demande la suspension de toute action jusqu’à ce 
qu'un tribunal compétent se soit prononcé. L'homme déclare enfin que 
Pexécution de la sentence ferait des condamnés, de présumés coupables 
qu'ils sont, des martyrs de l’arbitraire. Rien n'y fait. 

Au procès de Cardinal et Duquet, on prétend que 


la Couronne avait la tâche facile. Ainsi que l'avait expliqué le capitaine 
Edward Muller, Pun des trois juges-avocats, il suffisait qu'un accusé ait 
marché sur Caughnawaga, avec les rebelles, dans l'intention de renverser le 
gouvernement, pour qu'il soit trouvé coupable de haute trahison. [...] Duquet 
na jamais tué qui que ce soit; il n’a pas fait de victimes; il n’a pas répandu 
une seule goutte du sang de ses semblables (Rochon, 1988: 257). 


Ces propos sont issus de la lettre de M™ Cardinal à lady Colborne 
et celle de la mère de Duquet à Colborne. Dans une lettre à Colborne, 
même l'avocat Lewis-Thomas Drummond, défenseur des deux 
condamnés a soulevé 


un doute sur la légalité du pouvoir du tribunal qui les a jugés et ce seul 
doute devrait porter le gouverneur à suspendre leur exécution jusqu’à ce 
qu on ait eu l’occasion de faire de ce doute une certitude ou de l’anéantir. 
C’est que Cardinal et Duquet, qui étaient commis à la garde des autorités 
civiles, avant la proclamation de la loi en vertu de laquelle ils ont été 
condamnés à mort, seront, si la sentence est exécutée, élevés de la position 
de coupables présumés à celle de martyrs d’une persécution odieuse. 


On connaît le tragique de la pendaison du jeune Joseph Duquet, 
clerc notaire de Châteauguay. La veille de l’exécution de ce dernier, 
Marie-Louise Dandurand, sa mère, veuve, qui a perdu tous ses biens 
dans l’incendie de sa maison, écrit à Colborne: «La clémence qui est 
la vertu des rois devrait être une de vos plus nobles jouissances». Le 
Vieux-Brûlot reste sourd à toute clémence et laisse aller les choses et, 
le lendemain, Duquet rend l'âme. Commence alors pour Marie-Louise 
Dandurand une vie de misère. À la mi-janvier 1839, après avoir trouvé 
un refuge à Châteauguay, chez des amis, qu’elle doit aussitôt quitter, 
elle se cantonne dans une maison abandonnée, d’où elle est presque 
aussitôt délogée. 
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Laurent-Olivier David raconte que la veuve Duquet rencontre un 
jour John Colborne qui lui demande pardon et veut lui serrer la main. 
Devant ce geste, la dame répond: «Oh! N’approchez pas de moi! 
s indigna-t-elle; je vous pardonne parce que je suis catholique et parce 
que mon fils me l’a ordonné, mais je ne puis oublier que vos mains sont 
encore teintes du sang de mon fils» (Aubin, 2003: 51). 

« Pas de pardon pour Narcisse Cardinal et Joseph Duquet. Ils étaient 
des récidivistes. Ils avaient encouragé les troubles de 1837. Ils avaient 
bénéficié de l’amnistie générale de lord Durham. Ils méritaient la mort! 
Colborne fixa même la date de leur exécution: le vendredi 21 décembre 
1838» (DBC VII; David, 1981: 232; Fortin, 1987: 16; Fauteux, 
1950: 237-239 ; Lacoursiére, 1997: 401; Messier, 2002: 174; Laporte, 
2004: 244; Rochon, 1988: 247, 257, 266; Rochon, 1988: 121). 


Lexécution se déroule ainsi: 


Lorsque la trappe tomba, la foule assista 4 un spectacle horrible. La corde, 
mal ajustée, s'étant dérangée, on vit le corps de l’infortuné jeune homme 
aller de droite à gauche et frapper violemment la charpente ferrée de 
Péchafaud. Le pauvre enfant avait le visage meurtri et ensanglanté, mais 
il vivait encore. Le bourreau, troublé, ne savait trop que faire. Quelques 
voix crièrent, dit-on, Grâce! Grâce! Inutile pitié! Il fallait que l’œuvre 
odieuse fut achevée. Le bourreau saisit la corde, ramena le supplicié sur 
Péchafaud et recommenga l'exécution. Cette fois, il réussit (Rochon, 


1988: 273). 


Tessier raconte aussi l’histoire de cette pendaison dramatique: 
«Cette fois ce sera la fin de ce martyre effroyable. Une heure plus tard, 
ses amis reçoivent le corps et l’enterrent dans la même fosse que son 
ami Cardinal. Joseph Duquet était célibataire. Ses trois sœurs Elmire, 
Clorinthe et Sophie pleurèrent sa mort» (Tessier, 2004 : 107). 

Gérard Filteau ajoute dans la biographie qu’il a préparée pour le 
DBC: «On inhuma le corps de Joseph Duquet et de Cardinal dans la 
même fosse, dans l’ancien cimetière de Montréal, sur l'emplacement 
de ce qui est aujourd’hui le square Dominion. Par la suite, on retira les 
restes des deux patriotes martyrs pour les transporter, en 1858, au 
cimetière Notre-Dame-des-Neiges, où ils reposent toujours sous le 
monument dédié aux patriotes ». 
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Joseph-Édouard FARIBAULT, notaire à L'Assomption, 16 février 
1791-1849. 

Joseph-Édouard Faribault est né le 4 mai 1773, à Berthier-en-Haut, 
du mariage de Barthélemy Faribault, notaire, et de Catherine-Antoine 
Véronneau. Il épouse en premières noces, en 1794, Marie-Anne- 
Élizabeth Poudret, fille du négociant Antoine Poudret et de Marie- 
Apolline Spagniolini. C’est à L'Assomption le 1 novembre 1845 que 
le notaire Faribault épouse, en secondes noces, Geneviève Fauteux. Il 
décède dans la même paroisse le 3 août 1859 et laisse dans son greffe 
9 622 actes. 

Notaire, homme d’affaires, juge de paix, officier de milice, homme 
politique et fonctionnaire, Faribault est l’oncle du notaire Barthélemy 
Joliette qui fait d’ailleurs sa cléricature à son étude. 

Son père, Barthélemy Faribault, a pratiqué le notariat en France, 
tout comme son propre père et trois de ses frères. Il arrive en Nouvelle- 
France vers 1752. Le 22 juillet 1763, il obtient du major général 
Thomas Gage une commission de notaire avec résidence à Berthier- 
en-Haut ce qui en fait vraisemblablement le premier notaire à recevoir 
une telle commission sous le Régime anglais. 

Le notaire Joseph-Édouard Faribault devient l'homme le plus 
influent de L'Assomption entre 1800 et 1845. Il participe à la vie 
publique de sa région, multiplie les occupations politiques et remplit 
diverses autres fonctions. Toutefois, cet homme engagé ne participe 
d’aucune façon aux activités relatives aux rébellions. Au contraire, le 
2 avril 1838, par décision de sir John Colborne, il est nommé, en même 
temps que le notaire Barthélemy Joliette, membre du Conseil spécial 
chargé d’administrer le Bas-Canada durant la suspension de la consti- 
tution de 1791. Ce Conseil, dissous par lord Durham le 1* juin 1838, 
est rétabli par Colborne en novembre 1838, et le notaire Faribault, qui 
recut de nouvelles commissions de conseiller le 2 novembre 1838 et le 
19 janvier 1839, en fit partie jusqu’a la fin des travaux, le 10 février 
1841. 

Faribault se garde de s'afficher trop bruyamment aux côtés des 
loyaux. Cependant, il soutient clairement les loyaux de Trois-Riviéres 
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et préside au moins une assemblée à L'Assomption le 12 décembre 1837 
(DBC VIII; Lépine, 1996: 331). 


Paul-Joseph FILIATREAU, notaire 4 Saint-Martin, 4 avril 1832- 
1855. 

Paul-Joseph Filiatreau témoigne en faveur du D' Brien ainsi: «J’ai 
connu le jeune Brien à l’époque où il n’avait que neuf ans, dit le notaire. 
Il avait bon caractère mais il était léger et un peu mou. J ignore sil s’est 
mêlé de politique en 1837 car je ne Pai revu qu’une seule fois depuis, 
alors qu il revenait des Etats-Unis, et nous n'avons pas parlé de poli- 
tique » (Rochon, 1988: 37). 

Messier mentionne que Joseph Filiatreau est jugé comme «com- 
promis» au sein du mouvement patriote dans le carnet secret du curé 
loyaliste de Saint-Eustache, Jacques Paquin (Messier, 2002: 186). Il 
rest pas sur la liste des patriotes de Bernard. 


Joseph FILTEAU, jr., notaire à Lotbiniére, 16 août 1828-1883. 

Fils de Joseph Filteau et de Thérése Beaudet, Joseph Filteau épouse 
à Sainte-Croix-de-Lotbinière, le 2 octobre 1832, Sarah Thuber. 

Cet adjudant de milice dans le premier bataillon de Berthier refuse 
de prêter le serment d’allégeance auprès du loyaliste et nouveau 
lieutenant-colonel de milice, Louis Legendre, nommé le 21 décembre 
1837 (Messier, 2002: 187). 


Alexandre FRASER, notaire à l’Isle-Verte, à Saint-André-de- 
Kamouraska et à Québec, 11 septembre 1830-1877. 

Alexandre Fraser est né à Saint-François-de-la-Rivière-du-Sud, fils 
de Joseph Fraser, négociant et capitaine, et de Catherine Talbot. Il 
épouse le 22 janvier 1822 Angélique Poncy, fille de François-René 
Poncy et de Perpétue Miville-Deschênes et, en secondes noces, en 1831, 
Julie Chassé, veuve du notaire Ignace Bernier et fille de Jean-Baptiste 
Chassé et de Julie Michaud. Fraser décède à Québec le 8 juillet 1877 
et aurait été inhumé à Ottawa le 11 juillet 1877. 

Marchand et agriculteur issu d’une vénérable famille et marié à une 
Canadienne, Alexandre Fraser participe au mouvement patriote au 
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printemps de 1834 à titre de secrétaire de l'assemblée du 18 mai où il 
est aussi nommé membre du Comité de comté. Il est élu député de 
Kamouraska le 16 juin 1835. Arrivé tard dans le jeu politique, il siège 
très peu. Il s'occupe d’agriculture et de commerce (Laporte, 2004: 
338). 

Il appuie tantôt le Parti patriote, tantôt le Parti des bureaucrates. 
Son mandat prend fin avec la suspension de la constitution, le 27 mars 
1838. 


Pierre-Ambroise GAMELIN, né le 31 mai 1789 à Saint-Vincent-de- 
Paul du mariage de Pierre Gamelin et de Marianne Lemaitre-Lamorille. 
C’est à l’église Christ Church de Sorel qu'il se marie, le 14 mai 1813, 
à Jane Sophia Walker. 

Après sa cléricature à l'étude des notaires Joseph-Bernard Planté, à 
Québec, Louis Chaboillez, à Montréal, et après un séjour de quatre ans 
dans l’armée où il sert dans le régiment des Canadian Forcibles avec le 
grade d’enseigne et dans l’armée canadienne pendant la guerre de 1812. 
Le 26 juillet 1815, il présente à l'administrateur du Bas-Canada, sir 
Gordon Drummond, une requête pour être reçu notaire. Il obtint sa 
commission le 25 août 1815. Quelque peu instable, il exerce sa profes- 
sion à plusieurs endroits au cours de ses 40 années de pratique: d’abord 
à Saint-Philippe-de-La Prairie de 1815 à 1817, puis à Sainte-Marie-de- 
Monnoir en 1817 et 1818, à Montréal de 1818 à 1821, à La Prairie de 
1821 à 1831, à Napierville de 1832 à 1841, à Dorchester de 1841 à 
1848, à Saint-Jean de 25 août 1848 à 1852, et, enfin, à Christieville de 
1852 à 1855. 

En 1837, tout en étant notaire à Napierville, Gamelin occupe la 
charge de capitaine dans le 1‘ bataillon de milice du comté de LAcadie. 
Lors du soulèvement des patriotes dans ce village en novembre de la 
même année, il demeure fidèle aux autorités de la colonie et est con- 
traint par la force de remettre sa commission de capitaine aux chefs 
patriotes de l'endroit. En novembre 1838, au cours du rassemblement 
au grand camp de Napierville placé sous le commandement de Robert 
Nelson, il est incarcéré par les patriotes dans la prison du comté. Après 
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l'échec de la rébellion, le notaire Gamelin doit faire quatre dépositions 
sur ces événements, notamment contre son confrère Charles Huot, 
également notaire à Napierville, qui était le quartier-maître du camp 
et qui est exilé en Australie (DBC VIII: 347-348). 

Le notaire Gamelin s'éteint à Iberville le 14 avril 1856 et est inhumé 
au cimetière de sa communauté anglicane à laquelle Phomme s’est joint 
à une date inconnue. Sa femme l'avait précédé dans la mort le 7 
décembre 1855, ne laissant aucun enfant. 


François-Xavier GARNEAU, notaire à Québec, 23 juin 1830- 
1863. 

François-Xavier Garneau voit le jour à Québec le 15 juin 1809, fils 
aîné du mariage de François-Xavier Garneau et de Gertrude Amyot- 
Villeneuve. L'homme épouse à Saint-Roch de Québec le 25 août 1835 
Marie-Esther Bilodeau qui lui donne dix enfants. Ce poète et historien 
décède à Québec dans la nuit du 2 au 3 février 1866 (DBC VIII: 
327). 

Au moment où il atteint l’âge adulte, son pays se débat dans un 
imbroglio politique qui allait aboutir à insurrection de 1837. Si 
François-Xavier Garneau ne prend pas une part active aux troubles — son 
tempérament y répugne — il est certainement, d’esprit et de cœur, avec 
Papineau et les autres rebelles. 

Gustave Lanctôt écrit: «Au moment où la rébellion éclate, il entre 
en qualité de caissier à la Banque de l'Amérique britannique du Nord. 
La constitution est suspendue et le dictateur Durham arrive au pays. 
Garneau s’émeut et de sa plume tombe un poème, où il se range avec 
les rebelles, affirme leur droit aux réformes et réclame l’amnistie pour 
les prisonniers politiques» (Société historique de Montréal, 1945: 14). 
Il poursuit: 


[...] Objectif, il Pest assez généralement quand il s'agit du régime français, 
mais il ne l’est plus quand il aborde le régime anglais. Ici, le patriote, qui 
devient le contemporain, déborde l'historien. Au lieu de raconter, il plaide; 
au lieu d’être témoin, il est partie en cause. Lame vibrante sous les mots 
qu’il bride de son mieux, il se mêle au débat, argumente, approuve ou 
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condamne. Quoiqu'il enfreigne un canon de la méthode, nul certes ne lui 
tiendra rigueur de ses appels et de ses protestations en faveur de son pays, 
surtout si l’on tient compte que l’auteur fut le spectateur angoissé, de 1837 
à 1840, de la période la plus critique et la plus poignante de notre histoire 
(Société historique de Montréal, 1945: 22). 


Quant à lui, Olivier Maurault dit: « La rébellion de 1837 éclate sur 
les entrefaites. Par la parole et par la plume, il se jette dans la mêlée, 
fonde un second journal, aussi éphémère que le premier: l Institut. Il 
sort de toute cette agitation l'esprit mûri, l'âme exaltée. Il a trente deux 
ans. Il va désormais se consacrer à réhabiliter le peuple canadien en 
écrivant son histoire» (Société historique de Montréal, 1945 : 57). 

L'abbé Armand Yon ajoute, pour sa part: «Au moment où il attei- 
gnit l’âge adulte, son pays se débattait dans un imbroglio politique qui 
allait aboutir à l’insurrection de 1837. Si François-Xavier ne prit pas 
une part active aux troubles — son tempérament y répugnait — il fut 
certainement, d'esprit et de cœur, avec Papineau et les autres rebelles » 
(Société historique de Montréal, 1945 : 109). 

À ce sujet, le chanoine Georges Robitaille affirme plus loin: 
«Lardent patriote émerge de tout le livre. On sent l’indignation du 
Canadien de naissance devant linsolence des vainqueurs. Garneau 
montre ici le bel équilibre dont il jouit. Il ne semballe pas, malgré toute 
son admiration pour Papineau. Il juge 1837 avec une grande sérénité, 
si l’on tient compte qu’il écrivait au moment même où les événements 
se déroulaient» (Société historique de Montréal, 1945 : 133). 

En ce qui concerne Maurice Hébert, s.r.c., ce dernier confie: «Si, 
à l’occasion des Troubles de 1837-1838, il ‘emporte, c’est que, dans le 
langage même de M. Lanctôt, le patriote sémeut dans le citoyen. De 
sa plume tombe un poème, apostrophe fervente où, sans hésiter, il se 
range avec les rebelles, affirme leur droit à la réforme et réclame l’am- 
nistie pour les patriotes fourvoyés dans la révolte» (Société historique 
de Montréal, 1945 : 157). 

S’il n’a pas pris les armes, participé à des réunions locales de 
patriotes ou fait partie d’associations tel que les Fils de la Liberté, 
François-Xavier Garneau a quand même eu l’âme d’un patriote et 
participé aux rébellions à sa façon. 
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On le dit notaire, poète et historien. L'inscription qu’on voit sur 
son monument sur la Grande Allée à Québec est celle d’historien. Il a 
aussi été journaliste. Comme historien, il a entrepris la rédaction de la 
première histoire du Canada en 9 tomes qu’il a terminée à Québec en 
1859. On croit que c’est l’Acte d'Union des Canadas, proclamé le 10 
février 1841, décision politiquement dangereuse pour la survie de la 
nation canadienne-frangaise, qui l’a confirmé dans sa vocation d’histo- 
rien et qui explique sa détermination à écrire une histoire du Canada. 
Il a sans doute aussi été inspiré par la boutade de lord Durham dans 
son fameux rapport sur le Canada à l’effet que les Canadiens étaient 
un peuple sans histoire. 

Son petit-fils Hector Garneau raconte la raison pour laquelle, 
devant les sarcasmes de ses camarades de l’étude Campbell, qui préten- 
dait que le peuple canadien-français n’avait pas d'histoire, François- 
Xavier Garneau dit: «Je vais moi-même la raconter cette histoire » 
(Garneau, XXVIII; Société historique de Montréal, 1945: 117). 

«Durant les années 1837 à 1840, l’activité politique de Garneau 
reste mal connue. A défaut de témoignages de ses contemporains et de 
sa correspondance introuvable pour cette époque, les poèmes de 
Garneau et l’interprétation des événements dans son Histoire du Canada 
depuis sa découverte jusqua nos jours — publiée en 1845 — permettent 
d'affirmer qu’il fut plutôt favorable aux idées de Papineau» (DBC VII: 
330; YON, 1945: 109; Messier, 2002: 203; Laporte, 2004: 92). 


Césaire GERMAIN, notaire à Saint-Vincent-de-Paul, 6 avril 1830- 
1874. 

Né à Saint-Vincent-de-Paul, Île de Laval, en 1808, Césaire Germain 
est le fils de Jean-Baptiste Germain, aubergiste et propriétaire d’une 
traverse, et de Marie-Angélique Dusablé. Il épouse en 1830 Zoé Pépin, 
fille de Joseph Pépin et de Charlotte Stubenger et décède à Laval le 
16 avril 1874. 

L'homme entreprend sa cléricature à l’étude du notaire Jean- 
Baptiste Constantin. 

Il ne figure pas sur la liste des patriotes, ni sur celle des loyaux, de 
Jean-Paul Bernard et d’Alain Messier. Maître de poste et, en 1852, 
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premier inspecteur d’écoles pour les comtés de Terrebonne, de Laval, 
de Deux-Montagnes et d’une partie d'Argenteuil, comprenant en tout 
110 écoles réparties dans 38 municipalités, Césaire Germain devient 
une personnalité publique très active dans sa paroisse. 

La seule référence à ce notaire par rapport aux rébellions est celle 
de Gilles Laporte (DBC X; Laporte, 2004: 307): 


Plus proche du centre du pouvoir et davantage exposés à la répression, 
les habitants de Saint-Vincent-de-Paul sont plus prompts encore a se 
détacher des radicaux et à se désister lors des journées cruciales de 
novembre et de décembre 1837. Enfin, le dimanche 2 octobre [1837] à 
Saint-Vincent-de-Paul, lors de la lecture du mandement de MF Lartigue, 
des paroissiens manifestent bruyamment. 

Les deux principaux leaders de Saint-Vincent-de-Paul, le notaire 
Césaire Germain et le docteur Joseph Pratte, iront même jusqu’à rallier 
le camp loyal. On les retrouve jusque là aux mêmes assemblées et tous 
deux membres du Comité de comté d’avril 1834 pour Saint-Vincent-de- 
Paul. Ils participent encore activement à l’assemblée anticoercitive du 
11 juin 1837 où ils sont réélus au Comité de comté, puis, le 13 août, au 
Comité de surveillance. 

Toutefois, avec la détérioration de la crise politique, le docteur Pratte 
et le notaire Germain se détachent du mouvement et changent d’allégeance, 
entrainant avec eux toute une clientéle de cultivateurs et de petits mar- 
chands de Saint-Vincent-de-Paul. On pense par exemple au beau-pére de 
Césaire Germain, le sculpteur Joseph Pépin, capitaine de milice, et à son 
fils ainé Zéphirin, notaire, qui seront néanmoins arrétés le 30 novembre. 

Pratte et Germain sont donc organisateurs et cosecrétaires de las- 
semblée loyale de Saint-Vincent-de-Paul du 12 décembre 1837 et rédigent 
l'adresse loyale signée par leurs paroissiens et destinée au gouverneur 
Gosford. Ils comptent de la sorte mettre les habitants de Saint-Vincent- 
de-Paul à labri des sanctions militaires. 


Jean-Joseph GIROUARD, notaire à Saint Benoît, 13 juin 1816- 
1849. 

Jean-Joseph Girouard est originaire de Québec. Il est né le 13 
novembre 1794, fils de Joseph Girouard, entrepreneur en construction 
navale, et de Marie-Anne Baillargé. En premières noces, à Saint-Benoît, 
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le 24 novembre 1818, il épouse Marie-Louise Lemédèque-Félix, fille de 
Pierre Félix et de Marie-Louise Lacelle, et en secondes noces à Saint- 
Eustache le 30 avril 1851, Marie-Émilie Berthelot, fille du notaire 
Joseph-Amable Berthelot et de Marie-Michelle Hervieux. Jean-Joseph 
Girouard décède le 18 septembre 1855 à Saint-Benoît et est inhumé 
dans la chapelle de l’hospice Youville, dont il était cofondateur (DBC 
VIII). 

L'homme fait sa cléricature à l’ étude des notaires Joseph Mailloux, 
de Sainte-Geneviève et de Soulanges, et Pierre-Rémi Gagnier, de Saint- 
Eustache. 

Pendant la guerre de 1812, il sert comme volontaire, puis à titre 
d’adjudant dans la milice. Au début de 1828, il quitte la milice pour 
protester contre la destitution d’autres officiers patriotes. 

Jean-Joseph Girouard est élu sans opposition député de Deux- 
Montagnes lors dune élection partielle le 20 décembre 1831. Ce 
dernier devient un ardent partisan de Louis-Joseph Papineau et un ami 
intime de Augustin-Norbert Morin, l’auteur des 92 Résolutions. Par 
défaut d’éloquence, il intervient très rarement dans les débats violents 
de la chambre. Il préfère plutôt siéger à des comités chargés d'étudier 
des questions comme les affaires municipales, les règlements du notariat 
et l'éducation. 

Réélu en 1834, il donne son appui au Parti patriote. Son mandat 
prend fin avec la suspension de la constitution, le 27 mars 1838. Cette 
élection de 1834 s'avère violente. Le directeur du scrutin se nomme 
Stephen Mackay, notaire et beau-frère d’un candidat, le notaire 
Frédéric-Eugène Globensky. À la suite des incidents survenus dans ce 
village, le directeur du scrutin s'empresse de clore l'élection et déclare 
le notaire Girouard et Scott candidats élus. 

À la veille de la rébellion en novembre 1837, Girouard, qui s était 
montré actif lors des assemblées patriotes de Saint-Benoît et des villages 
voisins au cours des trois derniéres années, passe aux yeux des autorités 
pour l’un des chefs du mouvement de résistance de la région du lac des 
Deux-Montagnes avec Chénier et Masson. 

A Saint-Benoit, par exemple, le notaire Jean-Joseph Girouard se 
réunit fréquemment avec des patriotes afin de former ce qui est 


140 NOTAIRES ET PATRIOTES 


essentiellement un groupe de discussion sur les événements en cours. 
Girouard lit à haute voix des articles de La Minerve et du Vindicator 
montréalais et les interprète à lintention des militants ruraux. Cet 
aspect de l’activité des patriotes demeure une guerre de mots (Senior, 
19972 35). 

Son nom figure sur la liste des proscrits, à côté de Papineau et de 
Morin. Sa tête est mise à prix et on promet une récompense de £500 
à qui le livrerait. 

Jean-Joseph Girouard fait l’objet d’un mandat d’arrestation pour 
haute trahison en raison de sa participation a la rébellion de 1837. 

Lord Gosford émet une proclamation le 1‘ décembre 1837 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 3149) annonçant qu’ une récompense de 
£200 sera accordée aux personnes qui arréteront certains chefs patriotes 
dont le notaire Jean-Joseph Girouard. 

Comme à son ordinaire, le notaire Girouard donne tout son cœur 
et toute son 4me pour la défense de son pays et de ses amis (Rochon, 
1988: 199). 

On crée, pour diriger l’armée du Nord, un comité des affaires 
militaires ayant Girouard à sa tête. 

Les loyalistes de Saint-Eustache sont convaincus que Saint-Benoît 
est un bastion rebelle imprenable. Ni Girouard, ni Girod ne prend la 
peine d’ériger un camp fortifié entouré de retranchements comme 
l'avait fait Brown à Saint-Charles. 

Dès l’annonce de la défaite à Saint-Eustache, le notaire Girouard 
engage «les habitants à se retirer chez eux et à demeurer tranquilles 
après avoir fait disparaître leurs armes et leurs munitions». 


Je vis en ce moment, confie Girouard à son ami Augustin-Norbert Morin, 
de nos braves, les larmes aux yeux et la rage dans le cœur, protester qu ils 
voulaient combattre en désespérés, parce que, disaient-ils, lennemi n’en 
ferait pas moins parmi nous les ravages commis à Saint-Eustache. J’eus 
beaucoup de peine à les persuader que ce serait un parti plus téméraire 
que sage d'entreprendre de défendre nos postes; que la raison et l’huma- 
nité devaient nous engager à essayer d'éviter une ruine totale et l’effusion 
de sang; qu'enfin, je ne voyais pas comment sir John Colborne pourrait 
ordonner ou permettre de mettre le feu et de piller, ni même de souffrir 
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que l’on fit le moindre mal à une population qui ne lui offrirait aucune 

résistance. Combien je me trompais! 

Girouard n'avait pas compté sur l’esprit de vengeance des volon- 
taires anglophones: 


Les troupes stationnées à Carillon avec les volontaires et les loyaux d’Ar- 
genteuil, Chatham, Grenville et les orangistes de Gore, tous, ou au moins 
la plupart armés et ammunitionnés par le gouvernement, se divisèrent en 
deux bandes pour donner sur Saint-Benoît. Le même soir de mon départ 
de chez moi [le 14], une partie de l'expédition bivouaqua dans la baie de 
Carillon pour déboucher par les Éboulis, et j’aperçus leurs feux de Pen- 
droit où j'étais arrêté; l’autre partie chemina par la rivière Rouge et 
Saint-Hermas. 


Les volontaires anglophones se déchainent et le notaire Girouard, 
témoin de leurs agissements, ne peut cacher son indignation: 


Arrivés à la belle maison de pierre du capitaine Mongrain, d’où sa dame 
s était sauvée avec ses enfants, ils pillèrent cette maison et y mirent le feu. 
J'étais à quelques arpents de là dans le petit bois qui se trouve le long du 
chemin, et je pus voir de mes yeux toutes ces horreurs. Je les vis, ces 
sauvages, danser, gambader et jouer de la trompette devant la maison en 
jetant des cris féroces. Ils mirent ensuite le feu à la grange du capitaine 
Mongrain et à la maison voisine appartenant à la veuve Laframboise, près 
de la terre du père Payen que vous connaissez, et ils prirent le chemin de 
Saint-Étienne. 


Le même matin, vers les neuf heures, Colborne quitte Saint- 
Eustache pour se rendre à Saint-Benoît. Une délégation composée de 
14 citoyens de ce dernier village vient au-devant de lui, drapeaux blancs 
à la main. Le général promet qu’il ny aura pas de pillage si aucun coup 
de feu n’est tiré. Il arrive le soir à Saint-Benoît et s'installe dans la maison 
du notaire Girouard. Le 16 décembre 1837 au matin, dans le petit 
village, on dénombre entre 5000 et 6000 hommes, certains appartenant 
à des troupes régulières, d’autres étant des volontaires. 


Quoi qu'il en soit, raconte encore le notaire Girouard, l’on fit rassembler 
dans ma cour, qui est très large, comme vous savez, un nombre considérable 
d'habitants; ils y furent mis en rang, et l’on braqua sur eux deux canons 
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par la porte cochère, en leur disant qu'on allait les exterminer en peu de 
minutes. Il n’est point d’injures ou d’outrages dont on ne les accabla, et 
de menaces qu’on ne leur fit pour les intimider et les forcer à déclarer la 
retraite de tous ceux que l’on appelait leurs chefs. [...] Je ne sais pourquoi 
ils firent prendre les noms de tous ceux que l’on fit rassembler chez moi et 
qui furent ensuite congédiés. Alors commencèrent les scènes de dévasta- 
tions et de destruction comme on n’en vit jamais de plus atroces, le meurtre 
seul excepté, dans une ville prise d’assaut et livrée au pillage après un long 
et pénible siège. Ayant complètement pillé le village, l'ennemi y mit le feu 
et le réduisit d’un bout à l’autre en un monceau de cendre. 


L'église paroissiale n’échappe pas à la profanation : 


Avant de mettre le feu à l’église, raconte toujours le notaire indigné à juste 
titre, les soldats y étaient entrés et y avaient commis des profanations de 
toutes sortes. Ils n’y mirent pas leurs chevaux comme en celle de Saint- 
Charles, mais les uns montèrent sur l’autel pour briser les reliquaires, les 
autres pour s'emparer des vases sacrés et les firent servir à satisfaire leurs 
besoins naturels, après avoir percé, déchiré et foulé les hosties à leurs pieds. 
On en vit ensuite se revêtir des ornements sacerdotaux qu’ils avaient volés 
dans la sacristie et attacher des étoles autour du cou de leurs chevaux. 


Rien ne semble vouloir diminuer l’ardeur vengeresse des volontaires. 


Même les femmes et les enfants n’échappent pas à leur fureur: 


Après avoir pillé tout ce qui se trouvait dans la maison et les bâtiments 
dune ferme et s'être emparés de tous les animaux, les barbares faisaient 
déshabiller les hommes, les femmes et les enfants, que l’on laissait presque 
nus à la porte de leur maison embrasée. Les Dames Dumouchel, Lemaire, 
Girouard et Masson ne furent pas exemptes; à peine resta-t-il à ces der- 
nières de quoi couvrir leur nudité. Je ne sais encore comment ces infor- 
tunées dames ont pu survivre à tant de misères et de malheurs. On avait 
défendu, sous peine d’incendie, aux habitants de donner hospitalité à ces 
pauvres dames et elles seraient mortes de froid sans le courage de quelques 
bons citoyens qui leur offrirent un logement au risque de subir la ven- 
geance loyale. [...] Ces barbares entrérent dans la maison de Benjamin 
Maynard, a la céte Saint-Jean de Saint-Benoit. Sa femme y était et avait 
mis un enfant au monde deux jours auparavant. Ils lui arrachérent son 
lit et Peffrayérent tellement quelle en mourut le lendemain. 
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Les témoins sont unanimes à accuser les anglophones des environs 
d’être les auteurs de telles vengeances. Le curé Paquin, qui ne peut être 
soupçonné de nourrir de la sympathie à l’endroit des patriotes, écrit 
dans son Journal historique: «On a accusé les volontaires de Saint-André 
de la plus grande partie des désastres; on dit qu’ils conservaient rancune 
aux habitants de Saint-Benoît, à cause de leurs querelles réitérées dans 
toutes les élections et surtout dans celles de 1834. Quoi qu’il en soit, 
il est un fait certain, c’est que le village de Saint-Benoît n’est plus qu'un 
amas de ruines. » 

Girouard, cela va sans dire, partage lavis du curé de Saint- 
Eustache: 


Les volontaires et les loyaux sont ceux qui commirent le plus de cruautés 
et de déprédations. Ils s’en retournèrent chez eux avec un nombre consi- 
dérable d’animaux et de voitures chargées de lits, meubles, grains et autres 
provisions, instruments d'agriculture et autres effets. Ainsi des familles 
nombreuses auxquelles ils avaient arraché tout ce qu’elles possédaient, 
jusqu’à leurs vêtements, ont été obligées de mendier quelque nourriture 
pour subsister et quelques couvertures pour se garder du froid. 


Les villages de Sainte-Scholastique et de Saint-Hermas, à un degré 
moindre, ont eu aussi à souffrir du pillage et des incendies. 

Aux yeux de la population, Colborne, qui se mérita par la suite le 
surnom de Vieux Brulôt, est responsable de la vindicte de ses hommes. 
Pourtant, dans une lettre datée du 22 juillet 1850 et adressée au com- 
missaire W. C. Hanson, lord Seaton défend ainsi sa conduite: 


À l’arrivée des troupes à Saint-Benoît, environ 100 insurgés remirent leurs 
armes et on leur donna des passeports. Les soldats furent postés réguliè- 
rement dans le village par les soins du département du quartier-général 
et il fut donné à chaque officier des ordres rigoureux pour la protection 
des habitants et de leurs propriétés. [...] Le colonel Townshend [...] 
déclare qu'après le départ des troupes pour Montréal, des feux éclatèrent 
dans diverses parties du village et qu'il lui fut impossible, avec tous les 
efforts des détachements qu’il commandait d’éteindre les flammes. Le 
lieutenant-colonel Townshend supposa que quelques personnes vindica- 
tives opposées aux insurgés et qui avaient souffert de leurs déprédations 
durant la rébellion et qui avaient été chassées de leurs maisons par Girod, 
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ou que des maraudeurs parmi les volontaires des townships du nord, 
avaient mis le feu à la plupart des grandes maisons du village, pendant 
que les troupes se rassemblaient pour partir. [...] Chacune des maisons 
endommagées ou détruites à Saint-Benoît le fut pour des motifs mali- 
cieux, malgré les efforts des gardes placés là pour protéger les pro- 
priétés. 


À une telle défense postérieure, le notaire Girouard avait déjà 
répondu dans sa lettre du 28 avril 1838 à Morin: 


Sans doute, mon bon ami, vous allez me demander comment sir John 
Colborne, un officier supérieur, le commandant des forces de Sa Majesté 
et le gardien de l'honneur du soldat anglais, ait pu donner et permettre 
tant de carnage et d’atrocités. Il nous répondra sans doute lui-même, que 
tout cela s’est fait malgré les ordres exprès qu’il avait donnés de respecter 
les propriétés et qu’il ne peut être responsable des œuvres de quelques 
volontaires d'Argenteuil. C’est ce que nous ont dit les gazettes loyales, 
c'est ce qu ont crié les loyaux de Montréal, parmi lesquels plusieurs avaient 
une bonne part du butin; car l’on sait où Arnoldi, fils, a fait provision de 
beurre, où un autre a pris une guitare qu’il a rapportée de l’expédition 
suspendue à son cou. Si le lieutenant-général avait donné des ordres exprès 
que les propriétés fussent respectées, comment donc a-t-il pu permettre 
qu’elles fussent pillées et brâlées sous ses yeux à Saint-Eustache et prin- 
cipalement à Saint-Benoît où il n’y eut pas un coup de tiré? 


Avec Saint-Eustache et Saint-Benoît, la première vague du soulè- 
vement prend fin. Mais tout n’est pas terminé. Des centaines de 
patriotes prisonniers à Montréal et autant d’autres qui ont cherché 
refuge aux États-Unis songent à reprendre le combat (Lacoursière, 
1997: 309-372). 

Girouard est accusé de lâcheté par le curé Chartier parce qu’il veut, 
avec d’autres chefs de Saint-Benoît, traiter avec le gouvernement pour 
sauvegarder les biens et maintenant des gens de la place (Senior, 1997: 
173); 

Le notaire Girouard, voyant que la résistance était impossible, pense 
à sa protection et à celle des autres patriotes. Comme sa tête est mise à 
prix, à la demande de son épouse et des patriotes, il songe à se réfugier 
aux États-Unis, ce qu'il entreprend d’ailleurs. Mais chemin faisant 
comme ses amis furent arrêtés, il croit devoir partager leur sort; il se 
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constitue prisonnier en se livrant au colonel Simpson et est écroué le 
26 décembre 1837 à la prison de Montréal, au Pied-du-Courant. 

À la suite de l'arrestation du notaire Girouard, le colonel John 
Simpson de Coteau-du-Lac réclame une récompense le 3 mai 1838 au 
président du Conseil exécutif (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 
4082). 

Son examen volontaire du 21 février 1838 (ANQ, Pardons, 
n° O2-11527) ne révèle pas beaucoup d’information: 


Je suis âgé de 42 ans. Je suis marié. 

Étant questionné si j’ai pris part à une assemblée tenue à Sainte- 
Scholastique le 1“ juin dernier, où se trouvait présent M. Louis-Joseph 
Papineau, je déclare que je préférerais ne répondre à aucune question. 


Signé J. J. Girouard 
C. S. Rodier, j.p. 


A cause de son ascendant sur les autres prisonniers, Jean-Joseph 
Girouard est isolé dans une cellule privée mais se tient toujours occupé. 
Derrière les barreaux de la prison, Girouard continue à mener une vie 
active. Il réussit à se pourvoir d’une petite table qui lui sert de bureau, 
et Adèle Berthelot, épouse de Louis-Hippolyte La Fontaine, lui procure 
des crayons et du papier à dessin. Il tient son «office» de notaire et son 
atelier de portraitiste. Des amis viennent lui demander de faire leur 
portrait qu’il exécute avec une habileté de maitre. Il multiplie les 
conseils, écrit des lettres, y compris des lettres personnelles destinées 
aux familles et souvent accompagnées du portrait du détenu. (Ces 
portraits sont maintenant presque tous conservés aux Archives natio- 
nales du Canada.) 

Le notaire Girouard envoie une requête à lord Durham le 5 juin 
1838 pour demander sa libération. Elle est signée aussi par le notaire 
André-Augustin Papineau, frère de Louis-Joseph. Voici le texte de la 
requête à lord Durham et dont la réponse nous éclaire un peu sur les 
intentions du gouverneur à l’égard des prisonniers: 


Lhumble requête des soussignés, incarcérés dans les prisons de Montréal, 
sous prévention de haute trahison, expose respectueusement à Votre 
Excellence : 
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Que vos pétitionnaires souffrent depuis plusieurs mois d’une déten- 
tion rigoureuse accompagnée de privations de toutes sortes, sans com- 
munication avec leurs familles et éloignés de leurs affaires en ruine. 

Que quelque convaincus qu'ils fussent de leur innocence et qu'ils 
pourraient se justifier du crime dont ils sont faussement et malicieusement 
accusés, des circonstances malheureuses les ont empêchés jusqu’à présent 
de demander l'application à leur égard des lois protectrices de la liberté 
du citoyen anglais. 

Que l’heureuse arrivée de Votre Excellence en ce pays fait espérer 
avec confiance aux suppliants qu’on leur restituera leurs droits de sujets 
britanniques, en accordant leur libération sous caution, jusqu’à ce qu'ils 
soient appelés à faire valoir leurs justes défenses devant un tribunal 
impartial. 

C’est ce que les pétitionnaires disent avec respect attendre de la 
justice de Votre Excellence. 


Prison de Montréal, 5 juin 1838. 
(signé) J. J. Girouard, A. A. Papineau [notaire], J. P. Boucher-Belleville. 


Voici maintenant la réponse: 


Civil Secr. Office, Quebec, June 13 1838. 

Sir, I am directed to acknowledge the receipt of a letter and petition 
from yourself and Mr B. Belleville and Mr A. A. Papineau, requesting 
your enlargement on bail and to state to you in reply that His Excellency 
has now under his consideration the whole of the cases relating to the 
State prisoners. His Excellency can make no distinction in every of them, 
until such investigation shall have been completed with care and atten- 
tion; unless in cases where the health of the parties may urgently demand 
immediate discharge from confinement. But he hopes that he will be able 
to decide upon the whole of them in a few days, when such general 
instructions will begin, as to those whom it may be deemed proper to 
continue in custody, as shall admit them to communicate with their 
families and friends to every extend, compatible with the public interest. 
I am, Sir, your ob. T. E. M. Turton, Sec. To Gov. Mons. Mons. Girouard, 
etc. Montreal (Perrault, 1999: 121). 


Sans doute pour faire suite à cette requête, le vice-roi lord Durham 
suggère à un groupe de huit patriotes de signer un aveu de culpabilité 
en échange duquel il accorde aux autres prisonniers une amnistie. Cet 
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aveu de culpabilité se veut un subterfuge que lord Durham pourra 
utiliser comme compromis. Il emploie le même colonel Simpson 
comme émissaire pour cette négociation. 

«Le plan était fort simple. Il leur suffisait de signer une lettre 
reconnaissant qu'ils étaient coupables de haute trahison et tous leurs 
camarades étaient libérés. Quant à eux, ils s'en remettaient à la géné- 
rosité et à la compréhension de lord Durham sur le sort qui les atten- 
daient» (Rochon, 1988: 64). 

Sachant que le gouverneur n'avait que de faibles preuves contre ces 
patriotes faits prisonniers, Girouard leur recommande de ne pas signer 
Pentente présentée. Comme ils insistent naïvement pour la signer 
quand méme, le notaire Girouard, en bon juriste, y apporte des modi- 
fications pour enlever toute admission formelle de trahison’. 

Lord Durham ordonne la déportation aux Bermudes de ces huit 
patriotes et accorde l’amnistie à un autre groupe de plus de sept cents 
personnes dont Girouard fait partie. Le gouvernement de Londres, 
cependant, désavoue cette décision de lord Durham d’exiler des 
patriotes sans avoir subi de procès, car cela est contraire aux lois bri- 
tanniques. Lexil est levé. 

Durham démissionne à la suite de cette rebuffade de Londres et 
s'en retourne le 1 novembre 1838 avec beaucoup moins d’apparat que 
ne l’était son arrivée à Québec le 27 mai 1838. John Colborne le 
remplace alors automatiquement à titre d’administrateur. Il se fait 
assermenter en toute hâte à Québec devant les membres du Conseil 
exécutif et revient immédiatement à Montréal, puisque l’insurrection 
a repris à Châteauguay le 3 novembre. 

Le notaire Girouard est libéré le 16 juillet 1838 contre une caution 
de 5000£, vu l'importance de son rôle. On l’arrête de nouveau le 


1. Le Journal d'un Patriote, écrit par Jean-Philippe Boucher-Belleville pendant sa 
captivité à la prison de Montréal, raconte toute cette traîtrise de lord Durham qui a 
mené à la déportation aux Bermudes de huit prisonniers et n’aborde pas du tout de 
cette intervention active du notaire Girouard. Il parle plutôt de intervention d’un 
avocat éminent du barreau de Montréal, M° Walher, qui fit quelques modifications 
à la documentation soumise. 
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4 novembre 1838 et celui-ci demeure en prison jusqu’au 27 décembre 
1838, alors qu'il retourna à Saint-Benoît où sa maison a été incendiée 
par les troupes du général Colborne. Ce dernier avait ordonné au major 
Townshend de mettre le feu aux demeures de Girouard, de Dumouchel 
et de Masson, les trois principaux chefs rebelles du village. Le greffe du 
notaire Girouard, c’est-à-dire tous les actes, le répertoire et les dossiers, a 
brûlé dans l'incendie de sa maison. 

Parmi les papiers notariaux de Girouard, les soldats britanniques 
trouvent des lettres de Louis-Hippolyte LaFontaine, que Colborne et 
Ogden estiment suffisantes pour impliquer le notaire Girouard dans 
les projets patriotes de résistance armée. Girouard a déjà caché la plupart 
de ses papiers personnels dans la maison de Joseph Richer, à environ 
14 km du village. Ces papiers seront quand même détruits. 

« Girouard fait d’amers reproches à Girod, qu’il accuse d’avoir 
lâchement abandonné ses hommes [...] Après ces reproches pour le 
moins pompeux de la part de Girouard, qui prendra lui-même la fuite 
en apprenant l'issue de la bataille de Saint-Eustache... » 

Le notaire Girouard était voisin de cellule du curé Blanchet de 
Saint-Charles et il était le confident de ce dernier, jugé comme curé 
renégat, tel que le souligne Renée Blanchet (Blanchet, 2000: 69; Aubin, 
2000: 104-105; ANQ, Événements de 1837-1838, O2-11527; Messier, 
2002: 213; Laporte, 2004: 283). 


Louis-Édouard GLACKMEYER, notaire à Québec, 13 décembre 
1815-1880. 

Originaire de Québec, né le 7 décembre 1793 du mariage de 
Frédéric-Henri Glackmeyer, musicien allemand, et de Marie-Anne 
O’Neil, Louis-Édouard Glackmeyer épouse, à l’église Notre-Dame de 
Québec, Henriette Lagueux le 6 août 1822. Il décède dans la même 
ville le 9 février 1881 (DBC XI). 

Identifié parmi les leaders loyaux (Laporte, 2004: 65), il est pour- 
tant reconnu pour sa compétence en droit ce qui amène à être souvent 
consulté par les patriotes. S’il a fréquenté Louis-Joseph Papineau dans 
sa jeunesse, il finit par s’en séparer pour se rallier à Nelson avec qui il 
combat plus tard l’Union des deux Canadas (Messier, 2002 : 216). 


Licence enqc-17-1649929-C004134F971 accordée le 20 janvier 2023 
à sylvie-gregoire 
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Frédéric-Eugène GLOBENSKY, notaire à Saint-Eustache, 22 
novembre 1815-1858. 

Frédéric-Eugène Globensky voit le jour à Verchères le 20 décembre 
1790, fils aîné du D' August Franz Glaubenskindt (ou Globensky) et 
de Marie-Françoise Brousseau dite Lafleur. Il épouse à Saint-Eustache 
le 7 février 1820 Marie-Narcisse Féré, fille de Jean-Baptiste Féré, 
représentant de la Chambre, et de Josephte Lavallée. C’est également 
dans sa paroisse de pratique qu’il décède, sans enfants, le 1‘ juillet 
1858. 

L'homme est le beau-frère du notaire loyaliste Étienne (Stephen) 
Mackay, de Saint-Eustache, qui avait épousé sa sœur Marie-Françoise 
Globensky. 

Après une brève tentative dans la vie politique à titre de candidat 
bureaucrate ou loyaliste du comté de Deux-Montagnes aux élections 
de 1834, Frédéric-Eugène Globensky se désiste à cause de la trop grande 
violence qui règne lors des élections. On dit qu’il a plutôt été défait aux 
élections de 1834, pour ensuite devenir délégué de Deux-Montagnes 
au Select General Committee. Laporte l’identifie comme leader loyal 
(Laporte, 2004: 64, 263). 

Le notaire Globensky se montre actif lors des troubles de 1837. Il 
adresse, entre autres, la parole au peuple assemblé à la porte de l’église 
un mois et demi avant la fameuse bataille de Saint-Eustache le 14 
décembre 1837. Essayant de persuader les citoyens de la folie de prendre 
les armes contre l’armée du gouvernement anglais, il leur conseille 
fortement de se tenir tranquilles, de ne pas écouter les suggestions 
perfides de leurs chefs turbulents qui allaient les plonger dans de grands 
malheurs, mais de prendre plutôt des moyens fermes et constitutionnels 
pour obtenir paisiblement le redressement de ces griefs. 

Mais ces efforts sont vains. Peu de temps après la bataille, le notaire 
adresse à sir John Colborne une lettre lui demandant une indemnisation 
pour le village de Saint-Eustache si durement éprouvé (Globensky, 
1991: 52). 

On nomme le notaire Frédéric-Eugène Globensky magistrat sti- 
pendiaire à la solde du gouverneur général. Ce dernier est reconnu 
comme un «indécrottable» bureaucrate dont on pouvait relever la 
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signature au bas de plusieurs mandats d’arrestation émis contre les 
patriotes de 1837 (Rochon, 1988: 245). 

Dans les papiers du notaire Jean-Joseph Girouard, de Saint-Benoît, 
deux chansons de 1834 ont été retrouvées (Globensky, 1991 : 93-94). 
Elles étaient probablement chantées lors des soirées d'élection et des 
réunions populaires. Elles concernent toutes deux la famille Globensky, 
dont les Mackay font partie par alliance, et les troubles des rébel- 
lions. 


ELECTION DE 1834 


Lélection du comté 

En fait rire, en fait pleurer 

Ecoutez ma chansonnette 

Turlurette, turlurette, matan turlurette. 


Globensky et ses nigauds 

Nous avaient pris pour des sots. 

Mais il a fait la pirouette 

Turlurette, turlurette, matan turlurette. 


Sa sœur Hortense donnait 

Des chemises et des bonnets; 

Des culottes et des brayettes 

Turlurette, turlurette, matan turlurette. 


CHANSON: ÉLECTION DE 1834 


Venez chanter, bons Canadiens 
L'histoire de tous nos Chouaguens. 
De nos officiers de Milice ; 

Venez entendre les malices. 

Prétez l'oreille à la chanson, 

Je vais vous apprendre leur nom. 


Depuis longtemps nous avions su 

Qu'un homme noir, très bien connu (curé Paquin) 
Ami des Globe et des Mackay, 

Des Dumont et des autres canailles, 


NOTAIRES EN 1837-1838 


Travaillant de gueule et de mains 
Pour faire élire les Chouaguens. 


À Saint-Eustache on arriva 

Et des la veille l'on campa 
Dans la salle du presbytère. 

Et nos préparatifs de guerre 
Firent si bien qu'au lendemain 
Nous étions maître du terrain. 


Le lendemain on nen vit point: 
Chacun avait gagné son coin. 
Abandonnant tous le village. 
Où ils voulaient faire le tapage. 
Les uns les yeux, les joues bandés 
Et beaucoup d'autres esclopés. 


Eugène, Léon et Provost 

Hubert, les Mackay et Suppôts 
Bellefeuille, Doherty et Hortense 
Sont des serpents pleins d'insolence, 
Que nous nourrissons bonnement 
Et qui nous trompent inniquement. 


Lavallée, Bouffard, les Major 
Ont fait aussi tous leurs efforts. 
Sextone, Duchesneau et Lachaine 
Se sont donnés beaucoup de peine. 
Nelson et beaucoup d'autres aussi 
Qu'on ne peut tous nommer ici. 


Note: à cette élection, les Canadiens avaient été victorieux. 


(Papiers du notaire Girouard) 


II 


[Voir ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2947, 3412, 3478-3499.] 
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Henry GRIFFIN, notaire à Montréal, 1“ septembre 1812-1847. 
Henry Griffin est né à Montréal le 20 août 1791, fils de Robert 
Griffin. À son sujet, Senior affirme: 


George Muffette est à la tête de la communauté anglaise de la St. George’s 
Society. Il a auprès de lui John Molson, Henry Griffin et le D' Thomas 
Walter Jones, qui est également grand veneur. [...] La formation du 
British Rifle Corps trouve son origine dans le fait que le Volunteer Rifle 
Corps de Montréal était tombé sous influence des patriotes. Jusqu’en 
1835, son commandant était Clément Sabrevois de Bleury, un partisan 
de Papineau. Bien que Bleury ait déserté les patriotes en 1835, le Montréal 
Rifle Corps demeurera en défaveur jusqu’en novembre 1837, alors qu'on 
choisira un Constitutionnel, Henry Griffin, et le chef de police, Pierre- 
Edouard Leclére, pour commander le corps aux côtés de Bleury (Senior, 


1997: 149-150). 


Les membres de ces corps ne sont pas payés, sauf pour les 
jours qu’ils passent effectivement en service de garnison ou de cam- 
pagne. 

Laporte identifie le notaire Griffin comme leader loyal (Laporte, 


2004: 64). 


Louis-Philippe GUILLET dit Tourangeau, notaire 4 Batiscan, 
6 février 1809-1863. 

Né & Sainte-Geneviéve-de-Batiscan le 28 janvier 1788, fils de Jean- 
Baptiste Guillet, marchand, et de Marguerite Langlois, Louis-Philippe 
Guillet épouse Louise Leclerc à Saint-Pierre-les-Becquets le 15 juin 
1818. Il décède dans sa ville natale le 28 octobre 1868. 

Il entreprend sa cléricature à l'étude du notaire François-Xavier 
Larue, notaire à Pointe-aux-Trembles-de-Neuville et est identifié 
comme Louis Guillet père sur le tableau de Ordre des notaires. 

La région de Batiscan n'est pas très active pendant les rébellions, 
ni la région voisine de Champlain d’ailleurs. «Si le comté voisin de 
Champlain est virtuellement inactif durant la période, ses habitants 
sont cependant invités à se joindre aux assemblées de Saint-Maurice. 
À Batiscan, [le notaire] Louis Guillet est un de ces notables qu'on ne 
retrouve qu’au début des activités patriotes; il assiste à trois réunions 
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du caucus à Trois-Rivières le 10 août, puis le 8 et le 9 septembre 1835» 
(Laporte, 2004: 322). 

Le notaire est aussi présent à l’assemblée patriote de Québec le 
4 juin 1837, où il propose une résolution (Messier, 2002 : 228). 

Juge de paix et commissaire aux petites créances, Louis-Philippe Guillet 
est subséquemment élu, soit en 1844 et 1848, député de Champlain. 

Au plan de sa profession de notaire, il s'oppose à l’établissement 
des bureaux d’enregistrement tel qu’on les connaît maintenant. 
Répondant à un questionnaire que lui avait fait parvenir un comité 
spécial du Conseil législatif, le notaire Guillet écrit le 29 janvier 1836: 
«Je soumettrai [...] que les bureaux d’enregistrement ne sont point 
nécessaires et qu'ils seront plus génants qu utiles aux habitants des 
campagnes» (DBC IX; documents de l’Assemblée nationale). 


Louis GUY, notaire à Montréal, 31 août 1801-1842. 

Louis Guy est né à Montréal le 27 juin 1768, fils de Pierre Guy, 
marchand et propriétaire terrien, et de Marie-Josephte Hervieux. Il 
épouse le 19 octobre 1795 Josette Curot qui lui donne quatre fils et 
cing filles. Il décède le 17 février 1850. Son acte de sépulture l’identifie 
sous le nom d’Honoré-Louis Guy. 

Juge de paix, fonctionnaire, officier de milice et homme politique, 
Louis Guy fait sa cléricature à l'étude du notaire Joseph Papineau et reçoit 
sa commission de notaire le 31 août 1801. Il réussit très bien dans cette 
profession et devient notaire du roi le 31 août 1828. C’est sans doute 
l’ancienne distinction de C.R. (Conseil en loi du Roi) qui n’a été permise 
aux notaires contemporains qu’au début du mois d’avril 1993. Un seul 
notaire l’a reçue. Il s'agissait d’un des derniers gestes du gouvernement 
conservateur par son ministre de la Justice Pierre Blais de Montmagny. 
Le nouveau ministre de la Justice Allan Rock du gouvernement libéral 
a aboli cette distinction. 

Au titre de notaire du roi, Louis Guy exécuta de nombreux contrats 
lucratifs pour le gouvernement et l’armée. 

Major du 5°bataillon du MEI, milice d'élite incorporée, au cours 
de la guerre de 1812 avec les Américains, il est promu colonel en 1830, 
distinction rare pour un Canadien. 
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En 1822, le notaire Guy a été à la tête des Canadiens opposés au 
projet d'union du Bas et du Haut-Canada avec la collaboration de 
Louis-Joseph Papineau. Leur intervention a porté fruit et le gouverne- 
ment britannique de Londres écarte, pour le moment, ce projet 
d'union. Papineau s'inquiète du peu d'intérêt des chefs politiques et 
du fait que la députation entière est encore moins renseignée. Il écrit 
au notaire Guy en 1823: «Il est étonnant combien peu on s'occupe des 
intérêts des colonies dans ce pays. J’ai vu des membres de la Chambre 
qui ignoraient que le bill pour l’Union des législatures des deux pro- 
vinces avait été agité ľan dernier au Parlement» (Filteau, 2003: 17). 

Par la suite, le notaire Louis Guy évite de se mêler de politique 
populaire, surtout à mesure que le mouvement réformiste de la pro- 
vince, sous la direction de Papineau, se montre plus agressif. Il devient 
Pun de ces chefs conservateurs de la population canadienne qui 
appuient le régime politique en place et travaillent à l’intérieur de ses 
cadres. À l'instar de la plupart des habitants de la province, il désap- 
prouve l'opposition illégale. Pourtant, lorsqu’a la fin de novembre 1837 
des combats éclatent entre les insurgés et les troupes gouvernementales 
à Saint-Denis et à Saint-Charles-sur-le-Richelieu, Louis Guy hésite à 
soutenir les juges de paix de Montréal qui conviennent de demander 
au gouverneur lord Gosford de proclamer la loi martiale dans le district. 
Il espère, comme son ami intime Jacques Viger, premier maire de 
Montréal, que l’armée mate rapidement l'insurrection sans qu’il faille 
recourir à de telles extrémités. Sur les 31 magistrats assistant à la réu- 
nion, 14 sont d’origine française. La résolution en faveur de la loi 
martiale proposée par Peter McGill et Benjamin Hart ne recueille qu'un 
seul vote négatif, celui de Viger, et deux abstentions, celles du notaire 
Louis Guy et celle de Joseph Castonguay. 

Le 20 décembre 1830, on le nomme au Conseil législatif, où il siège 
jusqu'en mars 1838 (DBC VII, Senior, 1997: 148, 151). 


Louis HAINAULT (dit Deschamps), aussi nommé HENAULT, 

notaire 4 Beauharnois et 4 Saint-Clément, 6 octobre 1838-1874. 
Louis Hainault est arrété le 13 décembre 1838 par John Bryson de 

la cavalerie volontaire pour avoir été vu portant un sabre. Il aurait 
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participé au soulèvement de Beauharnois et aurait été jeté en prison. 
L'homme est incarcéré le 16 décembre 1838 et condamné à mort le 8 
avril 1839. Un pardon lui est accordé le 2 décembre 1839 (Aubin, 
2000: 178). 

Appelé à témoigner en faveur de Chevalier de Lorimier, lors du 
5° procès en janvier, ce célibataire est jugé innocent et remis en liberté 
(Rochon, 1988 : 144-145). 

Voici le pardon à Louis Hainault, daté du 2 décembre 1839 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 3142): 


[...] then being Governor in chief over our said Province of Lower 
Canada.- AND WHEREAS by our certain Letters Patent, under the great 
seal of our Province of Lower Canada, bearing date at Our Government 
House in Our City of Montreal, the twenty third day of September, in 
the third year of Our Reign, We were graciously pleased to extend Our 
Royal Pardon unto the said Louis Hainault of and from the said Felony 
and Treason with which he stood convicted, as aforesaid, and of and from 
the execution and punishment which might have been inflicted upon 
him the said Louis Hainault in pursuance thereof. 

And Whereas We have been since implored by the said Louis 
Hainault to restore unto him his goods and chattels, lands and tenements, 
which under and by virtue of the Ordinance in that behalf made and 
provided, are and remain forfeited to Us upon the said conviction and 
sentence as aforesaid, NOW KNOW YE, that having taken the premises 
into Our Royal consideration, and for diverse good causes and conside- 
rations Us thereto moving, We have remitted, released, and restored, and 
by these presents do remit, release, and restore all the goods and chattels, 
lands and tenements which the said Louis Hainault may have forfeited 
or which might be legally forfeited unto Us and all and every matter and 
thing which legally he might lose and suffer by reason of the said Felony 
and Treason by him committed as aforesaid and his conviction thereof 
as aforesaid. 

In Testimony etc. 


John HEATH alias Bacond, notaire à Saint-Charles, comté de Saint- 
Hyacinthe, 17 octobre 1834-1836, à Québec, de 1838 à 1842, à 
Saint-Germain-de-Rimouski, de 1842 à 1849, et à l’Isle-Verte de 1852 
à 1873. 
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Né en Irlande vers 1808, le notaire est le fils de William Heath et 
de Elizabeth Allen. Il épouse à Rimouski le 11 juillet 1842 Émilie 
Reeves. Le couple voit naître deux enfants, notamment James William 
Adhémar Heath qui devient aussi notaire à l’Isle-Verte à partir du 30 
décembre 1867 jusqu’en 1886. John Heath décède à l’Isle-Verte le 16 
novembre 1874. 

Son greffe ne contient aucun acte de septembre 1836 à février 1838 
et de novembre 1838 à la fin d’août 1840. Durant ces quatre années, 
le notaire John Heath délaisse le notariat pour soutenir la cause des 
patriotes. Il s'illustre de façon particulière en octobre 1838, alors qu'il 
fait évader de la citadelle de Québec les Américains William W. Dodge 
et Edward Alexander Theller, condamnés à être pendus pour avoir pris 
part à l'insurrection du Haut-Canada. 

Charles Drolet, assisté de quelques patriotes (dont le notaire John 
Heath) heureux de jouer un bon tour aux autorités, leur fournit les 
moyens de scier les barreaux des cellules et, après les avoir aidés à 
s'évader et les avoir cachés pendant plusieurs jours, les fit conduire à la 
frontière (Filteau, 2003: 536). 

Les fugitifs se cachent pendant quelques semaines dans la ville de 
Québec, et le notaire John Heath et un ami Jean-Baptiste Carrier se 
chargent de les conduire au-delà de la frontière américaine. Dans la nuit 
du 4 au 5 novembre 1838, les voyageurs gagnent par des chemins 
détournés Saint-François-de-la-Beauce. Après s'être reposés, ils réussis- 
sent à franchir trois postes de sentinelles sans attirer l'attention et à 
atteindre la frontière. Traqué par la police à son retour au Canada, John 
Heath demeure dans les bois à quelque distance de la ville de Québec. 

La proclamation d’amnistie lui permit de reprendre l'exercice de 
sa profession. Il termine sa carrière à l’Isle-Verte après avoir été nommé 
registrateur du comté de Rimouski en août 1849 (DBC X; Blanchet, 
2000: 147; Messier, 2002: 233). 


Médard HEBERT, notaire à La Prairie, 31 octobre 1831-1847. 

Médard Hébert est né à La Prairie le 29 juillet 1810, fils d Ambroise 
Hébert et de Charlotte Sainte-Marie. Il épouse Marie-Esther Barbeau 
à La Prairie le 28 octobre 1834. C’est dans la même paroisse qu’il décède 
en 1849. 
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À l'assemblée d’avril 1834, Médard Hébert est nommé délégué au 
Comité de correspondance de Montréal. 

Les patriotes utilisaient souvent le bateau à vapeur Britannia faisant 
la navette entre La Prairie et Montréal. Son capitaine était le notaire 
Médard Hébert de La Prairie. 

En novembre 1838, il commande le camp de Saint-Constant qui 
compte environ 200 hommes. De là, il décide de rallier le camp de 
Napierville où il arrive le 6 novembre 1838. Deux jours plus tard, 
Hébert est l’un des principaux lieutenants de Nelson qui lui confie le 
commandement d’une colonne pour faire face aux volontaires (Laporte, 
2004: 246). 

Il est un des chefs rebelles à la bataille d’Odelltown, avec le grade 
de major. Il commandait une des trois colonnes de la petite armée qui 
savangait sur Odelltown. La colonne de droite était commandée par 
Hindenlang qui avait pour lieutenant le notaire Hypolite Lanctôt 
(Rochon, 1988 : 238). 

Le texte suivant est un examen volontaire effectué le 23 novembre 
1838 d’un soldat de l’armée du gouvernement combattue par les 
patriotes (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2425). Cette version des 
faits par le capitaine de milice Michel Lussier a l'avantage de nous 
éclairer sur les événements de la fin de novembre 1838 dans la région 
du sud de Montréal et elle met en évidence la participation de plusieurs 
notaires : 


Montréal 

Par devant moi Richard B. N. Cumming un des Juges de Paix de sa 
Majesté est comparu MICHEL LUSSIER Capitaine de Milice de 
St-Édouard, lequel a volontairement fait la déclaration suivante, savoir: 

Que mardi le six du courant le déposant fut fait prisonnier et conduit 
au camp de Napierville par le nommé Médard Hébert, notaire de La 
Prairie à la tête d’une force à peu près mil hommes qui venoient de la 
direction de St-Rémi et marchait sur Napierville, que le dit Médard 
Hébert étoit le général de cette division, que le dit déposant a entendu 
plusieurs des individus de ce corps d'armée le qualifier de ce titre et que 
le dit Hébert ne l’a pas désavoué lorsqu’ainsi adressé. Qu Hypolite Lanctot 
Notaire de St-Rémi était un des principaux officiers de ce corps ou 
division d’armée sous Hébert et qu'il accompagnoit le dit Hébert, que 
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les nommés François Campé de St-Constant, Hubert Lefevre de St- 
Philippe et Abraham Desmarais Notaire de Châteauguay étoient aussi 
des principaux officiers dans le dit corps. Que le mardi matin susdit à 
quatre heures le nommé Charles Sanguinet de St-Philippe à la tête de 
cinq à six hommes armés de mousquets et bayonnettes au bout des dits 
mousquets entrèrent chez le déposant et lui dit qu’il venait le quérir pour 
de la part du Général Hébert pour le conduire devant le dit Général, qu'il 
fut en conséquence conduit par devant le dit Général Hébert qui étoit 
chez un nommé Baudin au village de St-Édouard, que le dit Hébert lui 
dit qu'il falloit qu’il les accompagne comme prisonnier. Qu'il fut ensuite 
conduit par une garde armée de fusils et de bayonnettes à une charrette 
où le suivirent les nommés [...] Que le déposant le dit mardi matin vit 
le dit Hypolite Lanctot à cheval sur une jument appartenant audit dépo- 
sant et ce contre le gré du déposant et que là et alors le dit Médard Hébert 
lui enleva aussi un cheval, charrette et harnais, que tout ce dit corps 
d'armée était ainsi en armes pour renverser le gouvernement de sa Majesté. 
Que les dits Hébert, Lanctot, Lefevre et Desmarais étaient armés de sabres 
ou épées, et que le dit Campé fut un de ceux qui dirent le plus d’injures 
au déposant. 

Laquelle déclaration le déposant a confirmée sous serment pardevant 
moi le 23 novembre 1838. 

(signé) R. B. N. Cumming Capt. 15 nov. J. P. 


L'examen volontaire de Jean-Baptiste Cédillot, journalier de Saint- 
Philippe, daté du 19 novembre 1838 (ANQ, Evénements de 1837-1838, 
n° 2426), accuse le nommé Médard Hébert, notaire de La Prairie, de 
lui avoir assené un coup de sabre dans le dos, dans la nuit de samedi le 
3 novembre 1838, ce qui l’obligea à se faire saigner. Hébert était 
accompagné d’un groupe d’environ 200 hommes qui voulait le forcer 
à ’accompagner au village des côtes, mais il refusa. 

Le notaire Hébert gagne les États-Unis après la défaite d’Odelltown. 
Bien qu’il soit notaire de profession, il ouvre une épicerie à Plattsburg, 
avec comme associé le patriote et notaire Pierre-Paul Démaray. Revenu 
au Canada en 1843, à la faveur d’une amnistie, il reprend l’exercice de 
sa profession à La Prairie où il meurt en 1849. 

Le notaire Hébert et un dénommé Gariepy devaient commander 
l'attaque de La Prairie (Rochon, 1988: 98; Messier, 2002: 237; 
Laporte, 2004: 246). 
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Jean-François-Xavier HUBERT n'apparaît pas au tableau officiel de 
l'Ordre des notaires, mais il est mentionné dans Parchemin sexplique de 
la Société Archiv-Histo pour l’année 1840. Il ne laisse pas de minutier. 

Hubert est né en 1818 à Saint-Denis du mariage de Louis-Édouard 
Hubert et de Cécile Cartier. 

Clerc notaire, il est emprisonné pour haute trahison le 5 janvier 
1838 et relâché le 27 février 1838 sans procès. 

Il meurt à Saint-Denis le 25 février 1841. L'annonce de son décès 
dans les journaux du temps mentionne qu’il était notaire public 
(Messier, 2002: 240; Fauteux, 1950: 269). 


Petrus HUBERT, notaire 4 Yamachiche et a Trois-Riviéres, 20 juin 
1834-1876. 

Né à Yamachiche le 21 mars 1799, Petrus Hubert est le fils de Pierre 
Hubert et de Marie-Louise Carbonneau. Le notaire épouse à Trois- 
Riviéres le 24 octobre 1837 Marie-Appoline Dufresne-Rivard. 

Il est présent à l’assemblée patriote de Yamachiche le 26 juillet 1837 
et y est nommé représentant de Yamachiche au sein du Comité perma- 
nent patriote pour veiller aux intéréts politiques de ce comté, pour 
correspondre avec les autres comtés de la province et pour réaliser les 
recommandations de cette assemblée (Messier, 2002: 241). 

Le notaire Petrus Hubert est l’auteur d’un manuel intitulé Le 
manuel du notaire ou Traité théorique et pratique et formulaire général 
du notariat, publié en 1877 à Montréal par Beauchemin & Valois 
(ICMH, 10629). 


Charles HUOT, notaire à Napierville et à Montréal, 29 octobre 1808- 
1858. 

Charles Huot est né à Québec le 25 octobre 1787, fils de François 
Huot, négociant, et de Marie-Louise Robitaille. Il s'éteint, célibataire, 
à Montréal, le 7 février 1858. 

Antérieurement aux rébellions, il avait été officier de milice lors de 
la guerre de 1812. 

Il participe à l’assemblée du 7 mai 1834, devient membre du 
Comité de comté, secrétaire à la grande assemblée du 17 juillet 1837 
et secrétaire le 10 septembre de la même année. 
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Charles Huot rédige l’adresse destinée à la Confédération des Six- 
Comités le 15 octobre. 

N'ayant jamais épousé la cause des patriotes, beaucoup plus réformiste, 
il s'oppose à toute violence. Il na jamais, de toute sa vie, posé un geste 
contraire aux lois de son pays. Mieux encore, il n’a aucunement participé 
au soulèvement de 1837, étant commissaire aux petites créances à 
l’époque. Il cultive tellement la réputation d’être un bureaucrate que, dès 
le premier jour du soulèvement des fréres-chasseurs, le 3 novembre 1838, 
il est arrêté et séquestré par les patriotes. 

Le docteur Côté, chef des patriotes de Napierville, le fait libérer le 
même jour, disant qu'il n’a pas sa place en prison. Au contraire, selon 
Rochon, il est commissaire au tribunal des petites causes, à Napierville, 
et les patriotes lui servent un charivari mémorable l’année précédente, 
le 9 novembre 1837. Les manifestants, dirigés par le D' Côté, font voler 
en éclats les carreaux de plusieurs fenêtres de sa maison, mais le notaire 
tient bon. On dit de lui qu’il était plutôt timide, assez fragile, et facile 
à persuader. 

Le D' Côté crée un poste de quartier-maitre au sein de l’armée des 
frères-chasseurs et il le confie au notaire Huot qui, d’un bureaucrate 
avoué qu’il est, devient quartier-maitre et patriote. Sa principale fonc- 
tion, dans son rôle de quartier-maître, consiste à signer des bons de 
réquisition dont se servent les capitaines de l’armée rebelle pour se 
procurer des vivres destinés à leurs hommes. De son propre aveu, il en 
a signé plus d’un millier, entre le 3 et le 9 novembre 1838. Grâce à ces 
bons, on a pu, par la suite, relever le nom d’un grand nombre de rebelles 
ayant servi comme officiers dans l’armée des frères-chasseurs. 

Le 17 décembre 1838, la cour martiale commence à entendre un 
deuxième procès, mais elle n’a qu'un seul accusé devant elle: Charles 
Huot, notaire à Napierville, célibataire âgé de 52 ans. Le procès dure 
cing jours, du 17 au 22 décembre 1838 et Huot se défend seul. Il tente 
de discréditer la compétence du tribunal et de prouver sans succès 
qu'étant timide de nature, il s’est vu forcé d'œuvrer avec les rebelles à 
l’insistance du docteur Côté. 
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Il conteste tous les témoignages, dont celui du docteur Sarault, 
chirurgien de Napierville, qui a la réputation d’être un ivrogne. Il 
contre-interroge les témoins, les amene à se contredire, mais rien n’y 
fait. Ce sont surtout les fameux bons de réquisition qui servent de 
preuve contre lui à son procès. Il est reconnu coupable et condamné à 
mort le 22 décembre 1838, mais recommandé à la clémence de l’Exé- 
cutif qui commue sa sentence en celle de déportation. 

On l’exile en Australie avec le notaire Hypolite Lanctot. L'histoire 
de leur exil fait d’ailleurs l’objet d’un roman de Louise Simard, La route 
de Parramatta (Mackay, 2002: 131). 

Charles Huot reçoit son pardon en juin 1844 et, à compter de cette 
date, il fait le nécessaire avec d’autres exilés pour revenir au Canada et 
reprendre le cours d’une vie normale. Il reprend sa commission de 
notaire et s’installe à Montréal jusqu’en 1858. 


Isidore HURTEAU, notaire à Longueuil, 24 décembre 1838-1878. 

[Voir sa déposition contre Pierre-Théophile Decoigne (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 1732a) dans la biographie de 
Decoigne.] 


Louis JANNOT dit Lachapelle, notaire à Saint-Esprit, 2 février 1830- 
1874. 

Né du mariage de Jean-Baptiste Jannot et de Marie-Anne 
Archambault, Louis Jannot épouse à Saint-Esprit le 15 janvier 1833 
Tharsile Vézina. Il décède dans le même village le 13 novembre 1875 
à l’âge de 75 ans. 

Il est présent à l’assemblée patriote de L'Assomption le 29 juillet 
1837 et y appuie une résolution (Messier, 2002: 247). 


André JOBIN, notaire à Montréal et à Sainte-Geneviève, 24 septembre 
1813-1853. 

André Jobin est né le 8 août 1786 à Montréal, fils de François Jobin 
et d’Angélique Sarrère, dit La Victoire. Le notaire Jobin se marie quatre 
fois: le 16 mai 1808, avec Marie-Josèphe Beaudry, fille du sellier Louis 
Beaudry et d’Angélique Monarque; le 22 avril 1816, à Montréal, avec 
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Marie Archambault veuve de Louis Beaudry; le 16 février 1824 à 
Sainte-Geneviève-de-Pierrefonds, avec Emilie Masson, fille d'Eustache 
Masson, cultivateur et commerçant, et de Scholastique Pfeiffer (Payfer); 
le 27 mai 1839 à L'Assomption, avec Marie-Elize Dorval, fille de lar- 
penteur Laurent Dorval et de Marie-Louise Christin dit Saint-Amour. 
C’est à Sainte-Geneviève qu il décède le 11 octobre 1853. 

Notaire, patriote, juge de paix, homme politique, officier de milice 
et fonctionnaire, l’homme fait ses études au Collège de Montréal. 

En 1828, il est élu membre du comité chargé de rédiger les instruc- 
tions pour les trois délégués envoyés en Angleterre par la Chambre 
d’assemblée avec mission d’aller expliquer au gouvernement britannique 
les griefs du Bas-Canada. 

Député du comté de Montréal du 25 novembre 1835 jusqu’à la 
suspension de la constitution le 27 mars 1838, André Jobin est réélu 
de 1843 à 1851. Il est l’un des organisateurs de l’assemblée patriote de 
Saint-Laurent tenue le 15 mai 1837. À la Chambre d’assemblée, le 
notaire Jobin appuie constamment Louis-Joseph Papineau. 

Certains documents aux Archives nationales du Québec portent 
sur sa participation aux activités politiques des patriotes. D’abord, une 
lettre du 18 septembre 1837 de Côme-Séraphin Cherrier (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n°2919) l'invite à assister à une assemblée 
au Sault-au-Récollet. Des dépositions sont également faites contre lui 
pour propos séditieux par Pierre Éthier le 24 février 1840 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 2921), par Thomas Éthier de Saint- 
Benoit le 6 mars 1840 (ANQ, Événements de 1837-1838, n°2920) et 
par Jean-Baptiste Richer de Saint-Benoît le 7 mars 1840 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 2922). De plus, le notaire Frédéric-Eugène 
Globensky le dénonce au secrétaire civil de Saint-Eustache, W. Clinton 
Murdock, le 6 mai 1840 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2923) 
à propos de paroles prononcées par le notaire Jobin à une assemblée 
tenue à l’issue de l'office divin à Saint-Benoît le 16 février 1840. 

Pendant les mois qui précèdent la rébellion de 1837, le notaire 
Jobin se manifeste comme patriote d’une façon non équivoque. 

Présent à la grande assemblée tenue à Montréal le 15 mai 1837, 
qui allait servir de modèle à d’autres endroits de la colonie, il propose 
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la motion suivante: 


Sur motion d'André Jobin, écuyer, M. P. P. secondée par C. S. Cherrier, 
écuyer. M. P. P 

RÉSOLU), 2: Que le peuple de cette province avait lieu de s'attendre 
par le rappel du ci-devant gouverneur en chef, que son successeur suivrait 
une politique plus juste, plus libérale et plus franche: qu'il a été trompé 
dans cette attente en voyant le vieux système de déception et d’intrigues 
accompagner tous les actes de la présente administration: que tout ce 
qu'il y a d’injuste et d’atroce dans le plan de coercition projeté par le 
ministére anglais est de la suggestion du gouverneur actuel et de ses 
associés qui, se donnant comme missionnaires de paix et de conciliation, 
nont employé ce moyen que pour mieux décevoir et qui dans le tems 
même où ils fessaient des promesses de larges réformes sollicitaient lin- 
tervention du parlement impérial afin que par l'exercice de la force il nous 
ravit nos droits (La Minerve, 18 mai 1837). 


Le notaire Jobin siège aussi au Comité central et permanent du 
district de Montréal qui coordonnait l’activité des patriotes dans tout 
ce secteur. En août 1837, afin de protester contre la tentative de Gosford 
d'interdire aux juges de paix d’assister à des assemblées politiques, Jobin 
renonce à sa charge de juge de paix qu’il vient de réintégrer. Dans sa 
lettre de démission, il affirme que son mandat n’a aucune signification, 
puisqu'il ne vient pas du peuple: «le sacrifice de ma commission comme 
juge de paix est trop peu de chose pour être mis en parallèle avec celui 
de mon droit le plus sacré, comme sujet britannique (celui de discuter 
paisiblement les mesures qui intéressent son pays). Je renonce avec 
plaisir à ma commission de juge de paix, pour conserver le titre 
d'homme libre.» Ce geste du notaire Jobin est applaudi par le comité, 
et les journaux voués à la cause des patriotes publient sa lettre de 
démission. 

Quand les juges de paix commencent à lancer des mandats d'amener 
contre les chefs des patriotes, le notaire Jobin se réfugie en lieu sûr, le 
14 novembre 1837, et demeure caché pendant plus de cinq mois. Le 
souvenir de cette période de sa vie devait lui laisser pour toujours un 
goût amer. Le 27 avril 1837, le gouvernement afficha une proclamation 
qui mettait fin à la loi martiale. Le jour même, le notaire Jobin sortit 
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de sa retraite et il fut arrêté le 3 mai suivant. Bien qu’il soit accusé d’actes 
séditieux, il ne subit aucun procés et recouvre sa liberté le 7 juillet 1837 
après avoir versé une caution de £1 000. 

André Jobin mest plus inquiété lors du deuxième soulèvement 
malgré le fait qu’il continue ses activités patriotes. À preuve, il se 
présente à la porte de l’église de Saint-Benoît le 19 mars 1840 où il 
prononce un discours dont les termes qualifiés de séditieux sont rap- 
portés aux autorités. 

À la suite de l'adoption de la première loi du 28 juillet 1847 orga- 
nisant la profession de notaire au Québec et créant trois chambres de 
notaires, dont celle de Montréal, le notaire André Jobin est élu premier 
président de cette chambre lors de sa première assemblée tenue le 
28 octobre 1847 (DBC VIII; Messier, 2002: 249 ; Laporte, 2004: 150, 
ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2920-2923; Fauteux, 1950: 
275). 


Joseph-Hilarion JOBIN, notaire à Montréal, 7 février 1833-1881. 

Né à Montréal le 25 novembre 1811, fils de Joseph Jobin et de 
Rachel Travé dite Saint-Romain, J.-Hilarion Jobin y meurt le 1‘ sep- 
tembre 1881. Il a épousé à l’église Notre-Dame de Montréal le 3 sep- 
tembre 1832 Rachel-Charlotte Desautels, fille du notaire Joseph 
Desautels et de Charlotte Kipp, d’ascendance loyaliste. 

Étudiant au petit séminaire de Montréal, il fréquente une académie 
anglaise avant de faire sa cléricature à l’étude de son oncle André 
Jobin. 

La biographie de Thomas Marchildon, député (DBC VIII: 685), 
rapporte qu’on soupçonne le notaire Joseph-Hilarion Jobin, alors qu’il 
est député de Berthier, d'écrire les discours et les projets de résolutions 
que Marchildon présente à la Chambre d’assemblée. Cette activité n’a 
donc rien à voir avec les patriotes comme tels. D’ailleurs, il ne figure 
pas dans la liste des patriotes de Bernard. 

Lexécution de son portrait par le notaire Girouard est peut-être la 
seule information pertinente à dire à son sujet en ce qui concerne son 
implication dans les rébellions. 
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Barthélemy JOLIETTE, notaire à Joliette, 3 octobre 1810-1848. 

Barthélemy Joliette est né 4 Saint-Thomas-de-Montmagny le 
9 septembre 1789, du mariage d'Antoine Joliette, notaire, et de 
Catherine Faribault. Joliette épouse à Lavaltrie le 27 septembre 1813 
Charlotte de Lanaudière, fille du seigneur Charles-Gaspard Tarieu de 
Lanaudière et de Suzanne-Antoinette Margane de Lavaltrie. Il décède 
dans «sa ville» le 21 juin 1850. 

Après une cléricature à étude de son oncle, le notaire Joseph- 
Édouard Faribault, Barthélemy Joliette obtient sa commission de 
notaire le 3 octobre 1810 et exerce à L'Assomption. 

Son minutier comprend 3030 actes dont 2997 datent d’avant le 
mois d’octobre 1824. Il cesse alors d'exercer comme tel, tout en con- 
servant sa commission de notaire. Il consacre à partir de ce moment 
son temps et son énergie à de nouvelles activités à titre de seigneur et 
d’entrepreneur. Il s'agit alors d’une réorientation complète de sa 
carrière. 

Ce lieutenant-colonel de milice obtient quelques postes de com- 
missaires et devient juge de paix, homme d’affaires, seigneur et admi- 
nistrateur de la seigneurie de Lavaltrie. 

Député de L'Assomption, il démissionne le 15 juin 1832 à la suite 
de sa nomination au Conseil législatif le 8 janvier de la même année. 
Il demeure conseiller législatif jusqu’à la suspension de la constitution 
le 27 mars 1838 et est nommé, le 5 avril 1838 par sir John Colborne, 
membre du Conseil spécial des onze membres français et onze membres 
anglais chargé d’administrer le Bas-Canada pendant la suspension de 
la constitution. Aucun des membres de ce conseil spécial n’est élu par 
le peuple. Ils sont tous nommés par Colborne qui veut ainsi donner 
un petit air démocratique à son administration. Ce conseil spécial est 
toutefois dissous par lord Durham le 1‘ juin 1838, et Joliette se voit 
nommé de nouveau le 2 novembre 1838 jusqu’à l'entrée en vigueur de 
PActe d'Union le 10 février 1841. 

Son implication pendant cette période trouble se limite à sa parti- 
cipation aux activités de ce Conseil spécial créé par Colborne. 
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À compter de 1834, il [Joliette] prend clairement position aux côtés des 
loyaux, considérant que les perturbations politiques freinent le dévelop- 
pement économique. Joliette avait déjà été l'ami de Papineau dont il est 
désormais le rival; Pun pense aider son peuple par des discours incen- 
diaires, l’autre, en développant patiamment sa seigneurie et sa ville modèle 
de Industrie (devenue Joliette), y construisant des moulins, une église 
et un collège, en attendant le chemin de fer. Aussi, alors que le district 
de Montréal s'embrase en novembre 1837, Joliette sillonne le Nord afin 
de calmer les esprits. Il fait par exemple échouer les efforts visant à 
implanter une filiale des Fils de la Liberté à Saint-Paul (Laporte, 2004: 
332), 


La carriére politique de Joliette reste sans éclat. Au moment de la 
rébellion de 1837, il demeure fermement loyaliste en refusant d’appuyer 
le parti de Louis-Joseph Papineau et en s'opposant activement à toute 
tentative d’agitation dans sa région. En décembre 1837, il préside une 
assemblée de magistrats et d'officiers de milice de la région qui réaffir- 
ment leur loyauté au gouvernement. Plus tard, il agit directement en 
qualité de juge de paix, et signe au moins un mandat d’arrêt, en janvier 
1838. Il semble que le notaire Joliette soit absent du Conseil spécial au 
moment du vote sur l’union du Haut et du Bas-Canada en 1839. Après 
la proclamation de l’Union, ce dernier retourne au Conseil législatif le 
9 juin 1841. La même année, le notaire appuie un amendement qui 
exprime des doutes sur la légitimité de l'Union. Il semble faire son 
travail de façon sérieuse en pilotant des pétitions ou en préparant avec 
soin des adresses pour l’ensemble du conseil (DBC VII). 


Joseph JUTRAS, notaire à Nicolet et à Bécancour, 30 mai 1836- 
1883. 

Né à Saint-Jean-Baptiste-de-Nicolet le 6 mai 1810, du mariage de 
Claude Jutras et de Marie-Anne Desfossés, Joseph Jutras épouse à 
Nicolet, le 23 octobre 1832, Marguerite Bellerose. 

Les affidavits de Joseph Saint-Cyr et de Jean Roy, le 3 février 1838 
(ANQ, Événements de 1837-1838, n° 220-221), prétendent que le 
notaire Jutras a tenu des propos séditieux à l’automne 1837. Voici un 
des textes (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 220): 
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De Jean-Baptiste Saint-Cyr cultivateur, de la Paroisse de Nicolet, après 
serment prêté sur les Saints Évangiles, dépose et dit: Que dans le cours 
de décembre dernier il s’est rencontré avec Joseph Jutras, notaire, de 
Nicolet, qui lui dit: Que Louis-Joseph Papineau allait arriver avec une 
armée, et qu’il descendrait dans les faux-bourg de Québec pour y passer 
l'hiver et que le printemps prochain il prendrait la ville; Que le dit Jutras 
ajouta qu'il serait infiniment plus avantageux aux Canadiens de vivre sous 
le Gouvernement Américain, qui était un Gouvernement libre, que de 
vivre sous le Gouvernement Anglais où les Canadiens étaient surchargés 
de taxes, et qu'il fallait soutenir Papineau pour bouleverser la constitution 
& se rendre indépendants; Que lui était prêt à l’aider de toutes ses forces 
pour obtenir ce but; Que le dit déposant n’a aucun doute que le dit Jutras 
faisait tout en son pouvoir pour porter le peuple à la révolte contre le 
Gouvernement existant ; et dit ne savoir signer. 


Assermenté à Nicolet 


Ce 3 février 1838 
2 JP 


Joseph-Augustin LABADIE, notaire à La Prairie et à Montréal, 26 
juin 1826-1882. 

Joseph-Augustin Labadie voit le jour à Montréal le 5 juin 1805. 
Ses parents sont Joseph Labadie et Marie-Françoise Désautels. Le 
notaire Labadie épouse à l’église Notre-Dame de Montréal Marie- 
Louise Grenier le 31 mai 1824. C’est également dans la même ville 
qu il décède le 7 mai 1885. 

Il entreprend des études au Collège de Montréal et au Collège Saint- 
Thomas, à Verchères avant de recevoir sa commission de notaire. 

On l’arrête pour le crime de haute trahison et on le conduit à la 
prison de Montréal, où il est incarcéré du 4 novembre 1838 jusqu'au 
12 décembre suivant. Il est libéré sans procès. 

Le clerc notaire Stanislas Roy de Cacouna fait une cléricature de 
deux mois à son étude à Montréal. 

Labadie, l’un des notaires les mieux considérés dans la profession, 
exerce pendant près de soixante ans. 

De son mariage naît un fils, Joseph-Évariste-Odilon Labadie, à 
Montréal le 10 août 1828. Également notaire, le fils a eu de son mariage 
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avec Émilie Jeannotte deux fils, qui sont devenus aussi notaires. De ce 
fait, aux environs de 1885, l’on pouvait voir pratiquant ensemble, dans 
la même étude sur la Place d’Armes, trois générations de notaires, soit le 
grand-père, le père et les deux petits-fils (Aubin 2000: 287; Messier, 
2002: 253; Laporte, 2004: 145; ANQ-M, CNG601-219; Fauteux, 1950: 
278). 


François-Xavier LACOMBE, notaire à Saint-Césaire, 21 septembre 
1819-1843. 

François-Xavier Lacombe n’est manifestement pas un patriote. Sans 
étre nécessairement loyaliste ou bureaucrate, il dénonce la conduite 
scandaleuse à son point de vue de deux officiers de milice dans les 
termes suivants, dans une dénonciation faite au secrétaire civil de Saint- 


Césaire (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1483): 
PC. [sic] Lacombe N.P. a Stephen Walcott 
Monsieur 


Croyant que c’est du devoir de tout honnéte citoyen dans le tems critique 
daider à l’exécutif dans ses efforts à établir la paix & l’union dans la 
Province et considérant que si les personnes tenant des situations sous le 
gouvernement ne montre pas de bons exemples que cet objet ne peut pas 
avoir lieu, j'ai l’honneur de vous communiquer pour l'information de 
Son Excellence le Gouverneur en chef le fait suivant. Dimanche dernier 
Messire le curé Lamare a lu la circulaire de l’évêque annonçant la mort 
du Roi & que Son Successeur était la Reine Victoria, pour qui il allait 
chanter le Te Déom & la dessus Flavien Boutillier Magistrat nouveau & 
Capitaine de Milice & François Papineau Major de Milice occupant la 
place d'honneur dans l’église ont sortis et quitté l’Église, au grand scandale 
de toute la Congrégation & en excitation de la conduite des 
Révolutionnaires telle que détaillé dans la Minerve & Vindicator, lesdits 
Boutillier & Papineau ont toujours été des plus violens contre le gouver- 
nement depuis quelques années, j'ose soumettre à la considération de Son 
Excellence si de telles personnes devraient continuer à tenir de commis- 
sions dont ils en font de telles usages leurs pouvoirs par leurs Employés 
réduits un très grand nombre de personnes à suivre leurs marches. 


Jai l'honneur d’être avec respects Votre Dévoué Serviteur 


(signé) EX. Lacombe N.P. 
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St-Césaire 23 août 1834 [sic] 
Samuel Walcot Esqr 
Secrétaire civile 


Québec. 


Cette protestation comporte plusieurs erreurs et imprécisions. 
D'abord, dans le Rapport de l'archiviste de la Province de Québec pour 
1925-1925 (ANQ, Événements de 1837-1839, n° 1483: 214), on 
mentionne que cette lettre provient du notaire P. C. Lacombe et, à la 
lire, on voit qu’elle est signée par le notaire François-Xavier Lacombe. 
Or, il n'y a pas eu de notaire P. C. Lacombe au Québec. C’est bien du 
notaire François-Xavier Lacombe de Saint-Césaire dont il est question. 
On a daté cette lettre du 23 août 1834, alors qu’il aurait fallu inscrire 
1837 ou 1838, puisque la reine Victoria succéda à son oncle Guillaume 
IV, décédé en 1837. 


Patrice LACOMBE, notaire à Montréal, 31 décembre 1830-1863. 

Patrice Lacombe est né à Oka le 20 février 1807 du mariage de 
François-Xavier Truillier, dit Lacombe, marchand, et de Geneviève 
Adhémar. Patrice Lacombe épouse le 7 janvier 1835, à Maskinongé, 
Marie-Léocadie Boucher, veuve de John Dies Nels. Il décède à Montréal 
le 6 juillet 1863, sans laisser de descendance. 

Il effectue ses études au Collège de Montréal. Deux ans après avoir 
reçu sa commission de notaire, il entre au service de la Compagnie des 
prêtres de Saint-Sulpice en qualité d’agent d’affaires. 

Ce magistrat n'est manifestement pas un patriote. Senior 
raconte : 


Les magistrats Pierre de Rocheblave et [le notaire] Patrice Lacombe 
envoient des résolutions adoptées au cours d’une réunion de «citoyens 
d’origine française de Montréal qui expriment leur gratitude, leur loyauté 
et leur attachement au gouvernement de Grande-Bretagne» et prient le 
gouverneur de déposer «cette adresse au pied du Trône pour témoigner 
qu'une partie importante et influente des citoyens d’origine française de 
la ville de Montréal désavoue et désapprouve les principes anarchistes et 
les desseins révolutionnaires des hommes [qui veulent] les inciter à des 
actes criminels de la pire espèce, à la rapine, au meurtre et à la rébellion». 
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Les signataires de cette adresse y affirment leur intention de « faire tout 
ce qui est en leur pouvoir pour convaincre les paysans abusés de rentrer 
chez eux, de retourner à leurs paisibles occupations et de se soumettre 
sans délai aux lois [...] de la politique indulgente et paternelle d’un 
gouvernement dont la protection et l'attention bienveillante leur permet- 
tent de jouir depuis si longtemps et sans obstacle de leur religion, de leur 
langue, de leurs lois et de leurs institutions» (Senior, 1997: 156-157; 
Voir note 46, ANC, RG4, C2, vol. 40: 361). 


La biographie du notaire Lacombe (DBC IX) laisse entendre que 
sa vie aurait été dépourvue de tout imprévu et qu’il serait certainement 
tombé dans l’oubli s'il n'avait pas écrit un petit roman, intitulé La Terre 
paternelle. Il a été publié pour la première fois dans L'Album littéraire 
et musical de la Revue canadienne (Montréal), en février 1846 et ce 
roman a connu au moins 11 réimpressions, la dernière datant de 
1972. 

L'écriture de ce roman, sans doute l’un des premiers qu'ait écrit un 
notaire québécois, n’a, selon son biographe Maurice Lemire, rien de 
remarquable, mais l’auteur a le grand mérite d’inaugurer la littérature 
régionaliste au Québec. Il décrit les mœurs pures et simples d’un pays 
où l’on supporte avec résignation et patience les plus grandes adver- 
sités. 

Il s’agit du récit d’une famille paysanne sans histoire, les Chauvin, 
dont le fils cadet quitte la terre pour les Pays d’en haut et ne revient 
que quinze ans plus tard les poches pleines d’argent. Pour éviter que le 
fils aîné n’imite son frère, le père décide de se donner à son fils mais à 
des conditions fort onéreuses que le fils n’a finalement pas pu respecter. 
Le père reprend la terre, la loue pour s'acheter un commerce. Mais les 
affaires vont mal et le père, acculé à la faillite, doit s’exiler à la ville et 
vivre d’expédients. Le fils aîné meurt et le père Chauvin doit se résoudre, 
faute d’argent, à abandonner le cadavre au charnier, exposé à toutes les 
profanations. 

Le retour du fils cadet les poches pleines d’argent permet à la famille 
de réintégrer la terre paternelle et de retrouver le bonheur perdu. Alors 
le père Chauvin répète souvent que la plus grande folie que puisse faire 
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un cultivateur est de sacrifier sa tête pour ses enfants, d'abandonner la 
culture de son champ et d’emprunter aux usuriers. Quelle leçon! 

Notre confrère J.-Edmond Roy (Roy, 1901: 85) fait une belle 
recension de ce roman pour ceux qui seraient tentés de continuer la 
recherche. Selon lui, c’est «une des plus belles peintures de mœurs 
canadiennes qui ait été écrite dans notre pays». Le notaire Roy conseille 
aussi de lire spécialement le chapitre Un notaire au rabais, dans lequel 
le crieur public dénonce, à la porte de l’église, le fait que le nouveau 
notaire de la paroisse offre ses services à rabais: «il prendra meilleur 
marché que l’autre notaire». Cette habitude de travailler à rabais semble 
finalement congénitale et on a la preuve qu’elle existait en 1846 quand 
le roman a été écrit. 

Cette histoire publiée en 1846 aurait-elle pu inspirer le notaire 
Pierre-Édouard Leclére? En effet, ce dernier laisse, annexé à son testa- 
ment, un document daté du 18 mars 1851 qui commence comme 
suit: 


Un individu, il y a environ 60 à 80 ans est descendu des pays de l’ouest 
avec une somme de 12 000 francs et cet individu est mort quelques jours 
après son arrivée sans héritiers connus et sans dispositions testamentaires. 
Un de ses amis s’est emparé de cette somme et s'est rendu possesseur d’une 
propriété avec cet argent. Plus tard cet ami a reçu de son confesseur 
Pinjonction de faire des bonnes œuvres au montant de la somme. [...] 


Dans son codicille fait le 6 novembre 1852, le notaire Leclère avoue 
être l'individu dont il est question dans ce document. Honteux, 
l’homme, pour décharger sa conscience et racheter son ciel, se sent 
obligé d’aller en négocier les conditions auprès de l’évêque de Montréal, 
Monseigneur Ignace Bourget, qui approuve le tout. 

S'agit-il d’une simple coïncidence? Du moins, il y a sûrement eu 
une somme d'argent en cause pour obliger le notaire Leclère à faire une 
telle démarche. 


Louis LACOSTE, notaire à Boucherville, 19 mars 1821-1871. 

Louis Lacoste est né à Boucherville le 3 avril 1798 du mariage de 
Louis Lacoste et de Joséphine Dubois. Marié trois fois, il épouse 
d’abord, dans la paroisse de Sainte-Famille de Boucherville le 14 janvier 
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1823, Catherine de Labruère, fille du seigneur René Boucher de La 
Bruère et de sa première femme, Catherine Perrault. Puis, dans la 
paroisse Saint-Charles, à Saint-Charles-sur-Richelieu, le 29 septembre 
1835, il sunit à Charlotte Mount, fille de Philip Mount et de Christiane 
Munro, veuve de Louis-François-Jacques Genevay. Enfin, dans la 
paroisse Sainte-Famille de Boucherville, le 17 novembre 1838, il épouse 
Marie-Antoinette-Thais Proulx, fille de Louis-Basile Proulx et de Thais 
Foizy. C’est de ce dernier mariage qu'est né sir Alexandre Lacoste, 
devenu juge en chef de la Cour du Banc du Roi. L'homme décède à 
Boucherville le 26 novembre 1878. 

Louis Lacoste est l’un des présidents de la Chambre des notaires 
du district de Montréal. 

En 1834, le notaire Lacoste décide de se lancer dans la politique. 
Il est élu député du comté de Chambly à la Chambre d’assemblée, poste 
qu'il conserve jusqu’à la suspension de la constitution en 1838. Fervent 
partisan de Louis-Joseph Papineau, il appuie le Parti patriote et participe 
à l'assemblée des Six-Comtés à Saint-Charles le 23 octobre 1837. 
D'ailleurs, il y prononce un violent discours et propose même une 
résolution, adoptée à l’unanimité, dans laquelle il souligne l'urgence 
de remplacer par des hommes dignes de confiance les officiers nommés 
par «une administration ennemie du pays». À cette fin «toutes les 
paroisses des Six Comtés sont invitées simultanément, entre le premier 
décembre et le premier janvier prochains, d’élire des juges de paix et 
amiables compositeurs et des officiers de milice». Cet engagement sans 
équivoque dans la lutte contre le gouvernement ne tarde pas à lui attirer 
des représailles : le 8 décembre 1837, un mandat d’arrestation est émis 
contre lui. Il se livre lui-même au shérif, est emprisonné à Montréal et 
libéré à Pamnistie, le 7 juillet 1838, moyennant une caution de 
£1 000. 

Louis Lacoste est réélu député du comté de Chambly à maintes 
reprises après les rébellions, et ce, jusqu’à son élection comme conseiller 
législatif lors d’une élection complémentaire le 17 juin 1861, siège qu'il 
conserve jusqu’à l'avènement de la Confédération le 1“ juillet 1867. 
On le nomme alors sénateur de la division de Montarville à compter 
du 23 octobre 1867. 
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Louis Lacoste devient le 1‘ maire élu de Boucherville. Lhistorien 
du notaire dit qu’«il a été l’homme de son pays. Cinquante années 
durant, il a été pour ainsi dire l’âme dirigeante de la nombreuse popu- 
lation répandue entre le Saint-Laurent et le Richelieu jusqu’au bassin 
de Chambly, dans tous les grands mouvements qui intéressaient la 
nation » (DBC X; Messier, 2002: 259; Laporte, 2004: 170; Fauteux, 
1950: 280). 


Louis-René LACOSTE, notaire à Boucherville, 25 août 1845-1854. 
Né le 10 novembre 1823 4 Boucherville, fils du notaire Louis 

Lacoste et de Catherine de Labruére (Boucher de La Bruère), Louis- 

René Lacoste meurt, célibataire, le 7 novembre 1854 à Boucherville. 

Au point de vue politique, il subit influence de son père, chaud 
partisan de Louis-Joseph Papineau. Durant les rébellions de 1837-1838, 
Louis-René Lacoste est témoin de l'arrestation et de l’emprisonnement 
de son père. Toutefois, il est alors trop jeune pour s'impliquer directe- 
ment dans ce mouvement politique. Après de brillantes études de droit 
effectuées à Paris, Lacoste s'associe au notaire Octave Morin dans une 
étude au coin des rues Sainte-Thérèse et Saint-Gabriel où est actuelle- 
ment l’édifice de la Cour d’Appel du Québec. C’est sûrement à son 
talent que le notaire Lacoste doit le fait d’avoir été invité par le notaire 
Jean-Joseph Girouard à l’assister dans l'inventaire de Joseph Masson, 
décédé en 1847, et d’avoir été choisi par Louis-Hippolyte La Fontaine 
et Toussaint Peltier comme tiers-arbitre dans un partage entre Hôtel- 
Dieu de Montréal et le séminaire de Saint-Sulpice. 

Après la sanction de la première loi organisant le notariat au 
Québec, le 28 juillet 1847, lors de la première assemblée, le 28 octobre 
1847, Louis-René Lacoste est élu syndic de la nouvelle Chambre des 
notaires de Montréal, alors que André Jobin est élu président, Henry 
Laparre, secrétaire et George Weekes, trésorier. 

Il semble que le notaire avait une santé fragile. Il ne laisse que 467 
minutes au moment de son décès à 30 ans, sans le sou. (DBC VIII: 


531-532) 
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Hyppolite LANCTÔT, notaire à Saint-Rémi, à La Prairie et à Montréal, 
30 juin 1837-1875. 

Né à Saint-Constant le 1“ avril 1816 du mariage de Joseph Lanctôt 
et de Marie Barbeau, Hyppolite Lanctôt épouse Marie Miller à La 
Prairie le 30 janvier 1837. 

Il meurt le 24 août 1887 au cinquantenaire des événements de 
1837 à 71 ans. 

Membre actif de l’Association des frères-chasseurs, il fut parmi les 
premiers à être arrêtés après la défaite d’Odelltown. Il a en effet participé 
avec le notaire Médard Hébert à cette bataille. Un de ses parents est 
tué sous ses yeux et un autre, blessé grièvement. 

Il était Pun des officiers de l’armée de Robert Nelson à Napierville. 

Écroué à la prison de Montréal le 14 novembre 1838, il est inter- 
rogé le 16 novembre 1838 (State trials, II, 535). Il refuse cependant de 
participer d’aucune façon à son procès. Les 12 officiers qui composent 
la Cour martiale sont encore tout courroucés contre les patriotes qui 
viennent de leur donner tant de trouble. Les prévenus se voient 
condamnés d’avance. 

Quarante ans après les faits, Lanctôt écrit ses souvenirs sous forme 
de lettres à ses enfants. Il dit que l’organisation de l’insurrection était 
nulle ; elle n’existait que dans l’imagination et la bouche des meneurs. 
Il a alors assez vécu pour réaliser que les patriotes n’avaient pas combattu 
en vain et que leurs sacrifices devaient tôt ou tard porter des fruits. 
Donc notre crime, disait-il, c'était de n'avoir pas réussi. 

L'abolition de la tenure seigneuriale était une des revendications 
des patriotes, ce qui explique que les seigneurs, qui voulaient sauver 
leurs privilèges, étaient opposés à toutes rébellions. Elle sera finalement 
abolie en 1853, mais les seigneurs ont été justement et libéralement 
indemnisés. 

Lanctôt donne ensuite la justification de son implication dont il 
n'avait absolument pas honte, puisqu'il s'agissait d’une action politique 
pour «le salut politique de la commune patrie». 

Sa condamnation est transformée en exil en Australie, comme 
52 autres prisonniers du Québec et 83 prisonniers de l'Ontario. 

François-Xavier Prieur raconte dans ses Notes d'un condamné poli- 
tique de 1838 les souffrances de Lanctôt pendant le voyage de l'exil: 


NOTAIRES EN 1837-1838 175 


«Lanctôt faisait partie de la même division que moi et j’ai pu être 
témoin de ses souffrances pendant tout le voyage; elles furent extrêmes. 
Que de fois je l’ai cru sur le point d’y succomber, alors que je m’effor- 
çais, avec mes autres compagnons, de lui prodiguer les soins du cœur, 
à défaut de tous les autres qu’il nous était impossible de lui procurer» 
(Prieur, 1884). 

Lanctôt apprend l'anglais pendant ce voyage et cette découverte lui 
permet de préparer trois pétitions au nom de ses compatriotes. Les 
pardons de 20 exilés, dont celui de Lanctôt, arrivent le 12 juin 1844. 

Dans le dernier chapitre du livre Les derniers Patriotes (Les exilés de 
1840 vous parlent), Rochon présente une synthèse de la vie de chacun 
des 58 exilés. Sur Hyppolite Lanctôt, l’auteur écrit: 


Le notaire Hyppolite Lanctôt, de Saint-Rémi, n’avait que 23 ans lors du 
soulèvement de 1838. Marié et père de deux enfants, il ne regrettait pas 
d’y avoir participé. Le seul crime que nous avons commis, disait-il, c'est 
de ne pas avoir gagné. Il n’avait certes pas le pied marin car il fut malade 
tout au long de la traversée du H.M.S. Buffalo vers l'Australie. Lepailleur 
dit que, plusieurs fois, on le crut sur le point de succomber. Malgré cela, 
il supporta assez bien le régime de Long Bottom. Lorsqu'il sortit du bagne, 
il fut loué au D' William Sherwin, médecin de Sydney, et il ne sen 
plaignit point. Quand il eut obtenu le pardon de la reine, il n’hésita pas 
un instant à affronter la mer de nouveau, sur cette petite barque qu était 
Achille, pour rentrer au Canada. Avait-il acquis le pied marin sur le gros 
voilier H.M.S. Buffalo? Ce ne fut pas lui le premier à être malade à bord 
de l Achille, ce fut François Bigonesse! Après son retour, il exerça son 
métier de notaire, d’abord à Saint-Edouard, ensuite à La Prairie et enfin 
à Montréal. Il tata un peu de la politique. Il se présenta aux élections à 
deux reprises, et essuya la défaite deux fois (Rochon, 1993: 261). 


Dès son retour, en 1845, Hyppolite Lanctôt installe sa famille à 
Saint-Edouard, une paroisse agricole du Richelieu, où il s'adonne à 
l'exercice de sa profession de notaire. Gentilhomme courtois et hospi- 
talier, il garde un profond ressentiment de ses années d’exil, qui n’ont 
pas ébranlé ses convictions. Il reste un démocrate, un républicain et un 
nationaliste. Quand ses enfants reviennent de l’école, les souvenirs de 
leur père complètent les cours d’histoire. Ils grandissent dans la mys- 
tique de 1837-1838. Plus tard, Hyppolite Lanctôt expliquera ses 
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souvenirs de jeunesse et son engagement politique: « Je n’eus qu’à suivre 
mes penchants et les sentiments inspirés par une éducation politique 
puisée à la source du patriotisme inébranlable d’un proscrit revenu au 
foyer de famille» (Rochon, 1988: 138-139, 238-239; Lanctôt, 1999: 
116, 119, 124, 128-129). 


Antoine Gérin-Lajoie a composé la chanson Un Canadien errant 
en hommage aux patriotes exilés en Australie: 


UN CANADIEN ERRANT 
Paroles: Antoine Gérin-Lajoie (1839) 


Un Canadien errant / banni de ses foyers 
Parcourait en pleurant / des pays étrangers. 


Un jour, triste et pensif, / assis au bord des flots, 
Au courant fugitif / il adressa ces mots: 


«Si tu vois mon pays, / mon pays malheureux, 
Va, dis à mes amis / que je me souviens d’eux. 


«O jours si pleins d’appas / vous êtes disparus, 
et ma patrie, hélas! / je ne la verrai plus! 


«Non, mais en expirant, O mon cher Canada, 
mon regard languissant / vers toi se portera. » 


Pierre LANCTOT, notaire à La Prairie, 16 octobre 1809-1850. 

Né en 1786 et fils du capitaine Alexis Lanctot, Pierre Lanctot 
épouse Madeleine de Lorimier à Sault-Saint-Louis le 11 juin 1844. Il 
meurt à La Prairie le 13 décembre 1850. 

Le notaire Pierre-Paul Démaray a fait sa cléricature à son étude. 

Juge de paix et commissaire aux petites causes, Lanctot est présent 
à l'assemblée patriote de Saint-Constant le 6 août 1837 (Messier, 2002: 
269). 

Le 1“octobre 1837, les Fils de la Liberté, association inspirée des 
Sons of Liberty mis sur pied par un groupe de patriotes américains 
durant la guerre d’indépendance, publièrent un manifeste qui serait 
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l'œuvre de T. S. Brown. Le manifeste, écrit maladroitement, renferme 
des théories fausses et condamnables accolées à des idées justes, des 
utopies liées à des sentiments patriotiques. On y affirme entre autres 
choses que l’autorité d’une métropole sur une colonie n'existe que 
durant le bon plaisir des coloniaux, car le pays ayant été établi par eux 
leur appartient de droit et peut être séparé de tout lien étranger dès que 
les inconvénients résultant d’un pouvoir exécutif extérieur rendent une 
telle décision nécessaire au bonheur des habitants. 
Le manifeste dit encore: 


Deux splendides occasions ont été perdues dans le passé. Il ne faut pas 
perdre la troisième. Nos pères ont vécu une vie de vexation dans des 
combats journaliers contre tous les genres de despotisme. À nous incombe 
le noble devoir de continuer leurs glorieux desseins qui devront un jour 
émanciper notre pays de toute autorité humaine si ce n’est celle de la 
démocratie. 


Les jeunes patriotes émettent encore l’idée qu'il faut se préparer à 
profiter de la première occasion qui se présente d’obtenir l’indépen- 
dance. Pour que cette préparation s'avère efficace, les jeunes déclarent 
vouloir «se consacrer à l’étude de la politique, des besoins et des res- 
sources du pays». Comme on le voit, en dépit de leurs déclarations 
belliqueuses, les Fils de la Liberté ne se proposent donc pas de recourir 
à un soulèvement armé, si ce n’est dans un avenir plutôt éloigné. Ils 
demandent aussi de poursuivre le boycottage des produits britanniques, 
et ce, afin d’augmenter la prospérité du pays et d'encourager les indus- 
tries domestiques (Filteau, 2003: 331). 

L'examen volontaire de Hyacinthe Guérin (ANQ, Événements de 
1837-1838, n° 32) et celui d’Etienne Saint-Dizier, de La Prairie (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 27), faits le 25 novembre 1837, infor- 
ment que le notaire Pierre Lanctot est bien le président de cette asso- 
ciation des Fils de la Liberté et divulguent certains renseignements sur 
les activités de cette association en rapport avec les rébellions : 


Examen volontaire de HYACINTHE GUERIN 

Montréal. Hyacinthe Guérin, huissier de la Paroisse de La Prairie, 
dans le district de Montréal après serment prêté sur les Saints Evangiles 
dépose et dit, qu il existe une Société connue sous le nom « d’association 
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des Fils de la Liberté» Que cette société aurait été formé par le nommé 
Charles Duquette Marchand de l'endroit qui à la connaissance du dépo- 
sant aurait fait signer les habitants le dimanche à son magasin pour joindre 
ladite Association ; 

Que le nommé Pierre Lanctot notaire de l’endroit est le président de 
cette société et le nommé D'Guillaume F. Deschambault vice-président 
et chef de ladite compagnie; 

Que lesdits Fils de la Liberté s’assemblent chez ledit Charles Duquette 
et s’exercent chez lui à faire des évolutions militaires sous le Commandement 
d’un officier Suisse nommé (en blanc) Benzager qui est instituteur à La 
Prairie qu’il employe pour cette fin; qu'il y a eu dimanche dernier huit 
jours lesdits Fils de la Liberté auraient fait l'exercice derrière l’église du 
village de La Prairie à ce qu’est informé le déposant; que ledit Duquette 
aurait vendredi le dix sept novembre courant à l’occasion de l'attaque sur 
la Cavalerie à Longueuil, en parlant de cette affaire dit au déposant qu’il 
avait un homme engagé pour faire des balles qu'il avait acheté quantité 
de plomb en barre pour cette fin et en avait une grande quantité de faite 
et qu'ils en fourniraient à ceux qui n’en avaient pas pour tirer sur les 
troupes de Sa Majesté quand l’occasion se présenterait; que le vingt trois 
du courant en parlant de ceux qui se sauvaient du pays, il dit au déposant 
qu'il ne regrettait pas ce qu'il avait fait et en ferait autant quand l’occasion 
se présenterait ; 

Qu'à l’occasion d’une Assemblée tenue à St-Constant cet été, dans 
le mois d'août passé, il y avait une procession pour s’en aller à l’Assemblée 
à la tête de laquelle était Come Séraphin Cherrier Ecuier, et Toussaint 
Peltier écuier, tous deux avocats de cette ville, ledit Duquette portait un 
drapeau sur lequel était inscrit le mot «Indépendance» Qu’a l’Assemblée 
lesdits Cherrier et Peltier tinrent des discours séditieux disant entr’autres 
choses, que les habitants étaient écrasés par la Couronne de l’Angleterre 
qu'on ne pouvait pas acheter un ver de rum ou une verge d’indienne sans 
payer des droits, que l'Angleterre avait toujours été tyrannique — Qu'il 
fallait absolument détruire tout commerce avec l'Angleterre; Qu'il fallait 
s organiser afin d’abattre la tyrannie, ou expressions de cette nature — ledit 
Cherrier en parlant des droits qu’ils payaient, leur dit « Consentirez-vous 
toujours à payer ces droits? à quoi l’Assemblée répondit «non» «non»; 
Que le but des discours desdits Cherrier et Peltier à exciter les habitants 
à la révolte si le Gouvernement Anglais ne leur accordait pas ce qu'ils 
avaient demandés dans les quatre vingt douze Résolutions. Que le major 
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Pierre Héroux, de St-Isidore aurait ouvert l’Assemblée en proposant le 
major Joseph Longtin comme président ce qui fut agréé — Que les 
Résolutions passé à cette Assemblée furent subséquemment publiés dans 
la Minerve et le Vindicator, Papier Nouvel publiés en la ville de Montréal 
— Que ledit Pierre Lanctot et un nommé Amury Girod le docteur André 
Lacroix, Thomas S. Brown, Narcisse Cardinal, membre du parlement 
étaient à ladite Assemblée et auraient concourus dans les Résolutions 
qu'on aurait passés — Que le docteur Dugas de St-Constant et [Charles- 
Mentor] Lebrun Notaire de St-Isidore étaient secrétaires de cette assem- 
blée. 

Que lorsque la Cavalerie de Montréal passa à La Prairie pour aller à 
St-Jean Le nommé Laurent Auguste Moreau notaire de La Prairie, et Juge 
de Paix, aurait à la connaissance du déposant envoyé son clerc, nommé 
O’Brien, à cheval à toute bride en avertir le D'Coté de St-Cyprien ; 

Que le lendemain matin deux compagnies de milice seraient arrivés 
à La Prairie armés de fusils, sabres et épées commandés par les nommés 
Joseph Bulteau, Lieutenant, et Louis Laplante, Enseigne, tous de la 
paroisse de St-Constant pour secourir le Docteur Côté au cas où on 
l'aurait arrêté. Que l’un deux (de ladite milice) nommé Jean B. Poirier 
serait entré chez le déposant et lui aurait dit qu'ils étaient venus sur la 
voie et ordre dudit Laurent Auguste Moreau ; Que le matin du jour en 
question ledit Bulteau se serait placé près le quai et ayant vu venir les 
Chars du chemin de fer il expédia aussitôt un homme pour faire venir les 
autres du village qui aussitôt s’y rendirent afin de délivrer le D" Coté s'il 
eut été prisonnier. 

Signé Hthe. Guérin 
Assermenté devant moi à Montréal ce 25° Novembre 1837 

P. E. Leclère, J.P. 


Godefroi LANDRY, notaire à Maskinongé et à Montréal, 17 novembre 
1827-1876. 

Né à Maskinongé le 3 août 1802 du mariage de Joseph Landry et 
de Clothilde Dupuis, Godefroi Landry épouse en premières noces à 
Maskinongé, le 2 février 1830, Édesse Marchand et en secondes noces 
à Maskinongé, le 17 février 1852, Julie Robert. 

Présent à l’assemblée patriote de Yamachiche le 26 juillet 1837, il 
est nommé représentant de Rivière-du-Loup au sein du Comité per- 
manent patriote (Messier, 2002: 269 ; La Minerve, 31 juillet 1837). 
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Henry LAPARRE, notaire à Saint-Hyacinthe et à Montréal, 12 mai 
1835-1873. 

Henry Laparre est né du mariage de Jacques Laparre et de Marie 
Labbé. Il épouse à Saint-Michel-de-Bellechasse, le 21 avril 1834, 
Caroline Dignard. 

Messier identifie des patriotes du nom de Laparre, dont un, nommé 
Henri, est notaire à Saint-Denis, et un autre, prénommé Henry, de 
Saint-Hyacinthe, endroit où se réunissent les patriotes le 3 novembre 
1838 (Messier, 2002 : 273). Selon le tableau officiel de l'Ordre, il ny 
a qu’un notaire Laparre et celui-ci se prénomme Henry. Meunier aussi 
parle du capitaine Henri Laparre de Saint-Denis, sans toutefois iden- 
tifier ce dernier comme notaire (Meunier, 1986: 76). 

A la suite de adoption de la première loi organisant la profession 
de notaire au Québec et créant trois chambres de notaires, dont celle 
de Montréal, le notaire Henry Laparre est élu secrétaire de cette 
chambre lors de leur premiére assemblée tenue le 28 octobre 1847. 

Voici l'examen volontaire de Charles Malifoux, daté du 28 novembre 


1838 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1555): 
CHARLES MALIFOUX (Chalifour), du Village de St-Hyacinthe, maçon, 


dit et dépose que le notaire H. Lappare, lui a dit ainsi que son frére Jacques, 
qu il devait y avoir une nouvelle révolution bien prochainement, il était 
visité très fréquemment, par le docteur Labruère, [le notaire] PN. Pacaud, 
le notaire Tétu et quelques autres qu’il ne peut se rappeler le nom; la veille 
de la révolution le général Mailhiot a couché chez le dit Laparre le dit 
déposant lui a fourni son lit au dit Mailhiot aprés en avoir été requis par le 
dit Laparre, Mailhiot eu la visite du docteur Labruére du notaire Tétu et J. 
Bte. Caseau fils et Jacques Laparre qui dirent au dit déposant que tout devait 
être frappé du même coût et le dit déposant voyant de pareilles dispositions 
prit le parti de s'éloigner et d’éviter de se trouver dans une scène de carnage 
si cruellement projetée il avait entendu dire d’avance qu’il y avait des 
assemblées secrètes, mais n’y a jamais assisté; le dit déposant ne dit rien et 
déclare ne savoir signer a fait sa marque. 


sa 


Charles X Malifoux 


marque 
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Autre déposition de François Chevalier, n° 1551, d’une assemblée chez le 
notaire Laparre le 2 novembre 1838 et n°2784. 


Assermenté par devant moi 
4 St-Hyacinthe le 28 novembre 
J. Perrin J.P. 


Un autre examen volontaire, celui de Pierre-Claude Boucher de la 
Bruére, fait le lendemain, soit le 29 novembre 1838, identifie les 
notaires Henry Laparre et Jean-Francois Tétu (ANQ, Evénements de 
1837-1838, n° 1561): 


PROVINCE DU BAS-CANADA 
District de Montréal. 


L'examen volontaire de Pierre Claude Boucher de Labruére de la 
paroisse de St-Hyacinthe dans le comté de St-Hyacinthe dans le dit 
district, prise devant moi, un des Juges de Paix de Sa Majesté, pour le dit 
district, le vingt-neuvième jour de Novembre mil huit cent trente huit le 
dit Pierre Claude Boucher de Labruère étant accusé devant moi, par [?] 
sur son examen maintenant prise devant moi, volontairement et sans 
promesses ou menaces dit & dépose que le deux de novembre courant il 
le dit déposant, aurait été vers les sept heures du soir en la demeure de 
Henry Laparre Notaire du Village de St-Hyacinthe pour y voir le nommé 
Mailhot qui arrivait des États-Unis. Qu'il y serait resté environ vingt- 
minutes. Que durant ce temps le dit Mailhot lui aurait dit & déclaré en 
présence du dit Henry Laparre, Jacques Laparre, [le notaire] Jean F Têtu, 
A.D. Morison, Francois Langelier, que le but de sa visite & voyage était 
de réaliser des forces pour aller le lendemain au soir s'emparer des forces 
de sa Majesté au bourg de Sorel, et que le méme soir, Québec Montréal, 
Chambly St-Jean et autres places devaient être attaquées il dit en outre 
qu'il croit que les dispositions des gens cy dessus nommés sont telles que 
sil était bonne qu'il fait cette déclaration que sa vie & ses propriétés 
seraient en danger, et ne dit rien de plus, & a signé lecture faite. 

(signé) Boucher de Labruère 


Reconnu et reçu devant moi, 
les jours et ans susdits. 


(signé) W. Cathcart J.P. 
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Maintenant, voici le texte de la résolution numéro 10 proposée par 
le notaire Henry Laparre à l’assemblée du 7 mai 1837 tenue à Saint- 
Ours, comté de Richelieu : 


Sur motion de H. Laparre, Ecr., secondé par M. Jos. Dudevoir, de St- 
Denis: 

RÉSOLU, 10: Que pour opérer plus efficacement la régénération 
de ce pays, il convient, à l'exemple de l'Irlande, de se rallier tous autour 
d’un homme. Que cet homme Dieu l’a marqué comme O’Connell pour 
être chef politique, le régénérateur d’un peuple: Qu'il lui a donné pour 
cela une force de pensée et de parole qui n’est pas surpassée; une haine 
de l’oppression, un amour du pays, qu'aucune promesse, aucune menace 
du pouvoir ne peut fausser. Que cet homme déjà désigné par le pays est: 
L. J. Papineau. Cette assemblée considérant les heureux résultats obtenus 
en Irlande du tribut appelé tribut O’Connell, est d’avis qu’un semblable 
tribut sous le nom de tribut Papineau devrait exister en ce pays. Les 
comités de l’Association contre l'importation seraient chargés de le pré- 
lever (Le Canadien, le 15 mai 1837). 


J.-Basile LAROCQUE, notaire à Chambly et à Saint-Georges-d’Hen- 
ryville, 16 octobre 1832-1845. 

Né du mariage de François Larocque et de Marguerite Vincent, le 
notaire Larocque épouse a Verchéres Marguerite-Eloise Vallée le 19 mai 
1835. 

Thomas Ansbrow, instituteur à Chambly lors des rébellions, est un 
partisan ardent de la cause des patriotes. Il ne reculait pas devant les 
arguments frappants lorsqu'il discutait de politique. C’est ainsi qu’en 
1837, il a administré une volée de coup de fouet au notaire J.- 
Basile Larocque à Chambly à l’occasion d’une discussion. Messier 


identifie Larocque comme patriote (Fauteux, 1950: 87; Messier, 2002: 
278). 


Joseph LAURIN, notaire à Québec, L’Ancienne-Lorette, 20 août 
1839-1888. 

Notaire, auteur, syndicaliste, militaire, homme politique, fonction- 
naire et magistrat, Joseph Laurin est né 4 Québec le 11 octobre 1811 
du mariage de Joseph Laurin et de Catherine Fluet. Le 3 septembre 
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1839, il épouse à Lauzon Marie-Louise Dalaire, fille du marchand 
Étienne Dalaire (Dallaire). Il meurt à l’Ancienne-Lorette le 3 mars 
1888. 

Après ses études classiques au Petit Séminaire de Québec, Laurin 
y complete une année de théologie tout en y enseignant. Il entreprend 
sa cléricature à étude du notaire Fabien Ouellet de Québec. Pour payer 
ses études, il compose cinq ouvrages destinés à combler l'absence de 
manuels scolaires à cette époque. 

Joseph Laurin participe aussi à la vie politique de son époque. 
Pendant sa cléricature, il se présente aux élections de 1836 dans le comté 
de Saguenay comme candidat patriote favorable aux 92 Résolutions, 
même si on le dit animé d’un patriotisme modéré. Il na cependant pas 
suffisamment d’appuis et retire sa candidature après treize jours de 
campagne. 

Après avoir reçu sa commission de notaire le 20 août 1839, il 
installe son étude rue Couillard à Québec. Un an après son ouverture, 
une des premières grandes grèves de l’histoire du mouvement ouvrier 
au Canada éclate aux chantiers navals de la rivière Saint-Charles. 
Sympathique à la cause ouvrière, Laurin est élu secrétaire et conseiller 
juridique de la société et, à ce titre, il rédige la demande de reconnais- 
sance officielle et les règlements de ce syndicat. Ses efforts se voient 
récompensés. 

Il avait participé à mettre sur pied, en 1840, l'Association des 
notaires du district de Québec. 

Joseph Laurin est quand même élu député de Lotbinière en 1844, 
fonction qu’il occupe jusqu’en 1854. Il participe activement aux activités 
de la Chambre d’assemblée et est responsable chaque année de la présen- 
tation d’un projet de loi pour créer une chambre des notaires. Le notaire 
Laurin obtient finalement la sanction le 28 juillet 1847 de la première 
loi d organisation d’une corporation professionnelle, soit la Chambre des 
notaires de Québec, de Montréal et de Trois-Rivières, ce qui confirme le 
principe d’autogestion des membres des professions (DBC XI). 

Cette loi du 28 juillet 1847 (10-11 Vict. c. 21) est intitulée: Acte 
pour l’organisation de la Profession de Notaire dans cette partie de la 
Province appelée Bas-Canada. 
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Ce sont les Chambres des notaires qui détiennent maintenant le 
pouvoir d’émettre des commissions d’exercice de la profession plutôt 
que le Conseil exécutif du gouvernement. 

Joseph Laurin devient alors, en 1848, le premier secrétaire de la 
Chambre des notaires de Québec jusqu’en 1862 et s'engage ensuite à 
titre de trésorier de 1862 à 1868, alors qu'il accède à la présidence de 
1868 à 1870. Les trois chambres des notaires sont ensuite fondues, par 
la loi de 1870, en une seule, soit la Chambre des notaires de la Province 
de Québec. 

Cette nouvelle loi du 1“ février 1870 (33 Vict. c. 28) est intitu- 
lée Loi pour refondre et amender les actes concernant le notariat et le 
premier article se lit comme suit: «Il y aura dans la Province de Québec, 
une seule chambre des notaires, qui sera désignée sous le nom de 
«Chambre provinciale des notaires. » 


André LAVALLEE dit BOUCHARD, notaire à Saint-Jérôme et à 
Montréal, 7 juin 1834-1878. 
[Voir André Bouchard dit Lavallée. } 


Ovide Le BLANC, notaire à Trois-Rivières, 4 Beauharnois, 4 Montréal 
et à Portage-du-Fort du 14 février 1822 à 1870. 

Né à Champlain le 4 février 1801 du mariage d’Etienne Le Blanc, 
marchand d’ascendance acadienne, et de Josette Drouet de Richerville, 
Ovide Le Blanc épouse à la paroisse Notre-Dame de Montréal le 28 
mai 1845 Sophie Lindsay, fille de William Lindsay, marchand, puis 
greffier de la Chambre d’assemblée du Bas-Canada, et de Marianne 
Melvin, veuve de l’avocat Daniel-Hippolyte Saint-Georges Dupré. Il 
décède à Portage-du-Fort, comté de Pontiac en 1870. 

Il nest pas un patriote. Au cours de sa carrière, Le Blanc occupe 
différents postes mais, surtout, après les rébellions, il devient membre 
de 1849 à 1852 de la Commission d’enquéte sur l’indemnisation des 
personnes qui ont subi des pertes pendant les rébellions au Bas- 
Canada. 

Il est mentionné par Rochon comme ayant été l’un «des six témoins 
qui, les uns après les autres, contribuèrent à fournir à la Couronne les 
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éléments de preuve qui allaient envoyer Chevalier de Lorimier à l’écha- 


faud» 


Le notaire Ovide LeBlanc, de Beauhornois, affirma avoir vu Chevalier 
de Lorimier à Beauharnois, vers le mardi 6 novembre. 

— Il pleuvait fort, ce jour-là, précisa-t-il, et de Lorimier était emmi- 
touflé. Il métait pas armé et je ne lai pas vu avec ceux qui portait des 
armes. 

On lui demanda öil ne lavait pas confondu avec son frère, Jean- 
Baptiste-Chamilly de Lorimier, qui était avocat et lui ressemblait forte- 
ment. 

— Je ne connais pas très bien son frère qui est, je crois, plus gras que 
lui, répondit-il. Je ne crois pas avoir confondu les deux» (Rochon, 1988 : 
25). 

Il west pas sur la liste des patriotes fournie par Jean-Paul Bernard, 
ni sur celle de Messier. 


Charles-Mentor LEBRUN, notaire à Sainte-Martine, 26 juin 1833- 
1899. 

Fils de Joseph Lebrun et de Marguerite Viau, Lebrun s'unit, à 
Châteauguay le 14 février 1838, à Marguerite Couillard. C’est dans 
son village de pratique, Sainte-Martine, qu'il décède le 9 décembre 
1899 à l’âge de 87 ans. 

Aucun notaire de Sainte-Martine n’apparaît sur la Liste des patriotes 
selon les comtés et localités dans le livre de Jean-Paul Bernard. Cependant, 
le notaire Lebrun est mentionné comme secrétaire avec le docteur 
Dugas d’une assemblée patriote tenue à Saint-Constant le 6 août 1837. 
Cette mention apparaît dans l'examen volontaire de Hyacinthe Guérin 
dont le texte est reproduit à la notice du notaire Pierre Lanctot (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 32). 

Le notaire Lebrun est dénoncé comme ayant été présent à l’assem- 
blée patriote de Saint-Constant le 6 août 1837 (Messier, 2002 : 288). 

Cette déposition de Louis Roy, datée du 15 novembre 1838 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 1763), implique Lebrun et d’autres 


notaires dans les événements de Sainte-Martine et des environs: 
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District de Montréal, 


Louis Roy of the Parish of Saint-Isidore, Blacksmith, who having 
been duly sworn on the Holy Evangelists deposeth and saith: 

That for the week or fortnight previous to the late rising and revolt, 
several persons in that neighbourhood brought guns to his shop to get 
repaired, on the eight day of October a man named Lebrun a Notary of 
that place came to his shop, and asked him the Deposant whether or not 
he had joined and was associated in the organization that was then going 
on among the Canadians, he was accompanied by a man named Poitras 
a blacksmith of the said Parish, upon which the Deposant answered that 
he knew of nothing of the kind as yet in that part of the country, said 
Lebrun and Poitras then took his name & told him that he should join 
them and then went away and went to a man’s house named François 
Quintal in the neighbourhood a sergeant in the patriot army, the whole 
then went to Deposant’s landlord a man named Gadoit and tried every 
effort to force him to oblige Deposant to join in their cause, and said 
Lebrun came again to Deposant and told him if he did not join them 
and work for them they would burn him out and take him prisoner. On 
the saturday evening of the revolt about 9 o'clock, an armed gang of 
Canadians came to the house among whom was Jean-Baptiste Duseau, 
the said Lebrun, the said Poitras, a man named Dauphin Biscarnet a 
tavern keeper, and forced him to join them, but as his wife was on the 
point of child birth they gave him liberty to remain until she should be 
delivered and he was to join them at St. Constant. 

Deponent further saith that on the Tuesday following he was forced 
to go to Douglas near Napierville with a man named Jean-Baptiste, and 
two men from Chateauguay, and they gave Deposant the name of 
Sergeant Cha... fréquette (?), when he got to Napierville on Friday 
evening he met [le notaire] Médard Hébert, Fanfan Bisson Lapensée, 
Camille Bisson, Beausoleil de St.Constant, Pariseau de St.Remi Narcisse 
Lefebvre de St.Constant a son of Vital Detaillé alias Dupuis a tavern 
keeper of St. Constant and one Dubuc of St. Registre who had returned 
from the Battle of Odelltown and also [le notaire] Hypolite Lanctot N.P. 
of St.Remi and Robert Nelson M.D. who commanded the rebel army to 
disperse to their respective homes, and that they were sorry for having 
insulted the British Government upon which the Deposant and a great 
many others went quietly to their homes. 

Julien Gagnon C.H.O. Coté was at Napierville on Tuesday morning 
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and left for Odelltown with 200 men to get artillery & munitions for the 
Patriot army at Napierville and after that Deposant saw no more of 
them. 

And further the Deponent saith not and hath signed 

Signé Louis Roy 

Sworn before me at La Prairie 
the 15% day of Nov. 1838 
A.G. Alexander J.P. 


Paul-Narcisse LECLAIRE, notaire à Saint-Ours, 8 septembre 1843- 
1853. 

Paul-Narcisse Leclaire voit le jour à Saint-Ours le 11 octobre 1816, 
fils de Michel Leclaire, navigateur, et de Marie-Claire Gérard. C’est 
également à cet endroit qu’il se marie le 20 octobre 1846 avec Délima 
(Adéline) de Saint-Félix et qu’il s'éteint le 10 juin 1853. 

Au moment des rébellions, il étudie en droit et est clerc notaire. 
Un mandat d’arrestation est émis contre lui le 15 décembre 1837. Il 
évite toutefois l’arrestation en se réfugiant aux États-Unis. Revenu au 
pays, il est cependant emprisonné à Montréal le 12 novembre 1838 et 
libéré sans procès le 2 avril 1839 (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n° 3012). 


Pierre-Édouard LECLÈRE (ou LECLERC LAFRENAIE sur le 
tableau de l'Ordre), notaire à Montréal et à Saint-Hyacinthe, 5 juillet 
1825-1855. 

Pierre-Édouard Leclère est né le 10 février 1878, fils de Pierre 
Leclère dit Lafrenaye, marchand, et de Marie-Anne Bourg. Le 10 
janvier 1820, il épouse, à Saint-Hyacinthe, Josephte Castonguay qui 
lui donne dix-sept enfants. Il décède à Montréal le 5 mai 1866. 

Il a fait sa cléricature à étude des notaires Louis Chaboillez, de 
Montréal, Jean-Marie Mondelet, de Montréal, et André Jobin, de 
Sainte-Geneviève. Surintendant de police pour Montréal et la région, 
à partir de 1830, il procède à l'arrestation d’un grand nombre de 
patriotes, y compris des notaires, et a l'obligation de réorganiser la 
police. Le notaire Leclère se fait le champion de Pordre et des lois. Sa 
juridiction s'étend à tout le district de Montréal. Dans les années 
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troubles qui suivent, Leclère manifeste ouvertement son opposition 
«aux effets immoraux et désorganisateurs des mesures recommandées 
par les orateurs des assemblées populaires», en particulier les conseils 
pernicieux donnés par les patriotes de pratiquer l importation clandes- 
tine. 

Leclère participe aux entreprises d'infiltration qu’il a établies et qui 
sont commandées par l'entourage du gouverneur. Il vise le Parti 
patriote, les grandes assemblées publiques et les Fils de la Liberté. 
Disposant de l’autorité d’un juge de paix et de celle d’un commissaire 
des petites causes, il seconde le Conseil spécial qui gouverne le Bas- 
Canada, émet des mandats d’amener, signe et autorise les ordres de 
perquisition. Sa juridiction dépasse les limites de Montréal et il fait 
surveiller en particulier les villages frontaliers. 

Grâce à un vaste réseau d’informateurs, qui constitue une véritable 
police secrète, et à un système de récompenses, Leclère fait espionner 
des individus et transmet l'information au secrétaire du gouverneur 
Daly et au procureur général Ogden. Il lui est aussi possible de suivre 
les mouvements d’aller et de retour entre le Canada et les Etats-Unis, 
puisqu'il contrôle l'émission des laisser-passer pour les Etats-Unis. Sa 
vaste connaissance des événements de 1837-1838 en fera un commis- 
saire compétent à la Commission des indemnités (DBC IX). 

On a écrit à son sujet: «Ami des droits et des libertés constitution- 
nelles du Peuple, tout en respectant les justes prérogatives de l’autorité, 
il ne veut être l’instrument d’aucun parti» (AMI, 22-07-32). 

Voici un exemple de rapport que lui fait un de ses espions (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 2815). Ce dernier est rédigé par Félix 
Poutré, cultivateur de Saint-Jean-sur-le-Richelieu, le 28 novembre 
1839. Nous en trouvons plusieurs comme celui-ci et c’est ainsi que le 
notaire Leclére, surintendant de police, se tient informé. 


DEPOSITION DE FELIX POUTRE 


Félix Poutré, cultivateur, de la Paroisse de St-Jean, aprés serment prété 
sur les Saints Évangiles, dépose et dit: J'arrive des Etats-Unis où j’ai visité 
Champlain et Plattsburg, sur les Frontiéres. J’y ai rencontré plusieurs 
réfugiés politiques et entr’autres les nommés Bissonnette, Ménard, 
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Champeau et Peter Lock. Je n'ai aucun doute, d’après les conversations 
que j’ai eu avec eux, que tout est dans un état de tranquillité parfaite sur 
les frontières et qu’il ne se trame aucune invasion sur notre territoire. 

Dans la paroisse de St-Jean où je demeure tout est aussi dans un état 
très tranquille et les habitants évitent même de parler politique. J'ai aussi 
eu occasion dernièrement de visiter les paroisses de L'Acadie, St-Luc, et 
des Côtes, où je connais beaucoup d’habitants, et autant que j’ai pu m’en 
assurer leur but est de rétablir la tranquillité dont ils jouissaient avant nos 
troubles politiques et je n'hésite pas à déclarer que s’il se tramait quelque 
complot contre le gouvernement dans les paroisses ci-dessus, jen aurais 
eu connaissance. 

Le déposant ne dit rien de plus & a signé. 


Assermenté devant moi 


à Montréal, ce 28 novembre 1839 signé Félix Poutré 
> 


Le capitaine Pierre-Edouard Leclère est le magistrat qui accompa- 
gnait le colonel Gore lors de son attaque infructueuse contre Saint- 
Denis et il commande les 53 hommes du Montreal Rifles Corps. Leclére 
commande aussi les hommes du Montreal Rifles Corps à Saint-Eustache 
qui, après être restés un certain temps à côté de la batterie de trois 
obusiers qui a tout d’abord ouvert le feu sur l’église, savancent sur la 
glace pour prendre sous leur feu extrémité sud-est du village. À Saint- 
Eustache, un grand nombre des hommes postés dans le presbytère, le 
couvent et le manoir se sont échappés avant que ces endroits aient été 
encerclés et incendiés, mais, tandis qu’ils se sauvent sur la glace, ils se 
heurtent aux fusils des volontaires de Globensky et du Royal Montreal 
Rifles de Pierre-Edouard Leclére (Senior, 1997: 180, 187, 192). 

Un document original confirme que Leclère, chef de police à 
Montréal, a vendu des notaires aux autorités. Ce document nous a été 
remis par un généalogiste qui avait reçu de Jean-Jacques Lefebvre et 
qui provenait de E. Z. Massicotte. 


DEPOSITION de P E. LECLERE 


Je certifie que c’est à l’activité déployée par Alexis Pinet, Ecuier, un des 
Juges de Paix de ce District demeurant à Varennes, que le 2 novembre 
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1838, je me suis procuré un affidavit de la plus haute importance aux 
intérêts du Gouvernement. C’est ce Monsieur qui a amené au Bureau de 
Police Joseph Bourdon, un respectable mécanicien de cette Ville, dont la 
déposition ma mis au fait des trames ourdies contre le Gouvernement 
par les principaux Chefs Révolutionnaires et que c’est principalement sur 
cette déposition que le lendemain, trois novembre, j’ai émané des 
Warrants d’arrestation contre plusieurs des Chefs de insurrection qui 
éclata le soir méme et qui depuis ont été arrétés et emprisonnés. 


Donné a Montréal le 13 Janvier 1840 
PE. Leclère J.P. 
Et surtd de la police 


Loriginal de cette déclaration est un document manuscrit écrit et 
signé par P. E. Leclère sur un papier contenant en filigrane les mots: J. 
Whatman — Turkey Mill — 1839. Il n’existe donc aucun doute quant à 
Pauthenticité de ce document dont la conservation pourrait étre 
mieux assurée par un dépôt éventuel aux Archives nationales du 
Québec. 

[Alexis Pinet est l’arrière-arrière-grand-père de l’auteur.] 

Le testament du notaire Pierre-Edouard Leclére constitue une 
énigme, puisque celui-ci contient des affirmations pour lesquelles nous 
n'avons pas trouvé de réelles solutions et qui ont plutôt été a la base de 
rumeurs qui n’ont pas encore été éclaircies. 

Son testament est fait en forme olographe et a été déposé au même 
moment qu'un codicille, aussi olographe, au nombre des minutes du 
notaire D. G. Morison le 13 novembre 1852, avec un autre document 
annexé. Voici donc l’acte de dépôt, le testament, le codicille ainsi que 
le document annexé: 


Acte de dépôt 

Lan mil huit cent cinquante deux le treizième jour de novembre, a 
comparu devant nous soussignés Notaire public pour la Province cy- 
devant du Bas Canada résidant à St-Hyacinthe dans le district de 
Montréal, dans la Province du Canada Pierre Édouard Leclère Ecuyer de 
la Paroisse de St-Hyacinthe, un des Juges de Paix de Sa Majesté Britannique, 
Lequel a déposé pour minute à Maitre D. G. Morison l’un des notaires 
soussignés & susdits son testament olographe et ordonnance de dernière 
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volonté et un codicille au bas du testament écrit sur une feuille de papier 
et commençant par ces mots sur la première page et en première ligne: 
«Ci suit mon testament olographe» et terminant la première page par les 
mots «signé de ma main — Fait» Et sur la seconde page les premiers mots 
étant « Fait en ma maison à St Hyacinthe» et après la cinquième ligne et 
le mot «bon» «P. E. Leclère» que le dit Pierre Édouard Leclère nous a 
déclaré étre son testament olographe tout écrit de sa main et signé de lui 
de sa signature ordinaire. Contenant un renvoi en marge de la première 
page, venant après les mots «sa vie durant» sans interligne ni ratures et 
d’une écriture nette à Pexception de la lettre «s» à la fin du mot «toute» 
qui parait avoir été effacée aussitôt qu écrite Nous déclarant le dit P. E. 
Leclère Ecuyer que c'était là son testament olographe et ordonnance de 
derniére volonté. Signé de sa main et de sa signature ordinaire ce vingt- 
quatriéme jour de Février mil huit cent quarante quatre 4 neuf heures du 
matin et j'ai signé. 

Sur la seconde page après la signature est ajouté au dit testament 
olographe un codicile commençant par ces mots «Par le présent Codicile 
fait aujourd’hui six novembre mil huit cent cinquante deux» terminant 
la seconde page par les mots «je reconnais de plus que le certificat 
écrit ». 

Commençant la troisième page par les mots «écrit au bas du dit 
document» est écrit et «terminant la dite troisième page par les mots «Et 
j'ai signé P. E. Leclère» Ce que le dit P. E. Leclère nous a déclaré être un 
codicile ajouté à son Testament olographe cy-dessus mentionné, lequel 
Codicile il nous a déclaré être écrit en entier de sa main et signé de lui de 
sa signature ordinaire écrit sans ratures, interlignes ni renvois et d’une 
écriture nette. 

À la marge de la troisième page est annexé avec trois poins à cacheter 
de couleur rouge une feuille de papier à Billet sur la première page duquel 
est écrit en tête «Exposition» « Un individu il y a 60 à 80 ans» et continué 
d’être écrit sur la première page jusqu’au bas et sur la seconde depuis le 
haut jusqu’à Trois lignes du bas toute écriture de la même main et les 
Trois dernières lignes d’une autre écriture et sur la Troisième page 
Continué encore cinq lignes et signé X Ig. Ev. De Montréal Ensuite sont 
écrites trois lignes entières et après les mots «y étant annexé P. E. Leclère» 
que le P. E. Leclère Eq nous a déclaré être sa signature apposé au bas des 
trois lignes et trois mots Cy dessus écrit de sa main au bas du document 
auquel il réfère dans son dit Codicile En marge de la seconde page en 
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deux endroits diffédents le dit P. E. Leclère a aussi écrit son nom partie 
sur ladite marge & partie en couvrant la marge de la première page du 
document et le dit P. E. Leclère nous a déclaré que ¢ était sa signature. 

Et le dit P. E. Leclère a requis le dit D. G. Morison de mettre le dit 
testament olographe et le dit codicile olographe et le document y annexé 
au rang de ses minutes pour en délivrer des expéditions à qui appartiendra 
suivant la Loi. Ce qui lui a été octroyé à St Hyacinthe susdit en la demeure 
dudit P. E. Leclère et le dit P E. Leclére Eq a signé les présentes après 
lecture faite. 

Lesdites présentes étant sous numéro trois mille trois cent quarante 
du répertoire dudit D. G. Morison qui garde la minute des présentes 
auxquelles sont annexés les susdits documents. 

P. E. Leclère 
D. G. Morison N.P. 
O. Désilets N.P. 


Texte du testament 
Ci-suit mon Testament olographe et Ordonnance de dernière 
volonté. 


Je désire mourir dans la religion Catholique, Apostolique et 
Romaine. 

Je laisse à mon épouse bien aimée le soin de me faire inhumer conve- 
nablement et suivant mon état. Je la prie de me faire dire cent messes 
pour le repos de mon âme. Je donne et lègue à ma dite épouse, Marie 
Josephte Castonguay, ľusufruit de tous les biens, tant meubles qu'im- 
meubles, de quelque nature qu'ils soient, que je délaisserai à l'heure de 
mon décès, pour en jouir en bonne mère de famille, sa vie durant sans 
être tenue d’en faire inventaire, pourvu toutefois qu’elle ne convole pas 
en secondes noces; pour, les dits biens, retourner après son décès, en toute 
propriété aux enfants nés et à naître de notre mariage, pour être également 
partagés entr eux. 

Je nomme ma chère épouse pour mettre à exécution mon présent 
testament, qui est entièrement écrit et signé de ma main. 

Fait en ma maison, à St-Hyacinthe, ce vingt quatrième jour de février, 
mil huit cent quarante quatre, à neuf heures du matin, et j’ai signé. 


Un renvoi en marge approuvé bon. 
P E. Leclère 
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Codicille 

Par le présent codicile, fait aujourd’hui, six novembre mil huit cent 
cinquante deux, j'ordonne que ma bonne épouse et mes enfants, nés de 
notre mariage, payent à la Corporation du Séminaire de St-Hyacinthe, 
pour être employé aux fins de l'Éducation Morale et religieuse, une 
somme de neuf mille cinq cents livres, ancien cours, pour laquelle je suis 
responsable en conscience, tel que le tout est expliqué dans le document 
ci-annexé auquel Sa Grandeur Monseigneur l’Évêque de Montréal a 
apposé sa signature au bas de l’opinion qu’il a donnée le dix sept mars 
mil huit cent cinquante et un. Je reconnais par le présent codicille être 
l'individu dont il est question dans le dit document, qui commence par 
ces mots: Exposition, Un individu et finissant par ceux-ci « Montréal, 7 
mars 1851, X Ig. Ev. De Montréal» Je reconnais de plus que le certificat 
écrit au bas du dit document est écrit et signé par moi, en date de ce 
jour. 

Ma femme et mes enfants voudront bien s'entendre avec Mr le 
Supérieur du Séminaire de St-Hyacinthe pour que la susdite somme soit 
payée par installement annuel de cinquante livres, courant, chacun. J’ai 
trop de confiance dans ma bonne et chére épouse et dan mes enfans pour 
supposer un instant qu'ils négligeront d’acquitter une de mes dettes, si 
légitimement due, et dont l’application sera si utile à mes compatriotes. 
Cet installement de cinquante livres courant par année, devra être payé 
par mon épouse sur le revenu des biens que je délaisserai à mon décès, et 
si elle décédait avant d’avoir payé le tout, par mes enfans, à même les 
mêmes revenus, le tout sans intérêt. J impose comme condition au legs 
ci-dessus que les Messieurs composant la Corporation du Séminaire de 
St-Hyacinthe, feront dire tous les ans, pour mon épouse et moi, après 
notre décès, une messe de requiem à chacun de nous, pour le repos de 
notre âme. Et j'ai signé 

PE. Leclère. 


Texte du document annexé 
17 mars 1851 
Opinion de PEvéque de Montréal. 


Exposition 


Un individu. Il y a environ 60 à 80 ans est descendu des pays de 
l’ouest avec une somme de 12 000 francs et cet individu est mort quelques 
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jours après son arrivée sans héritiers connus et sans dispositions testamen- 
taires. Un de ses amis s’est emparé de cette somme et s’est rendu posses- 
seur d’une propriété avec cet argent. Plus tard cet ami a reçu de son 
confesseur l’injonction de faire des bonnes œuvres au montant de la 
somme, de faire dire des messes — il en fait dire pour 2500 francs et a 
obligé ses ayant cause à acquitter le reste de la somme. Aujourd’hui, le 
possesseur de ces propriétés ne les a acquises qu’à la condition d’acquitter 
ces Messes. Mais ce Monsieur voulant acquitter sa conscience et en même 
temps favoriser l'éducation religieuse du Collège de St-Hyacinthe, sollicite 
de l’autorité Ecclésiastique la permission de changer la nature de l’œuvre 
pie qui lui était commandé par ses auteurs et de donner le même montant 
de 9500 # au Collège de St-Hyacinthe le tout soumis à l’approbation de 
Sa Grandeur M* l Évêque de Montréal. 

Nous soussigné Évêque de Montréal, déclarons par le présent, que 
dans le cas ci-dessus énoncé, l'individu en question, peut décharger sa 
conscience en donnant les 9500 francs qu’il doit appliquer en bonnes 
œuvres au Séminaire de St-Hyacinthe qui fait une œuvre si grande, pour 
la gloire de Dieu et l'avantage de la Religion. En foi de quoi, Nous avons 
signé le Présent 


Montréal, le 17 mars 1851 
X Ig. Ev. De Montréal 


Ceci est le document auquel je réfère dans mon codicile du six 


novembre mil huit cent cinquante deux comme y étant annexé. 
PE. Leclère. 


Qui peut avoir pensé aller consulter l'original du testament et du 


codicille du notaire Leclère dans le greffe du notaire Morison? Ces 


documents soulèvent une foule de questions sur la provenance de cette 


somme importante. 


Se pourrait-il qu'il ait volé la caisse des patriotes d’une somme de 


12 000 £. et que ce soit de cette somme qu’il est question dans ces 


documents ? 


Grâce à sa connaissance des événements, le notaire Leclère participe 


au premier rapport recommandant le paiement d’une indemnisation 


aux victimes innocentes qui auraient pu subir des pertes et des dom- 


mages à leurs propriétés (Laporte, 2004 : 104). 
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Qui aurait dit pendant les rébellions que Elmire Leclère, fille de 
Pierre-Édouard Leclère, notaire loyaliste de Saint-Hyacinthe et ancien 
chef de police de Montréal dont un des rôles consistait à arrêter les 
patriotes et à les traduire en justice, épouserait le 14 janvier 1863 
Charles Nelson, fils du D' Wolfred Nelson et de Charlotte Fleurimont, 
lui-même un des plus fervents patriotes de 1837? 

D'ailleurs, Nelson décède cette même année, en juin 1863, et 
Leclère en 1866. 


Félix-Hyacinthe LEMAIRE, notaire à Saint-Benoît, 18 janvier 1838- 
1879. 

Félix-Hyacinthe Lemaire est né à Oka le 14 mars 1808, fils d’Ignace 
Lemaire et de Louise Gastonguay. C’est dans le village voisin de Sainte- 
Scholastique que le notaire Lemaire épouse le 16 janvier 1837 Luce 
Arthémise Barcelo, fille de Jacob Barcelo, cultivateur et marchand 
patriote, et de Luce Dorion. Il décède le 17 décembre 1879 à Saint- 
Benoit. 

Il est le neveu et l’associé du notaire Jean-Joseph Girouard. 

À l'assemblée de Saint-Eustache le 14 avril 1834, le notaire Lemaire 
s'adresse aux Irlandais de Saint-Colomban en anglais dans le but de les 
gagner à la cause patriote. Plus tard, en 1835, l’homme devient 
cosecrétaire de l’Union patriotique. Présent à l’assemblée patriote de 
Sainte-Scholastique, le 1‘ juin 1837, il est nommé représentant de 
Saint-Benoît au sein du Comité permanent patriote et élu, systémati- 
quement, secrétaire et même «secrétaire archiviste» à plusieurs séances 
du comité qui se tiennent jusqu’en novembre. De nombreuses déposi- 
tions certifient cependant que le notaire Lemaire se tient loin de 
l'agitation (Messier, 2002 : 295; Laporte, 2004: 287). 

Dans une déposition de Luc Auger, cultivateur de Saint-Benoît, 
rédigée le 31 janvier 1838 alors que l’homme est emprisonné, il est 
mentionné: «[...] J'ai été deux jours au camp de Saint-Eustache où je 
m'étais rendu sur le commandement du nommé Joseph-Christophe 
Guitard. J’ai assisté à plusieurs assemblées à la porte de l’église après la 
messe, à Saint-Benoît, où les personnes suivantes auraient parlé, savoir: 
[...] [le notaire] Félix Lemaire [...] » 
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Une autre déposition, datée du 26 décembre 1837 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 821), de sept citoyens cultivateurs de 
Saint-Benoît milite en faveur du notaire Lemaire: 


Que Félix-Hyacinthe Lemaire, notaire de profession, n’a jamais paru en 
armes à aucun rassemblement, qu’il est resté toujours sur ses [?], qu'il n'a 
été ni à la Rivière du Chêne, ni autres lieux, tant qu'occupés ou soulevés 
par les rebelles. 

Que malgré sa position bien critique [il est associé du notaire 
Girouard] auprès d’un des chefs auquel il doit subordination, comme 
travaillant pour lui à son office de notaire, il n’a jamais démenti sa douceur 
caractéristique, qu'il ma jamais été dans les troubles et qu’il n’a participé 
à aucun. 

Qu'elle était si notoire cette conduite de douceur que personne même 
ses ennemis les plus acharnés ne peuvent dire que par ses propos il ait 
excité à la rébellion. 

Que jamais ils ne Pont entendu proférer des discours séditieux; tout 
au contraire qu’il a blamé la rébellion en toute occasion, même plus que 
sa dépendance m'aurait pu le lui permettre. 

Que ses malheurs viennent plutôt des circonstances où il s'est trouvé 
et pour appartenir à une famille proscrite. 

Que chacun prenant aujourd’hui sur lui de témoigner de son atta- 
chement au Gouvernement et les patriotes acharnés surtout pour faire 
oublier leurs excès passés, toute manière même leurs frères patriotes, le 
dit Félix-Hyacinthe Lemaire a jugé à propos de se cacher pour éviter d’être 
pris et que sa retraite prive même de pain quinze individus qui sont sur 
ses croûtes et qui lui appartiennent par des liens sacrés: tels que mère, 
frère, sœur, belle-mère, beau-frères, belle-sœurs et enfin sa femme qu’on 
doit supporter dans la plus critique situation, dévorés par les plus cuisants 
chagrins. Les déposants ne disent rien de plus. Et ayant déclaré ne savoir 
signer de ce que requis, ils ont fait leur marques, en notre présence à 
Saint-André ce 26° jour de décembre 1837... 


Théophile LEMAY, père, notaire à Saint-Hyacinthe, 16 novembre 
1820-1848 et loyaliste. 

Né à Varennes le 12 octobre 1784, fils de Paul Lemay dit Delorme 
et d'Élizabeth Monjon, Théophile Lemay épouse à Saint-Mathieu-de- 
Beloeil, le 26 novembre 1810, Marie-Esther Letétu, fille de Charles- 
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Étienne Letêtu et de Marie-Josette Massue. En secondes noces, à 
Saint-Denis-sur-Richelieu, le 1* février 1836, il marie Julie-Scholastique 
Talon-Lespérance, veuve de Charles Lamothe. L'homme s'éteint à 
Sainte-Marie-de-Monnoir le 17 avril 1848. 

Cet officier de milice sert pendant la guerre de 1812 en qualité 
dadjudant dans le 6° bataillon des Townships et est nommé capitaine 
en 1820, puis, en 1836, lieutenant-colonel du 2° bataillon de Rouville 
(Senior, 1997 : 102). 

Il est nommé en 1833 commissaire au tribunal des petites causes 
et en 1836 juge de paix. 

Lemay est élu député de Rouville à une élection partielle le 20 
décembre 1832 et appuie tantôt le Parti patriote, tantôt le Parti 
bureaucrate. C’est ainsi que ce dernier vote contre les 92 Résolutions, 
ce qui cause sa défaite à l'élection de 1834. 

Thomas Storrow Brown ordonne son arrestation par les frères- 
chasseurs parce qu’en tant que Canadien français loyaliste, il a informé 
le gouvernement des activités des patriotes dans sa région. Le notaire 
Lemay est gardé prisonnier par les patriotes jusqu'en novembre 1838 
(Laporte, 2004: 228). 


Francois LEONARD, notaire à Saint-Laurent, 29 octobre 1832- 
1872. 

Présent à l’assemblée de Saint-Laurent le 15 mai 1837, François 
Léonard appuie la résolution numéro 12 qui se lit comme suit: 


Sur motion de M. J. Letourneux, des Tanneries, secondée par M. François 
Léonard. 

RÉSOLU, 12: Que dans le moment de crise actuelle pour les libertés de 
ces colonies, il est urgent pour le peuple de cette province de prendre 
d’autres mesures pour la protection de leurs droits constitutionnels et que 
dans cette vue nous recommandons à nos frères réformistes d’élire des 
délégués pour une Convention générale (dont les membres de la chambre 
d’assemblée et ceux du conseil législatif approuvant et appuyant les 
assemblées anti-coercitives de comtés qui se tiennent maintenant ou qui 
se tiendront ci-après, seront membres ex-officio) qui sera tenue dans le 
cours de lété prochain à quelque lieu central et convenable. Et que la 
dite convention pourrait, dans notre opinion, en addition aux membres 
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ci-dessus ex-officio, être composée de délégués des divers comtés, et 
bourgs dans une proportion double du nombre de représentants élus par 
eux pour la chambre d’assemblée et que: — MM. L. Dr. Valois, E. R. 
Fabre, George Watson, Louis Roy Portelance, Peter Dunn, Urbain 
Desrochers, Thos. M’Naughton, P. P. Lachapelle, Stanislas David, John 
Dillon, J. Bell, Jos Ant. Gagnon et Joseph Letourneux, soient élus pour 
représenter la Cité et le Comté de Montréal dans la dite Convention 
Générale (La Minerve, 18 mai 1837). 


David-Joseph LEPINE, notaire à Montmagny du 14 octobre 1833 à 
1868. 


Fils de Joseph-David Lépine et de Félicité Deschesnes, David- 


Joseph Lépine épouse à Saint-Charles-de-Bellechasse, le 15 février 1814, 


Émilie Turgeon. 


La seule mention à son égard concerne sa participation à l’assemblée 


des patriotes de Québec le 4 juin 1837 où il appuie une résolution 
(Messier, 2002 : 298). 


Voici le texte de cette résolution : 


Proposé par Eugène Trudeau Ecuyer, secondé par J. D. Lépine, Ecuyer 
N.P 

RÉSOLU, 7: Que lors du commencement de la présente adminis- 
tration provinciale, le gouvernement avait ostensiblement donné comme 
motif de son désir d’obtenir un vote de confiance et un octroi de deniers 
publics, la détermination de rendre justice et de réparer les griefs; que 
cependant en s’emparant maintenant de ces deniers avec la sanction du 
parlement, la métropole se refuse absolument et formellement aux 
demandes essentielles du peuple; qu’elle ne montre de sympathie que 
pour les fonctionnaires et les courtisans qui ont perdu toutes les admi- 
nistrations provinciales, et irrité justement le peuple, et qu’elle demeure 
froide aux prières et aux souffrances de celui-ci; qu’en conséquence ne 
pouvant plus nous méprendre sur la politique du gouvernement à notre 
égard, nous lui refusons et lui retirons notre confiance, décidés à ne 
Pappuyer, tant que justice ne nous aura pas été rendue et que les mesures 
de coercition maintenant en progrès n’auront pas été rescindées, qu’en 
autant que nous et nos représentants, nous le trouverons convenable et 
avantageux aux intérêts du peuple, pour éviter de plus grands maux; et 
sur la sincérité de cette détermination de notre part, ainsi que pour le 
triomphe de nos libertés dans l’avenir, nous nous en remettons solennel- 
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lement à la providence, à la persévérance et aux vertus du peuple de toutes 
les origines, à l'appui de nos sœurs colonies, et en général au plus ou 
moins de sympathie que nous trouverons en dehors du pays pour notre 
existence sociale et politique et pour nos institutions et libertés (La 
Minerve, 8 juin 1837). 


Jean-Charles LÉTOURNEAU, notaire à Saint-Thomas-de- 
Montmagny, 18 juillet 1803-1838. 

Il est né le 28 novembre 1775 à Saint-Pierre-de-la-Rivière-du-Sud, 
fils de Joseph-Marie Létourneau et de Marie-Françoise Cloutier. Le 
notaire Létourneau épouse à Montmagny le 24 novembre 1806 
Catherine Boisseau, fille du notaire Nicolas-Gaspard Boisseau et de 
Catherine Aubert de Gaspé. Jean-Charles Létourneau trépasse le 21 
avril 1838 à Saint-Thomas-de-Montmagny. 

Ce fonctionnaire et homme politique fait sa cléricature à l'étude 
du notaire Roger Lelièvre de Québec et à celle du notaire Nicolas- 
Gaspard Boisseau de Montmagny, après des études classiques au Petit 
Séminaire de Québec. Le notaire Létourneau assume de nombreuses 
responsabilités au sein de sa paroisse. 

Il s'intéresse à la politique active et brigue les suffrages de la 
circonscription de Devon en 1827. Il est élu député, puis réélu dans la 
nouvelle circonscription de LIslet en 1830 et en 1834. Grand admira- 
teur de Louis-Joseph Papineau, Létourneau appuie généralement le 
Parti patriote, vote en faveur des 92 Résolutions et s oppose aux amen- 
dements proposés. Le 26 juin 1837, à l’assemblée de Saint-Thomas- 
de-Montmagny, le notaire-député-patriote lance un vibrant appel au 
boycottage des produits anglais. Son mandat prend fin avec la suspen- 
sion de la constitution le 27 mars 1838 (Messier, 2002: 301 ; Laporte, 
2004: 334). 

Grâce à un travail acharné, à une grande précision et à sa science 
légale exceptionnelle, Jean-Charles Létourneau amasse une jolie for- 
tune. Il possède notamment une bibliothèque remarquable, composée 
de volumes rares, abritée dans une maison coquette et bien meublée, 
témoin du goût de cet homme. Létourneau lègue tous ses volumes à 
son voisin et grand ami, Etienne-Paschal Taché (DBC VID. 
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Jean-Baptiste LUKIN, notaire à Saint-Cyprien, 27 septembre 1825- 
1852. 

Fils de Pierre Lukin et de Marie-Anne Boucher, Jean-Baptiste Lukin 
épouse Henriette Decoigne à L'Acadie le 10 février 1829. 

Sur Jean-Baptiste Lukin, Gilles Laporte écrit: 

Par son épouse, Jean-Baptiste Lukin se trouve lié à ses frères, Pierre- 
Théophile [Decoigne, un des patriotes pendus], Louis-Mars et Olivier 
Decoigne, tous de redoutables militants patriotes. Par ses liens avec les 
Gagnon, Huot et Decoigne, Jean-Baptiste Lukin s'avère aussi un des 
membres du groupe des radicaux du comté. Notaire et major dans le 
premier bataillon de milice, il fait pourtant partie de la petite élite de 
Napierville. Membre du Comité de comté le 7 mai 1834, Lukin est rien 
de moins que président à la grande assemblée du 17 juillet où sont pré- 
sents les Papineau et Brown. Membre du comité de Saint-Cyprien et 
représentant de lľAcadie à l’assemblée des Six Comtés, le 9 août, il est 
dépouillé de sa charge de juge de paix et d’officier. Il siège toujours au 
Comité de vigilance à l'automne, ce qui permet de présumer de sa par- 
ticipation aux charivaris. Inactif en 1837, il participe en novembre 1838 
à l'insurrection «chasseur», notamment en émettant, avec Charles Huot, 
des bons de rationnement distribués aux capitaines de compagnie, et 
participe donc au pillage des loyaux des environs. Il est arrêté et conduit 
4 Montréal le 12 novembre 1838 (Laporte, 2004: 223). 

Voici le texte de l’examen volontaire du notaire Lukin (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 2536) daté du 23 novembre 1838, soit 


après son arrestation : 


Montréal, Lexamen volontaire de Jean-Baptiste Lukin, Notaire de la 
Paroisse de Saint-Cyprien dit et déclare ce qui suit: 

Je suis 4gé de 37 ans. Je suis marié et ai cing enfants. Le 3 de 
novembre une troupe de gens armés de fusils, lances et autres choses, 
vinrent me prendre chez moi et me conduisirent chez M' Loop Odell. Le 
nommé Joseph Trudeau, forgeron, du lieu, était à la tête de la bande. On 
me demanda là si j’étais Canadien et ayant répondu que oui, on me laissa 
aller chez moi. M'Odell avait désarmé les habitants lan dernier et Trudeau 
le forçat alors à remettre toutes ces armes. Le lendemain, dimanche, le 
Dr Côté et le Dr Nelson arrivèrent au village et firent plusieurs prison- 
niers. 

Le vendredi ou jeudi suivant les nommés [notaire] Médard Hébert 
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et [notaire] Desmarais arrivèrent avec une bande d’hommes et prirent 
possession de ma maison pour les y loger. 

Jai point pris part à ces troubles. Je mai point prêté le serment 
secret. 

Lorsque les troupes marchaient sur le Village je m’adressai à François 
Nicholas avec M' Loop Odell lui disant qu’il ferait bien mieux de disperser 
ses gens car les troupes mettraient le feu au Village. Il me fit réponse qu’il 
navait que son corps qu'il ne les disperseraient point et se batteraient. 

Le méme soir je conduisit Madame Lukin en dehors du village et de 
retour chez moi je m’adressai aux gens avec M" Odell leur représentant 
que les troupes arrivaient et qu’ils seraient tous massacrés. Ils me firent 
réponse que tous leurs chefs les avaient abandonnés et qu’ils suivraient 
notre conseil. Ils se dispersérent en effet. 

M' Odell et M'le Curé purent ensuite libérer les prisonniers en 
prison. Pendant ce temps-là je fus? mes minutes. 

Je wai point pris d'armes et mai point non plus porté de sabre. 

Reconnu devant moi à 

Montréal ce 23 Novembre 1838. (signé) J. B. Lukin 


Lukin figure parmi les patriotes nommés par Bernard (Bernard, 1983: 
297). 

Il est l’un des signataires dans le journal The Vindicator d’un avis 
invitant les citoyens du comté de LAcadie à assister à une assemblée 
patriote devant avoir lieu le 12 juillet 1837 à Napierville (Messier, 
2002: 310). 


Augustus MACKAY (parfois écrit McKay), notaire à Sainte-Scholastique, 
24 juillet 1827-1872. Il était un loyaliste. 

Né à Saint-Eustache le 22 décembre 1805, Augustus Mackay est 
le fils du notaire Stephen Mackay et de Marie-Françoise Globensky. 
Baptisé Augustin, Mackay demande a porter le nom de son grand-pére 
Globensky. Il épouse à Saint-Eustache Marie-Louise Robillard le 22 
janvier 1827 et décède à Sainte-Scholastique le 30 août 1872 à 72 ans. 
[Il est le frère de l’arrière-grand-père de l’auteur.] 

Il est l’auteur d’une déclaration volontaire (ANQ, Événements de 
1837-1838, n° 660), datée du 13 novembre 1838. Celle-ci laisse croire 
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que, sans nécessairement être un délateur, il ne veut d’aucune façon 
être associé au mouvement des patriotes: 


District de Montréal 

A comparu Par devant moi Daniel de Martel l’un des juges de paix de Sa 
majesté pour le dit district AUGUSTUS MACKAY notaire de la paroisse 
de Ste-Scholastique lequel aprés serment prété sur les Saints Evangiles 
dépose et dit qu’il connaît Joseph Beautron dit Major, Edouard Beautron 
dit Major, Ector Barcelou, Jacob Barcelou, Alexandre Fournier, Louis 
Chaurette, tous de Ste-Scholastique comme des personnes dangereuses 
4 faire soulever les habitants pour se rebeller contre le gouvernement et 
que depuis que les dits Edouard Beautron dit Major, Alexandre Fournier, 
Ector Barcelou, sont sortis de prison qu'ils regardent presque tous les 
loyalistes d’un très mauvais œil et dit fermement qu’au meilleur de sa 
connaissance qu'il croit toutes les personnes sus-nommées dangereuses 
en cette dite paroisse pour soulever les habitants contre le gouvernement 
s'ils peuvent en trouver l’occasion favorable et dit et déclare qu’à la fin 
d’août ou au commencement de septembre dernier il aurait vu environ 
une trentaine de personnes assemblées chez le dit Louis Chaurette auber- 
giste dans la nuit tous des rebels parmi lesquels il a cru reconnaître le dit 
Edouard Beautron et ne sait pourquoi il se sont assemblés mais a dit qu’il 
croit à présent par le mouvement des rebels que c’était pour faire soulever 
les habitants de cette paroisse et ra rien dit et déposé de plus et le com- 
parant a signé. 


Augustus Mackay 


Assermenté par devant moi le 13 novembre 1838. Daniel de Martel 
J.P. 


Étienne (Stephen) MACKAY (aussi écrit McKay), notaire à Saint- 
Eustache, 1* mars 1821-1859. [Il est l’arrière-arrière-grand-père de 
Pauteur.] Il n’est pas un patriote. 

Étienne (Stephen) Mackay est né et baptisé à l’église Notre-Dame 
de Montréal le 19 mai 1779 sous le prénom d’Étienne, fils posthume 
du capitaine Samuel Mackay, décédé le 5 avril 1779, et de Marguerite 
Louise Herbin. Il épouse à Saint-Eustache le 18 juillet 1805 Marie- 
Françoise Globensky, fille du D" Augustus Franz Globensky et de 
Marie-Françoise Brousseau dite Lafleur. Il décède à Saint-Eustache le 


NOTAIRES EN 1837-1838 203 


14 février 1859. Sépulture modeste dit-on pour un défenseur de 
l'autorité. Les deux témoins sur le registre de sépulture sont illettrés et 
Pun d’eux est bedeau. 

Il est lieutenant-colonel dans la milice. Loyaliste et opposé aux 
patriotes, Laporte inscrit sur la liste des loyaux dans Deux-Montagnes 
(Laporte, 2004: 64). 

Il est le père du major Stephen McKay, aussi notaire à Saint- 
Eustache et à Montréal à partir du 28 octobre 1828 juqu’en 1889 qui 
fut le premier et un des seuls à avoir orthographié son nom McKay. Ce 
dernier, tout comme son père d’ailleurs, ne semble pas avoir participé 
aux rébellions malgré le fait qu’il avait épousé à Varennes, le 5 février 
1839, Euchariste Pinet, fille du notaire Alexis Pinet, de Montréal et de 
Varennes, l’une des personnes en autorité les plus impliquées dans la 
répression des rébellions. [Euchariste Pinet est ainsi devenue l'arrière- 
grand-mère de l’auteur.] 


[...] Déjà en 1827, le notaire [Étienne] Stephen Mackay épaule le sei- 
gneur Dumont lorsque ce dernier décide de destituer les officiers coupa- 
bles d’avoir pris position contre le gouverneur Dalhousie, puis assiste à 
l'assemblée loyale du 14 avril 1834 à Saint-Eustache. Il occupe à deux 
reprises le rôle d’« officier-rapporteur», en 1831 et en 1834, même si cela 
était contraire à la loi. Son poste est d'autant plus crucial en 1834 quand 
il prend la décision de suspendre le vote. À l’ouverture du poll le samedi 
matin, Stephen Mackay annonce que MM. Brown et Globensky se 
retirent de la course et il proclame du même coup [le notaire] Girouard 
et Scott élus (Laporte, 2004: 259). 


Louis MARTEAU, notaire à Sainte-Thérèse, 27 janvier 1827-1857. 

Présent à l’assemblée patriote de Saint-Laurent le 15 mai 1837, 
Louis Marteau y est nommé au sein du Comité permanent patriote et 
du Comité de correspondance (Messier, 2002 : 324). 


Jean-François MERCURE, notaire à Saint-Cuthbert, 3 janvier 1805- 
1847. 

Jean-François Mercure décède à Saint-Cuthbert le 23 juillet 1848 
à l’âge de 69 ans. 
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Elinor Kyte Senior est la seule historienne à avoir mentionné son 
nom comme étant l’un des membres du comité central qui dirige avec 
le grand aigle Édouard-Élisée Mailhot la grande loge des frères-chasseurs 
dans la province, loge située à Montréal. 

Le texte de Madame Senior nous permet de comprendre comment 
est constituée cette société des frères-chasseurs : 


Les frères-chasseurs créent une hiérarchie à cinq degrés dotée de tout un 
assortiment de signes de reconnaissance et de mots de passe. Le grade le 
plus élevé est celui du grand aigle, qui commande tout un district, comme 
la vallée du Richelieu. Laigle est à peu près l’équivalent d’un colonel, 
c’est-à-dire d’un officier qui peut réunir 500 hommes. Les capitaines sont 
des castors, qui commandent une compagnie. Chaque castor a sous ses 
ordres six raquettes qui commandent à leur tour neuf chasseurs, c'est-à- 
dire de simples soldats. On a soigneusement organisé la cérémonie 
d initiation. Chaque candidat doit s'agenouiller, les yeux bandés, devant 
au moins trois autres membres et jurer solennellement «en présence de 
Dieu, tout-puissant, [...] d’observer les signes, secrets et mystéres de la 
société dite des Chasseurs, [...] d’aider de mes avis, soins, propriétés, tout 
frère-chasseur dans le besoin, de l’avertir à temps des malheurs qui le 
menacent. Tout cela, je le promets sans réserve, et consens de voir mes 
propriétés détruites et d’avoir moi-même le cou coupé jusqu’à l'os.» Dès 
que le récipiendaire a prêté serment, on lui demande ce qu’il veut voir; 
il doit répondre: «La lumiére». On lui retire alors son bandeau, et il 
constate qu’il est encadré par deux Chasseurs dont l’un tient un pistolet 
et l’autre une dague pointés vers la tête, et aperçoit derrière eux une torche 
ardente, le tout symbolisant le sort qui l'attend s’il trahit la société. 

La grande loge de la province se trouve à Montréal. Son comité 
central est dirigé par le grand aigle Édouard-Élisée Mailhot, en compagnie 
d’un certain nombre d’anciens Fils de la Liberté: dont [le notaire] 
François Mercure [...] (Senior, 1997: 220). 


Elle continue: «Ils étaient assistés de plusieurs personnes en vue 
qui tout en ne faisant pas partie des Chasseurs, sympathisaient avec eux 
[...] Le comité sut si bien préserver le secret de son existence et de ses 
délibérations que les autorités n’en entendirent pas parler et ne purent 
se saisir de ses officiers. Ce comité s'occupait surtout de recueillir des 
fonds destinés à armer les patriotes [...] » (Senior, 1997: 220; Filteau, 
1980: 507). 
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Mathias-Dominique-Maurice MEUNIER dit Lapierre, notaire à 
Saint-Damase, Beloeil, Saint-Hilaire et Saint-Pie, 25 février 1835- 
1886. 

L'homme est né du mariage d'Antoine Meunier et de Marie-Louise 
Brunet. Le 21 août 1843, il épouse à Marieville Brigitte Lemaire. 

Ce frère-chasseur assiste au camp de Boucherville en novembre 
1838 (Messier, 2002: 337) et au camp du mont Saint-Bruno où il est 
chargé de l’intendance (Lambert, 1994: 93-94; Senior, 1997 : 266). 

«Le notaire Meunier de Saint-Damase promet de son côté que 
“ceux qui aideroient les amis du pays seront récompensés par les biens 
des bureaucrates et les terres des townships dont toutes les maisons 
devoient être rasées ou brulées” ». 

Autre déclaration le 2 novembre 1838, la veille de grands souléve- 
ments: le notaire Mathias-Dominique-Maurice Meunier dit Lapierre, 
patriote de Saint-Damase (on le dit parfois de Saint-Césaire ou méme 
de Beloeil), dit à quelqu'un qui voulait prêter le serment des frères- 
chasseurs que tous les secrets sont finis, que tout le Canada, depuis 
Québec jusqu’à Saint-Jean, devait se soulever le lendemain, le 3, dans 
la même nuit (Bernard, 1983: 124, 217). 

La déposition de Toussaint Gagnon met en cause le notaire Lapierre 
et montre la naïveté des chefs, le manque profond d'intérêt de la 
population et le manque d’organisation des patriotes face à une armée 
anglaise bien équipée. Tout soulèvement armé devenait une pure folie! 
Ce document nous donne quand même une bonne idée du plan que 
les patriotes avaient en tête pour se défaire du gouvernement anglais. 

Voici la déposition de Toussaint Gagnon du 21 novembre 1838 
(ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1655): 


Toussaint Gagnon, cultivateur, de la Paroisse de la Présentation, dans 
le District de Montréal, après serment prêté sur les Saints Évangiles, 
dépose comme suit: vendredi le deux novembre dernier je suis parti de 
chez moi, incité à le faire par Antoine Duclos cultivateur du même rang 
que moi et un nommé Baptiste Desmarais de Chiboéte qui me dit avoir 
été au Conseil de St-Jean Baptiste où il avait appris des choses pour les- 
quelles il aurait donné volontiers mille francs. M’ajoutant «Va au conseil 
et tu sauras me dire plus tard que ça valait bien mille francs. » j engagerai 
tous mes amis à y aller. Je me suis rendu chez un nommé Michau Curenne 
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cultivateur de St-Damase où Duclos m'avait dit de me rendre. Il y avait 
deux heures que j’y étais arrivé lorsqu'un homme à cheval vint com- 
mander aux gens de la maison de se rendre au fort à six heures le lende- 
main matin. Ils me dirent que cet homme se nommait Tétrau, cantinier 
de l'endroit. Vers minuit, je partis avec un nommé Hubert Breaulac et 
un des fils de Micheau Curette qui devait nous conduire 4 la maison du 
Conseil, en arrivant près du fort, j’aperçus beaucoup de lumières et en 
approchant de la Maison du Notaire Lapierre je vis plusieurs personnes 
sortant des fusils de la Cour d’un nommé J B“ Bourque marchand. 
Curette me fit entrer dans la maison de Lapierre; celui-ci en m'apercevant 
me fit quelques signes que je ne compris pas, alors le jeune Curette lui 
dit que nous n’étions pas au fait des secrêts, mais que nous venions pour 
les connaître. Lapierre se tournant de mon côté me dit tous les secrets 
sont finis. Je m’en vais cependant vous mettre au fait des signaux et vous 
mettre au courant de nos affaires. Il m'enseigna alors les signaux qui 
étaient de répondre, Chasseur, à ceux qui nous interpellaient sur notre 
chemin, et aux femmes de dire que leurs maris étaient à la chasse. Signaux 
que l’on devait enseigner à tous nos amis. Il m’ajouta que tout le Canada 
depuis Québec jusqu’à St-Jean devait se soulever demain le Trois dans la 
nuit. Que seize paroisses devaient se porter sur Sorel. Que dans ces seize 
paroisses il y avait huit mille hommes du Conseil; Que toute la partie 
Nord du District jusqu’au Haut-Canada, devait se porter sur Montréal, 
aidé par McKenzie à la tête des gens du Haut Canada. Je lui demandai 
comment Sorel pourrait être pris, n'ayant pas d'armes. Il me répondit 
qu'il y avait autant d’armes qu’il fallait. Que Mr Bourque en avait deux 
cens; qu'un cent avait été remis entre les mains des habitants. Qu'il y en 
avait seize cens, dans la cave de Joachim Jacques chapelier de St-Charles; 
Que la Paroisse de St-Charles, St-Marc, Verchéres, St-Césaire, et St- 
Damas étaient toutes organisées et armées. Qu'il y avait des dépôts 
d'armes à St-Ours, St-Denis et Maska. Je lui demandai quand et qui 
prendrait Chambly; Il me répondit que Chambly ne serait pris que le 
dimanche suivant parce qu’il n'y avait pas encore d’armes dans cette 
paroisse. Québec devait étre pris par le Faubourg de St-Rock. A Sorel il 
ne devait pas y avoir un amorce de brulé. Que les officiers de la garnison 
prenaient pension dans un Auberge ou se trouvaient dans le moment qu'il 
lui parlait, seize chasseurs et un capitaine. Quà minuit les officiers 
devaient être pris et attachés dans leur lit. Que le maître de l’auberge était 
le chef de Sorel, et avait promis de les prendre seul, et de les attacher. Que 
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quelques minutes après minuit sept canons étaient en leur possession et 
servis par des Français, devaient être pointés sur les Casernes. Que les sept 
décharges devaient être faites, quand même les soldats voudraient se 
rendre, Qu'il n'y avait point de cris ni de pleurs qui les arrêteraient. Que 
les Steamboat de la Rivière Richelieu devait venir nous prendre à St- 
Charles pour nous conduire à Sorel, y aider nos frères. Je lui demandai 
s'il croyait que les soldats ne sortiraient pas; il me dit qu’ils ne pourraient 
pas, que la ville avait été cernée de fortifications que les barrières étaient 
fermées jusqu’à la Rivière, et qu’un Steamboat qui devait se trouver vis à 
vis Sorel, armé de sept ou huit canons, devait tirer sur le Fort si les gens 
remuaient avant notre arrivée. Il me dit que le docteur Nelson devait 
commander notre expédition. Que tous les bureaucrates au moment ou 
il lui parlait devaient être pris. Que notre Simon Lespérance, ce sacré 
cochon voleur de grand chemin, M" Spink, Mr Debartge, un nommé 
Paradis, Bunker le Cantinier, seraient pris avec les bureaucrates. Comme 
j'avais affaire à Maska, je lui dis que je devais m’y rendre pour un procès. 
Il me dit qu’il n’y avait pas de Cour et mordonne de me rendre chez moi; 
d’ailleurs si j'y perdais quelque chose, il me le rembourserait. Il me 
recommanda en arrivant chez moi de prévenir mes amis, m’ajoutant qu’il 
ne fallait pas se rebeller. Qu'il y avait un Compromis avec les États Unis. 
Que ce compromis comportait que ceux qui ne voudraient pas se joindre 
aux patriotes, auraient leurs biens confisqués et leurs familles détruites. 
Que ceux qui aideraient les amis du Pays, seraient récompensés avec les 
biens des bureaucrates et les terres de Township dont toutes les maisons 
devaient être rasées ou brûlées. Que le clergé ne serait pas congédié et 
qu au contraire les Canadiens continueraient à pratiquer leur Religion. 
Que chacun serait libre de suivre sa croyance. 

Que quant aux frais de la guère, nous n'aurions qu'un quart du prix 
de nos armes à payer, l'Amérique nous fesant présent du reste. 

Avant de retourner chez moi, je demandai à Lapierre où je trouverais 
un Auberge pour y prendre un verre. Il mengagea à aller chez Mr Bourke 
qui me donnerait ce que je désirois. Mr Bourke me donna en effet à boire 
et refusa mon argent. Il s’y trouva alors un grand nombre de personnes. 
De chez Mr Bourke je me mis en chemin pour chez moi. J’arrétai un 
instant chez mon oncle George Gagnon, auquel j’appris tout ce que je 
venais de savoir. Surpris de ces nouvelles et étant exposé par son grade de 
Capitaine à être commandé, il partit immédiatement pour aller trouver 
à Maska, Mr Archambault son colonel et les Magistrats de l’endroit, me 
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recommandant en partant de ne pas me mêler avec ces gens là et de rester 
tranquil chez moi. Je continuai alors mon chemin jusque chez moi. À 
mon arrivée j’appris que le Commandant Maillote et le nommé Joachim 
Thomas avaient envoyé sonner l’ordre à mes voisins, par Beaudrie, habi- 
tant de la Présentation, Gonzague Desmarais, habitant du même endroit, 
et Pierre Charpentier aussi de la Présentation, d’arrêter Simon Lespérance, 
auquel ils devaient faire sauter la cervelle pour peu qu’il voulut se 
défendre, quelques uns de ceux qui avaient reçu cet ordre, s’éloignèrent 
pour n'être pas forcés de s’y conformer, les autres restèrent tranquils chez 
eux et Mr Lespérance put se sauver librement. Sur les deux heures de 
l'après-midi, apprenant qu’il y avait eu un soulèvement à St-Charles et 
craignant avec quelques uns de mes voisins d’être commandés je me rendis 
avec eux c.a.d. les nommés Joseph Charretier fils, Joseph Brodeur et 
Michel Bousket, aux premières terres de St-Charles, pour nous assurer si 
la chose était vraie, en sortant d’un petit bois du premier rang de St- 
Charles, je rencontrait Pierre Beauregard qui était à cheval et qui allait 
porter des ordres du Commandant Maillote. Je lui demandai ce qui se 
passait dans sa paroisse, il me dit que tout le monde était prêt à partir. 
Que le Commandant Maillote était chez un nommé Lévêque, menuisier 
et cantinier. D’ou il fesait donner des ordre dans toutes les directions pour 
forcer les gens à marcher. Qu'il avait même envoyé une lettre chez moi 
me nommant Capitaine. Je lui observai que je ne recevrais pas cette 
commission, alors il me dit que les ordres de Maillote étaient de tuer ceux 
qui ne voudraient pas obéir et de brûler leur maison et grange. Je retournai 
chez moi et ma femme me dit en arrivant qu’il y avait un papier pour 
moi à la maison, mais que le Porteur ne my ayant pas trouvé, était allé 
chez une de mes nièces, pour en avoir la lecture. Je gagnai après ce jeune 
homme, du nom de Antoine Palardi, que je trouvai à commander en mon 
nom, je lui demandai le papier qu’il avait pour moi et men retournai 
chez ma nièce pour me le faire lire. Ce papier comportait l’ordre suivant: 
Toussaint Gagnon, résident en la Paroisse de la Présentation je vous 
demande étant denommé Capitaine de commander les gens de votre rang 
à se rendre au Fort de St-Charles, ceux qui ne voudront pas obéir, devront 
être traités en ennemi. Donné par votre Supérieur E. E. Maillote. Il se 
trouvait chez ma nièce, un de mes frères, George Gagnon, Antoine 
Duclos, Pierre Charpentier, Borneuf Desmarais, et Franchette Charpentier. 
Je leur dis, vous connaissez ce qui contient ce papier comme moi, Partez 
chacun de votre côté et faites le commendement, ceux qui voudront y 
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aller iront, ceux qui ne le voudront pas, resteront chez eux, mais ne vous 
servez pas de mon nom. 

Le lendemain je partis pour St-Charles avec mon frère, les deux 
Charpentier, Desmarais et Gapitte Choquette. Mais je n’y trouvai ni 
rassemblement ni armes, on me dit là, que des gens, mes voisins, pour 
qui j'avais des effets étaient à une lieu plus loin, j'y allai mais ne les 
trouvant pas et apprenant qu'ils s'étaient sauvés chacun chez soi, je pris 
le parti de men retourner moi-même chez moi, avec ceux qui m’accom- 
pagnait, nous promettant bien de ne plus remuer nimporte ce qui arri- 
verait. Je suis resté effectivement tranquil chez moi jusqu’au moment où 
Pon est venu me prendre. J'avais encore en ma possession, l’ordre qui 
n'avait été remis, et c’est ce qui a causé mon arrestation. 


Toussaint X Gagnon 
Assermenté devant moi à Montréal 
Ce 21 novembre 1838. 
H. Edmund Barrow 


Le notaire Meunier dit Lapierre prépare aussi son testament olo- 
graphe en fonction, semble-t-il, des troubles politiques qu’il appelle la 
«guerre». Ce testament (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2745) 
date du 7 novembre 1838: 


Ceci est mon testament olographe. 
De Meunier — Notaire de Saint-Damase. 


1° Je recommande mon âme au Dieu tout puissant. 
2° Si je succombe au feu de la présente guerre, je veux que mes frères 
héritent de tous mes biens tant meubles quimmeubles généralement. 
3° Que si pareillement mes frères succombaient au feu de la présente 
guerre de la révolution du Canada, alors je veux que les enfants issus du 
mariage de Louis-Alexandre Meunier l’un de mes frères, héritent de mes 
biens, et ce sous la Tutelle de Marie Thècle Cadieux leur mère, à charge 
& condition qu’on prenne bien & duement soin du Capitaine Meunier 
mon père & de ma vieille ménagère Marguerite Ricard pour le reste de 
leurs jours & de leur fournir toutes choses nécessaires à la vie. 
Telles sont mes dernières dispositions et volontés. 

Fait à St-Damase en mon étude ce premier novembre après-midi de 
l'année mil huit cent trente-huit. 


Et j'ai signé: Mathias Meunier 
Not. Pub. 
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Joseph-Édouard (ou Edmond) MIGNAULT, notaire à Saint-Denis, 
2 mars 1822-1876. 

Fils de Joseph Mignault et de Josephte Goder (Goderre), Joseph- 
Édouard Mignault épouse à l’église Notre-Dame de Montréal, le 24 
novembre 1842, Emilie Végiard-Labonté. C’est à Saint-Denis qu'il 
décède le 20 avril 1878. Son fils, mort l’année précédente, se nommait 
Wolfred, sans doute en mémoire du docteur Wolfred Nelson. 

Mignault est présent à l’assemblée de Saint-Ours le 7 mai 1837 et 
y appuie la résolution numéro 3 qui se lit comme suit: 


Sur motion de O1. Chamard, Écr., secondé par J. E. Mignault, Écr., de 
St-Denis. 

RÉSOLU, 3: Que dans ces circonstances, nous ne pourrions regarder 
autrement le gouvernement qui aurait recours à l’injustice, à la force et à 
une violation du contrat social, que comme un pouvoir oppresseur, un 
gouvernement de force, pour lequel la mesure de notre soumission ne 
devrait être désormais que la mesure de notre force numérique jointe aux 
sympathies que nous trouverons ailleurs (Le Canadien, 15 mai 1837). 


À Saint-Denis, le 22 novembre 1837, Nelson le choisit comme 
responsable de l’intendance. 

Le 12 janvier 1838, aprés avoir agi comme quartier-maitre sous les 
ordres du docteur W. Nelson pendant trois jours, Mignault s’est sauvé 
à Saint-Jude (n° 329, Rapport de l'archiviste pour 1925-1926: 164; 
Senior, 1997: 116; Papineau, vol. 1, 1998: 82; Messier, 2002 : 338). 


Laurent-Auguste (ou Augustin [Fauteux, 1950: 34]) MOREAU, 
notaire à Saint-Philippe de La Prairie, 19 décembre 1829-1866. 

Laurent-Auguste Moreau est le fils de Jean-Baptiste Moreau et de 
Marie Burke. Le notaire Moreau épouse à La Prairie le 26 septembre 
1831 Geneviève Morin. 

James MacDonald, qui demeure juste en face de l’église de La 
Prairie, dit dans une dénonciation en date du 13 novembre 1837 
(ANQ, Événements de 1837-1838, n° 117), devant le notaire Pierre- 
Édouard Leclère qui agit à titre de juge de paix: 

[...] That he was standing on the gallery of his house immediately oppo- 

site the Church of La Prairie, on sunday on which the 7e Deum was sung 
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in every Catholic Church in Honor of the accession of Our Most 
Gracious Queen Victoria. 

That he saw said L. A. Moreau of La Prairie leave the Church, 
accompanied by two or three persons at the moment at which the said 
Te Deum was going to be sung. 

That the deponent entertains no doubt that the said L. A. Moreau 
was actuated with feelings of disloyalty in thus leaving the Church at that 
time. 

That the deponent is credibly informed that the said L. A. Moreau 
sent on friday last emissairies in different parishes to encourage the 
inhabitants to arm themselves and rescue Doctor Coté in case he should 
be arrested. 

That the same evening about eleven o'clock at night the deponent 
saw in the village of La Prairie about forty men, the most of them armed 
with guns and others with sticks; and the next day the deponent saw 
several persons also armed, in the market at the entrance of the railroad, 
the whole of whom he was credibly informed and verely believes came 
there at the instigation of the said L. A. Moreau to rescue Doctor Coté 
should he be arrested, and hath signed. 

James MacDonald 
Sworn before me this 
13 Novembre 1837 
PE. Leclère J.P. 


Un autre document (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 118) 
apporte le témoignage de Hyacinthe Guérin qui explique qu’à cause du 
passage à La Prairie le 10 novembre 1837 d’un détachement de cavalerie 
et d'artillerie se dirigeant vers Saint-Jean, on crut que l'arrestation du D' 
Côté était imminente. Le notaire Laurent-Augustin Moreau, patriote 
ardent, dépêcha immédiatement son clerc O’Brien vers le D" Côté, et 
d’autres émissaires dans les paroisses environnantes «pour avertir les 
capitaines et les officiers de tenir leurs miliciens prêts et armés pour déli- 
vrer le D' Côté, étant le cas où il serait arrêté par les troupes». Hyacinthe 
Guérin termine son témoignage en disant que le notaire Moreau ne devrait 
plus avoir la confiance du gouvernement particulièrement en ce qui 
concerne son poste de juge de paix (Messier, 2002: 346). 

Le notaire Moreau est dénoncé par André H. Baron le 16 novembre 
1837 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 5) en même temps que le 
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notaire Jean-Baptiste Varin, de La Prairie, comme étant de ceux qui 
composent un corps de plusieurs centaines de personnes connu sous le 
nom de Enfants de la Liberté. [Voir le texte de la dénonciation, dans 
la biographie du notaire Jean-Baptiste Varin.] Baron tient ces deux 
notaires responsables de tous les troubles actuels dans la paroisse de La 
Prairie ainsi que dans L’Acadie et dans les paroisses voisines. 


Jean-Baptiste MORIN, notaire à Saint-François-de-Montmagny, 
14 septembre 1820-1869. 

Fils de Jean-Baptiste Morin et de Véronique Proulx, Jean-Baptiste 
Morin épouse à Saint-Thomas de Montmagny, le 7 janvier 1834, 
Bibiane Boulet. 

Il est présent à l’assemblée patriote de Saint-Thomas-de-Bellechasse 
et de Lslet le 26 juin 1837, où il est nommé membre du Comité 
permanent patriote et du Comité de correspondance (Messier, 2002: 


347). 


Donald-George MORISON (ou MORRISON), notaire à Saint- 
Hyacinthe, 11 octobre 1831-1874. 

Le notaire Morison est né à William-Henry (Sorel), le 28 août 1805 
du mariage d’Alan Morrison et de Jessy Waden. C’est dans sa ville de 
pratique qu’il épouse le 8 juillet 1833 Marie-Angélique-Rosalie 
Papineau, fille de Denis-Benjamin Papineau et de Louise-Angéline 
Cornud. Ehomme meurt à Saint-Hyacinthe le 21 janvier 1875. 

Ce neveu du seigneur Dessaulles, de Saint-Hyacinthe, dont la 
première femme était Margaret-Ann Waden, prend part à plusieurs 
assemblées patriotes, surtout à titre de secrétaire. George Donald 
Morison siège à l’Union patriotique de 1834, au Comité de comté de 
1835 et au Comité de correspondance de 1837. Il prononce un discours 
à l'assemblée du 23 juin 1837. 

Appréhendé à Saint-Hyacinthe le 2 décembre 1838, le notaire est 
conduit à la prison de Montréal, puis libéré le 14 décembre 1838 sans 
procès. Le 28 novembre 1838 il comparaît encore devant un juge de 
paix, après avoir été dénoncé cette fois par Onésime Messier, et doit 
prouver son innocence en justifiant sa présence à certaines réunions. 
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Devant la Commission des pertes, il émet une réclamation de 241£, 
dont 118£ pour propriétés endommagées ou détruites et 101£ pour 
emprisonnement par erreur. En effet, il a été arrêté en raison de ses 
liens avec des familles patriotes et non de son activité politique. Par 
exemple, une déposition du 28 novembre 1838, d’Onésime Messier, 
(ANQ, Evénements de 1837-1838, n° 1538) dénonce le fait que la veille, 
Messier a été témoin de la venue des soldats dans la cour du notaire 
pour prendre du bois de chauffage. Le notaire fit remarquer 4 Messier 
qu il connaissait ceux qui lui avaient causé ces dégâts et que viendra le 
jour où il ferait sentir à ces gens le tort qu’ils lui ont fait. 

C’est Morison qui a reçu le dépôt au nombre de ses minutes du 
testament du notaire Pierre-Edouard Leclère, de son codicille et d’un 
autre document annexé (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1540, 
1541, 1545, 1594; Messier, 2002: 348; Laporte, 2004: 201). 


Philippe-Napoléon PACAUD, notaire 4 Saint-Hyacinthe et Saint- 
Norbert-d’Arthabaska, 23 janvier 1833-1883. 

Philippe-Napoléon Pacaud est né à Québec le 22 janvier 1812, fils 
de Joseph Pacaud, charpentier, navigateur et négociant, et d Angélique 
Braün (Brown). Il épouse à Boucherville le 9 septembre 1834 Julie- 
Aurélie Boucher de la Bruère, fille du lieutenant-colonel et seigneur de 
Montarville et de Julie Weilbrenner. Cette dernière décède le 15 avril 
1847. Le notaire Pacaud se remarie avec Clarisse Duval de Trois-Rivières 
et meurt à Saint-Norbert le 27 juillet 1884. 

À la suite de ses études au séminaire de Nicolet, il étudie le droit 
avec l'honorable Louis Panet avant de recevoir sa commission de 
notaire. Il met alors sur pied une maison de commerce florissante à 
Saint-Hyacinthe. 

L'homme ouvre aussi à Saint-Hyacinthe, avec son frère Charles 
Pacaud et Pierre Boucher de la Bruère, une banque fort prospère sous 
le nom de Banque canadienne. Le notaire Pacaud propose aux patriotes 
de Saint-Denis démettre des billets de banque pour 300 000$ rache- 
tables par la nation après l’avènement de l’indépendance (David, 1981: 
121). 
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Le notaire Pacaud est considéré comme un maillon essentiel de 
l’organisation patriote de Saint-Hyacinthe. Il est présent à l’assemblée 
du 1* juin 1837, qu'il a d’ailleurs convoquée. Il est également nommé 
au Comité de comté et, le 23 juin, au Comité de correspondance. À 
l'automne, il devient capitaine d’une section des Fils de la Liberté pour 
Saint-Hyacinthe (Laporte, 2004: 201). 

Le notaire Philippe-Napoléon Pacaud participe à la bataille de 
Saint-Denis. Voici tel que cité par Paul Rochon ce qu’en dit 
M. Fréchette dans une biographie du notaire Pacaud: 


Notre héros se battit comme un lion à Saint-Denis. Il était bon tireur; 
et, tout en dirigeant les manœuvres de sa compagnie, il faisait lui-même 
un feu d’enfer. 

Je ne sais combien j’en ai tué, dit quelquefois M. Pacaud; mais si je 
ne tirais pas sans quelque inquiétude, je tirais certainement sans remords. 
Ce n’était pas tellement le sentiment des affronts et des injustices subies, 
que le vieil instinct des haines traditionnelles de race qui se réveillait en 
nous; nous combattions bien le despote, mais c'était surtout l'Anglais que 
nous aimions à coucher en joue! Aveugle sentiment bien disparu depuis 


(Rochon, 1987: 137). 


Mais cette victoire s'avère de courte durée. Deux jours plus tard, le 
25 novembre 1837, à Saint-Charles, de nouvelles troupes anglaises avec 
à leur tête le colonel Wetherall infligent «la désolation de la défaite» 
aux patriotes, dont André-Augustin Papineau, notaire à Saint-Hyacinthe, 
Pun d’entre eux (Senior, 1997 : 126). 

«Les deux frères Pacaud, Charles-Adrien et Philippe-Napoléon, qui 
avaient participé à la bataille, réussirent eux aussi à s'échapper. Le poète 
Louis Fréchette, qui a publié un livre sur la famille Pacaud, y raconte 
que Charles-Adrien fréla la mort et qu’il eut son habit percé de deux 
balles au cours du combat» (Rochon 1987: 165). 

Louis Fréchette «raconte [aussi] comment, aprés avoir vainement 
essayé de gagner la frontière avec ses trois frères et le D'de la Bruère, après 
la bataille de Saint-Charles, le notaire Pacaud fut quelque temps caché 
au collège même de Saint-Hyacinthe sous Phabit ecclésiastique et erra de 
cachette en cachette pendant plusieurs mois jusqu’à l’amnistie prononcée 
par lord Durham au printemps de 1838» (Fauteux, 1950: 340). 
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«[...] Pacaud ne devait connaître la prison que le 2 décembre 1838 
alors qu’il fut arrêté à Saint-Hyacinthe avec plusieurs autres pour avoir 
assisté à l'assemblée du 2 novembre et conduit à Montréal. [...] Le 22 
janvier 1839, il était libéré sans procès sous un cautionnement, prétend- 
on de 4 000£, le plus fort qui ait été exigé» (Fauteux, 1950: 340-341; 
Messier, 2002 : 366). 

Pacaud demeure toute sa vie un admirateur inconditionnel de 
Louis-Joseph Papineau. Il lui aurait intimé l’ordre de ne pas exposer 
inutilement sa vie à la veille de la bataille de Saint-Denis et il aurait 
forcé à quitter les lieux sous la menace d’un pistolet. 

La déposition qui suit, faite le 30 novembre 1838 par Joseph 
Palardie, concerne le notaire Philippe-Napoléon Pacaud (ANQ, 
Evénements de 1837-1838, n° 1556). Elle révéle les signes secrets per- 


mettant aux patriotes de se reconnaitre entre eux: 


Joseph Palardie de Saint-Hyacinthe forgeron aprés serment prété sur les 
Saints Evangiles dépose et dit volontairement, sans promesse ni menace 
qu il était lui-même de ce serment & conseil secret; il y a environ un mois 
qu'il y a été engagé par le Docteur Labruère, qui lui-même l’a admis le 
soir vers les huit heures, dans le magasin de Philippe Napoléon Pacaud, 
l'obligation de ce serment était le renversement total du Gouvernement 
et la destruction des personnes loyales ainsi que la confiscation de tous 
leurs biens, la manière de se reconnaître, était de se gratter le nez et se 
croiser deux doigts; le dit déposant était prévenue que c’était pour le trois 
ou le quatre et la veille pour ne pas se trouver au soulèvement il s'absenta 
avec un monsieur À. Delphose, ils furent dans les bois de la paroisse de 
St-Dominique que là ils eurent la visite du nommé Octave Beaudry fils 
du capitaine J. Bte. Beaudry de St-Jean Bts. Qui leur dit: que faites-vous 
ici, ce nest pas le lieu où vous devez faire la chasse en ce moment vous 
feriez mieux de vous en aller chez vous pour partir avec tous les autres 
qui étaient en ce moment sur pied dit-il que lui même le dit Beaudry dit 
j'attends des ordres pour commander, le dit déposant croit que si la 
présente déposition était connue de ceux qui sont liés par ce serment que 
sa vie serait en danger tel est la punition de celui qui dévoilera le secret 
et le dit déposant ne dit rien de plus et a signé 

Joseph Palardy 
Assermenté par devant moi 
à la Présentation le 30 novembre 1838 


S.T. Lespérance J.P. 
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À la suite des rébellions, au cours des années 1840, le notaire Pacaud 
quitte Saint-Hyacinthe pour s'établir à Saint-Norbert-d’Arthabaska, 
région nouvellement ouverte à la colonisation qui lui offre vraisembla- 


blement plus de possibilité (DBC XI). 


Louis PANET, notaire 4 Québec, 30 octobre 1819-1879. 

Louis Panet voit le jour 4 Québec le 19 mars 1794 du mariage de 
Phonorable Jean-Antoine Panet et de Louise-Philippe Badelard. Il 
meurt à Québec le 17 mai 1884. 

Il est nommé au Conseil exécutif par lord Gosford le 22 août 1837, 
siège qu il garde jusqu'au 10 février 1841. 

Le 20 octobre 1852, il devient conseiller législatif de la province 
du Canada et le 2 novembre 1867, l'honorable Panet est choisi comme 
conseiller législatif de la division de La Salle. Finalement, il est appelé 
au Sénat le 10 février 1871 pour la même division. 

La seule mention à son égard dans la documentation sur les rébel- 
lions et sur les patriotes est sa nomination en octobre 1837 à l'exécutif 
du gouvernement: 


Des nouvelles fraîches arrivèrent de Londres. Le ministère se décidait 
enfin à commencer l’œuvre de la réforme, bien timidement peut-être, 
mais, du moins, il commençait. L Exécutif se trouvait complètement 
renouvelé, Caldwell, Sewell, Ryland, en sortait et l’on voyait entrer à leur 
place, Debartzch, Auguste Quesnel, [le notaire] Louis Panet, George 
Pemberton, William Sheppard. Ces nominations n’étaient pas toutes du 
goût des patriotes [...] Malgré tout, la réforme était d’importance [...] 
(Filteau, 1980: 320). 


André-Augustin PAPINEAU, notaire à Saint-Hyacinthe, 25 septembre 
1833-1859. 

Né à Montréal le 30 octobre 1790, fils du notaire Joseph Papineau 
et de Rosalie Cherrier, André-Augustin Papineau épouse à Saint- 
Hyacinthe, le 10 mai 1825, Sophie LeBrodeur. Son frère et chef des 
patriotes, Louis-Joseph Papineau, assiste à son mariage, célébré par leur 
frère, l'abbé Toussaint-Victor Papineau. Il décède à Papineauville, à la 
Petite-Nation, le 6 avril 1876. 
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À la bataille de Saint-Charles, en novembre 1837, André-Augustin 
Papineau est l’un des derniers à partir. 


Aussi, une fois les remparts enfoncés, toute résistance sérieuse était vir- 
tuellement impossible. Mais, quand même, on se battait encore. La galerie 
du manoir offrant un excellent endroit d’où tirer sur l’envahisseur, plu- 
sieurs patriotes s’y installèrent. Une fois leurs munitions épuisées, ils 
fuyaient ou, comme le firent des héros inconnus, ils se défendirent à coup 
de crosse. Ce fut le cas du notaire Augustin Papineau, frère de Louis- 
Joseph, qui grimpa sur la gallerie avec deux jeunes combattants, pour 
tirer ses dernières cartouches (Rochon 1988 : 164). 


Filteau poursuit ainsi la description de la bataille de Saint- 


Charles: 


À la bataille de Saint-Charles, par le déploiement de ses forces, le com- 
mandant anglais espérait impressionner les patriotes et les induire à 


déposer leurs armes, mais il avait affaire à une élite, dirigée par des 
hommes tels que [...] Augustin Papineau, les frères Hébert, les Pacaud... 
Les patriotes se battaient à coups de crosses comme Amyot, Augustin 
Papineau, le frère Hébert. Les baïonnettes faisaient leur œuvre, trouant 
les gorges, fracassant les poitrines, décousant les ventres (Filteau, 1980: 


420). 


Louis-Joseph Papineau et O’Callaghan sont arrivés chez André- 
Augustin Papineau à Saint-Hyacinthe vers 22h le 23 novembre 1837 
après la bataille de Saint-Denis (Lacoursiére, 1997: 355 ; Senior, 1997: 
124). 

André-Augustin est arrêté le 2 février 1838, soupçonné de menées 
séditieuses et de participation a la derniére rébellion dans le district de 
Montréal. Il est libéré lors de amnistie générale du 8 juillet 1838 contre 
une caution de 2 000 £. Le notaire André-Augustin Papineau est l’un 
des signataires de la requéte préparée par le notaire Girouard et envoyée 
à lord Durham le 5 juin 1838 pour demander leur libération, ce qui a 
sans doute hâté l’amnistie générale accordée le 8 juillet 1838. 

Papineau est arrété une seconde fois le 2 novembre 1838, mais il est 
libéré sans procés le 22 janvier 1839 (Fauteux, 1950: 343). 

Le notaire André-Augustin Papineau se révéle un foudre de guerre, 
puisqu il participe aux combats de Saint-Denis et Saint-Charles en plus 
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de prêter le serment de frère-chasseur en 1838 (Laporte, 2004: 
204). 

Voici l’examen volontaire de André-Augustin Papineau, daté du 7 
février 1838 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1586), à la suite de 


sa première arrestation : 


Je suis âgé de 47 ans, je suis marié et ai quatre enfants. 

Jai été arrêté deux fois à Kingsey et ensuite à Saint-Grégoire. 

Je fus arrêté la première fois par un M. McAdam qui me dit appar- 
tenir à un corps volontaire; j’arrivais alors chez un M. Blanchard, mar- 
chand de Kingsey que, depuis l'année 1813, je n’avais vu que trois fois. 
J'étais allé à Kingsey pour nYinformer de la valeur et du prix des grains, 
et je fus chez M. Blanchard, supposant bien qu’il pouvait me donner ces 
informations, étant marchand. 

J'étais parti de Saint-Hyacinthe vers le 10 de janvier dernier, et ai été 
retardé dix jours à Saint-Jude chez un de mes parents, en conséquence 
du dégel qui eut lieu alors, ce qui m’empécha de pouvoir poursuivre ma 
route en voiture d’hiver. 

Je procédai ensuite du côté de Saint-François où j’arrétai chez M™ 
veuve Charles Gariépy. Je couchai là et, me trouvant indisposé et le temps 
étant orageux, j'y passai la journée et la nuit suivante. 

Je partis de là le dimanche et me rendis à Nicolet, ce jour-là, où je 
couchai chez le major Hébert, dont le fils m’offrit l'hospitalité. Le lende- 
main matin, je partis et me rendis à Saint-Grégoire le même jour, où je 
me retirai chez un M. Prince. Je restai là le lundi et le mardi et, le mer- 
credi, je partis et me rendis 4 Kingsley chez M. Blanchard, le méme jour, 
vers six à sept heures du soir. 

J'avais dans ma valise une carte de William Vondenvelden, du Bas- 
Canada, et une autre carte de géographie de Faden, qui se trouvait roulée 
avec l’autre carte par pur hasard. Je n'avais point le dessein de traverser 
les townships pour regagner les États-Unis de l Amérique; M™ Dessaulles 
savait que je men allais voyager, sans savoir où. Je ne lui laissai pas mon 
adresse avant mon départ, non plus qu’à mon épouse. 

Jai reçu, pendant mon voyage, avant mon arrestation, une lettre non 
signée, non cachetée et non adressée, de M™ Papineau, mon épouse. Je 
ne rappelle pas par quelle voie cette lettre me parvint. Je ne me rappelle 
pas d’avoir reçu aucune lettre de M™ Dessaulles. 

Je reconnais le portefeuille qu'on me produit maintenant pour être 
le mien. Je l’avais quand je partis de chez moi. 
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Question — Combien de temps, avant que l’on vous ait exhibé votre 
portefeuille, l’aviez-vous vu? 

Réponse — Je ne puis répondre à cette question parce que je ne men 
rappelle pas. 

La lettre marquée exhibit n°5 est celle à laquelle je fais allusion plus 
haut comme étant de mon épouse, et, lorsque je la reçus, il est tout 
probable que je la mis dans mon portefeuille. 

Le document que l’on me produit maintenant, marqué n° 1, mest 
parfaitement étranger et n’a jamais été en ma possession. Je n’en connais 
ni le caractère ni le contenu. 

Q — Le document coté exhibit n° 3 que l’on vous produit maintenant 
est-il de l'écriture de M™ Dessaulles ? 

Point de réponse. 

Q — De quelle manière ce document vous est-il parvenu ? 

Point de réponse. 

Q — Le document coté exhibit n° 4 qui vous est maintenant produit 
est-il de l'écriture de M™ Dessaulles ? 

R — Je l’ignore. J’ai été, en deux périodes différentes, l'agent de 
M. et M™ Dessaulles pendant environ neuf ans et je l’étais encore lors de 
mon arrestation, M™ Dessaulles étant ma sœur, et, ayant été son agent 
comme mentionné plus haut, j’ai été à même de voir son écriture. 

Q — Savez-vous de quelle écriture sont les documents mentionnés 
plus haut, cotés exhibits n° 1, 3 et 4? 

R— Je ne la connais pas. 

La carte de Faden qui fut trouvée dans ma valise, roulée dans celle 
de Vondenvelden, était là depuis longtemps. Je ne avais pas vue depuis 
1812. Le papier blanc et le papier brouillard qui étaient dans les cartes 
avaient été mis là par moi avant mon départ. 

Q — Comment se fait-il que la carte de Faden se trouve être collée et 
raccommodée avec du papier semblable à celui que vous aviez pour écrire, 
si vous ne l’aviez point vue depuis 1812? 

R — Il est probable que mon épouse Paura collée et raccommodée 
sans ma connaissance. J'étais capitaine de milice et ai été démis de cette 
charge l'automne dernier, ainsi que de celle de juge de paix. 

Je mai point arrêté au feu de Saint-Denis, le 23 de novembre dernier. 
Je mai pas non plus commandé personne d’y aller. 

Je nai ni commandé, ni fait commander des gens, pour aller à Saint- 
Charles. 


Q — Avez-vous vous-même assisté à Saint-Charles ? 
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R — Point de réponse. 

Q — Avez-vous porté ou fait porter des vivres aux gens qui étaient à 
Saint-Charles ? 

R — Point de réponse. 

(signé) A. A. Papineau 

(signé) B. Hart, j.p. 


À la suite de sa deuxième arrestation, survenue le 2 novembre 1838, 
Papineau subit un autre examen (ANQ, Evénements de 1837-1838, n° 
1587) le 18 décembre : 


District de Montréal 

André Augustin Papineau notaire de St-Hyacinthe étant venu devant 
nous a dit qu’il ne reconnaît la légalité de la commission sous laquelle 
nous agissons mais a ajouté volontairement qu’il ne connaissait rien de 
la révolte qui a eu lieu récemment qu'après qu’elle avait éclatée excepté 
d’après ce qu'il a vu dans les Papiers Publics — et il ajoute de plus que 
personne de la Paroisse n'a pris aucun part dans les troubles à sa connais- 
sance & Toute était tranquille — Rien de serments secrets ni d’assemblées 
secrètes n'est venu à sa connaissance et je fus entièrement surpris lorsque 
je fus arrêté — et j'ai signé. 

(signé) A. A. Papineau 


Reconnu devant moi 
Ce 18 Décembre 1838 


Duncan Fisher, C.E. 


André-Benjamin PAPINEAU, notaire 4 Saint-Martin, 9 novembre 
1835-1890. 

André-Benjamin Papineau est né à Montréal le 23 décembre 1809 
du mariage d’André Papineau et de Marie-Anne Roussel. C’est à l’église 
Notre-Dame de Montréal le 27 novembre 1843 que l’homme épouse 
Hermine-Eugénie Provencher, fille du menuisier Simon Provencher 
et de Marie-Emilie Aymond. Il s'éteint à Saint-Martin de Laval le 
1“ février 1890. 

Ce cousin de Louis-Joseph, d’André-Augustin et de Denis-Benjamin 
Papineau fait sa cléricature auprés de leur pére, le vieux notaire 
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Joseph Papineau, après des études classiques au petit séminaire de 
Montréal. 

Il prend part au mouvement patriote dès le début des grandes 
assemblées publiques et demeure profondément convaincu de la justesse 
de la cause patriote. Dès mars 1834, il prépare le coup de force qui 
permet de transformer l'assemblée convoquée à Saint-Vincent-de-Paul 
par les loyaux en assemblée patriote. Il fait partie du comité central et 
permanent de Montréal et des Fils de la Liberté, association fondée le 
5 septembre 1837 et organise l’assemblée qui se déroule chez lui à 
Saint-Martin le 12 juin 1836. Papineau agit à titre de secrétaire à la 
grande assemblée du 11 juin 1837. De plus, le notaire préside l’assem- 
blée tenue le 5 novembre 1837 à Sainte-Rose en tant que membre de 
la Chambre d’assemblée pour le comté de Terrebonne (ANQ, Événements 
de 1837-1838, n° 646). 

À l’automne 1837, les patriotes de la région du lac des Deux- 
Montagnes ont pour mission d'empêcher les volontaires loyaux d’Ar- 
genteuil et d'Ottawa de venir prêter main-forte aux forces loyales de 
Montréal, point central convoité par les patriotes. Le notaire André- 
Benjamin Papineau reçoit l’ordre, avec d’autres habitants de l’île Jésus, 
d’aller semparer du pont Lachapelle, de $ y retrancher et de couper les 
communications (Lacoursière, 1997 : 401). 

Vers la mi-novembre, Papineau se rend aux camps de Saint- 
Eustache et de Saint-Benoît se placer sous les ordres d’ Amury Girod 
qui l’envoie aussitôt à Sainte-Scholastique et à Saint-Hermas à la 
recherche d’armes. Au moment de la bataille du 14 décembre 1837 à 
Saint-Eustache à laquelle Papineau participe, Girod le poste devant 
Péglise. Devant la tournure des événements, il prend la fuite avec Girod 
dans le but de revenir chez lui à Saint-Martin où sa mère et ses trois 
sœurs sont laissées sans soutien. Le dernier chef à partir est probablement 
André-Benjamin Papineau. Le bruit a d’abord couru qu’il a été tué 
pendant la bataille, mais l’un des insurgés l’apercevra aux abords de 
Saint-Eustache après la fin de la bataille (Senior, 1997: 185). 

Sa présence à la bataille de Saint-Eustache signifie qu'un membre 
de la famille Papineau a participé à chaque grande bataille, car un des 
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frères de Papineau, le notaire André-Augustin, s’est battu à Saint-Denis 
et à Saint-Charles. 

Il demeure caché jusqu’au 26 décembre 1837 alors qu'il se constitue 
prisonnier du capitaine Bélanger de Saint-Martin et est incarcéré à la 
prison de Montréal. Le notaire se voit libéré sans procès lors de 
Pamnistie générale, le 8 juillet 1838 contre une caution de 1000£. 

À lautomne 1838, informé du second soulèvement, Papineau 
commande cette région où les chasseurs de Sainte-Rose, de Terrebonne, 
de Saint-Martin et de Sainte-Anne-des-Plaines doivent couper les 
communications entre l’île de Montréal et le Nord. Il fabrique aussi 
des canons en bois dorme ou de chêne coulés dans le fer. Mais il 
abandonne la lutte lorsque le notaire Chevalier de Lorimier, venu le 
rencontrer, se montre incapable de lui dire où se trouvent les armes 
cachées pour le second soulèvement: «Tu seras pendu mon pauvre De 
Lorimier, abandonnons cette lutte impossible». Papineau doit faire la 
réflexion suivante: si un des principaux lieutenants de Nelson n’a jamais 
vu les armes, la cause est perdue. Il enfouit en terre ses treize canons de 
bois (Messier, 2002 : 369; Senior, 1997: 221). 

Sur la scène politique, Papineau est élu par acclamation le 
18 septembre 1837 comme membre de la Chambre d’assemblée pour 
le comté de Terrebonne, mandat qui prend fin avec la suspension de la 
constitution le 27 mars 1838. 

Après les rébellions, le notaire Papineau continue son implication 
sociale et professionnelle. On le nomme commissaire des petites causes, 
marguillier de sa paroisse, juge de paix, premier maire de la paroisse de 
Saint-Martin en 1855, préfet du comté de Laval, conseiller et secrétaire- 
trésorier de la municipalité (Messier, 2002: 369 ; Laporte, 2004: 310). 


Joseph PAPINEAU, notaire à Montréal, 17 juillet 1780-1841. 

Né le 16 octobre 1752 à Montréal, fils de Joseph Papineau et de 
Marie-Josephte Beaudry. Joseph Papineau épouse à Saint-Denis le 
23 août 1779 Rosalie Cherrier, fille de François-Pierre Cherrier, ancien 
marchand devenu l’un des notaires les plus en vue de la région du 
Richelieu (il a exercé le notariat à partir du 18 novembre 1750 jusqu’en 
1789). Joseph Papineau meurt à Montréal le 8 juillet 1841. 
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Il devient arpenteur, notaire, agent seigneurial, homme politique 
et seigneur. 

C’est dans un milieu simple et modeste, où la vie est dure et argent 
rare, que Papineau développe très tôt l'ambition d’être quelqu'un, de 
prouver sa valeur, de devenir riche et puissant. Ce désir de réussir explique 
sa détermination au travail, son existence renfermée et studieuse. La 
modestie de son origine pèse lourd à sa fierté et à sa jeune ambition. Il 
nest pas exagéré de dire que, doté d’une volonté peu commune, c’est lui 
qui donnera à la lignée des Papineau son impulsion et son caractère. 


(DBC VII) 


Papineau effectue ses études classiques au Petit Séminaire de 
Québec à compter de 1767. Dans ce contexte, ses professeurs n’ont 
aucune difficulté à le sensibiliser aux principes de la monarchie de droit 
divin et aux valeurs sociales de l'Ancien Régime. 

En septembre 1771, il sinitie à l’arpentage chez Jean Delisle qui 
exerce aussi la profession de notaire à Montréal du 23 août 1768 à 
1787. Joseph Papineau reçoit sa commission d’arpenteur le 20 juillet 
1773, profession qu’il accepte d’abandonner lorsque la loi du 30 avril 
1785 rend incompatible la pratique simultanée des professions de 
notaire, d’arpenteur et d’avocat, incompatibilité qui subsiste encore 
pour les notaires. 

En 1775, soit l’année qui suit la reconnaissance du droit français 
et le rétablissement de la Coutume de Paris par l’Acte de Québec, 
Joseph Papineau, sans délaisser ses activités d’arpenteur mais pleinement 
conscient des possibilités qu’offre la pratique notariale, s'engage à faire 
un stage de clerc d’une durée de cing ans à l'étude du notaire Jean 
Delisle et reçoit sa commission de notaire le 18 juillet 1780. Son greffe 
contient 5 564 actes passés entre 1780 et 1841. 

Dès novembre 1784, Papineau se joint au comité réformiste cana- 
dien qui regroupe les forces bourgeoises francophones et anglophones. 
Il joue même un rôle important dans le regroupement du mouvement 
réformiste de Montréal et de Québec en participant à la rédaction de 
la pétition du 24 novembre 1784 qui vise à sensibiliser les autorités 
métropolitaines au projet d'établissement d’une Chambre d’assemblée 
dans la colonie. Sans doute croit-il que l'établissement d’une Assemblée 
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est le meilleur moyen de préserver les droits de la collectivité d’expres- 
sion française. 

Imbu d’un certain libéralisme, ayant rompu avec la tradition 
absolutiste, il demeure un monarchiste modéré. Selon lui, le modèle 
politique par excellence réside dans la monarchie constitutionnelle 
anglaise qui a su maintenir l’équilibre entre les valeurs aristocratiques 
et bourgeoises en évitant le radicalisme outré et la liberté excessive de 
la France révolutionnaire. 

Papineau est élu une première fois membre de la Chambre d’as- 
semblée dans la circonscription de Montréal en 1792. C’est lui, 
d’ailleurs, qui a imposé l’usage du français dans les débats parlemen- 
taires en 1793, au moment du débat sur la langue de la législation et 
des délibérations de l’Assemblée (Papineau, 1968: 29). 

Réélu en 1800, Phomme engagé ne se présente pas aux élections 
de 1804, pour revenir cependant en octobre 1809, alors que deux 
Papineau font leur entrée dans l'enceinte de l’Assemblée législative de 
Québec: Joseph, qui représente le comté de Montréal-est, accompagné 
de son fils, Louis-Joseph Papineau, le nouveau député de Kent, dont 
Chambly constitue le principal territoire. 

En 1814, à l'expiration de son mandat de député, Papineau se retire 
définitivement de la scène politique et concentre son énergie sur la 
gestion de sa seigneurie de la Petite-Nation acquise en partie du 
Séminaire de Québec en 1801, en compensation d'honoraires. Il la 
vend ensuite à son fils Louis-Joseph en 1817. 

Considéré comme la fine fleur du notariat, il est mêlé de plus en 
plus à des causes complexes qui concernent de difficiles successions de 
familles de la bourgeoisie et de la petite noblesse seigneuriale. Il suit 
quand même de près les événements politiques, et la radicalisation de 
la députation francophone dans les années 1830 l’inquiète. Il nap- 
prouve pas les prises de position de son fils qui parle de démocratie, de 
constitution républicaine, de souveraineté populaire, d’émancipation 
de l’État, d'enseignement laïque, de séparation de l’Église et de 
l'État. 

Admirateur des institutions britanniques, Papineau maintient sa 
foi en la métropole et se fait le partisan de réformes constitutionnelles 
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dans le Bas-Canada car, à ses yeux, c’est la minorité anglophone de la 
colonie qui représente une menace à la survie de la collectivité franco- 
phone. Pendant les rébellions de 1837-1838, même s’il est le père de 
Louis-Joseph, il n'est pas inquiété par les autorités britanniques. 
Joseph Papineau représente la première génération d’une famille 
dont l'élévation sociale, la fortune, l'orientation de l’action et des choix 
politiques sont caractéristiques de certaines élites de son temps. 


Alexis-Pierre PARÉ, notaire à Boucherville, Chambly, Saint-Pie et 
Montréal, 30 avril 1832-1880. 

Alexis-Pierre Paré est le fils d’Alphonse-Pierre Paré et de Julie Dalpé. 
C’est à Saint-Bruno le 25 novembre 1861 que le notaire Paré épouse 
Henriette-Zélire Lafontaine. 

Célestin Parent, menuisier-charpentier de Saint-Pie, mentionne 
dans un examen subi le 2 février 1838 (ANQ, Evénements de 1837- 
1838, n° Q-859) que Paré a été fait prisonnier avec le D' Wolfred 
Nelson, de Saint-Denis, le 11 décembre 1837: 


Nous partimes d’abord vers le 6 de décembre de Saint-Pie, le Dr Nelson, 
Charles Drolet, de Saint-Pie, M. Paré, le notaire de Saint-Pie, et moi; 
rendus au township de Roxton, un nommé François Chicoine, de Saint- 
Pie, nous rejoignit chargé d’une lettre du curé de Saint-Pie, nommé 
Charles Larocque, audit Charles Drolet, le conseillant, ainsi que M. Paré, 
de revenir sur leurs pas, car il ne voyait pas qu’il y eût de danger pour eux 
de le faire. Cette lettre fut reçue le soir et, le lendemain matin, Drolet et 
Paré s’en retournèrent [...]. 


Il a été arrêté le 8 février 1839 (Messier, 2002 : 375). 

Le magistrat stipendiaire Thomas Coleman mentionne dans un 
rapport fait le 9 février 1839 au procureur général Ogden (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 3549) que le notaire Paré de Saint-Pie 
s'est livré à lui volontairement, mais que comme il ignorait la nature 
des dépositions contre ce notaire, il l’a envoyé à Montréal. Le déposi- 
taire ajoute: «si cependant il est vrai, comme il l’a entendu dire, qu'il 
nest accusé de rien de sérieux, il recommande respectueusement qu’il 
soit libéré rapidement du fait qu’il ne peut avoir une grande influence 
en raison de ses connaissances ou de son statut social ». 
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Archange-Antoine PARENT, notaire à Québec, 3 novembre 1814- 
1860. 

Le seul endroit où le nom de ce notaire est mentionné s'avère un 
rapport émis par Thomas Ainslie Young, le chef de police de Québec 
(tout comme le notaire Pierre-Édouard Leclère, qui est le chef de police 
de Montréal), au magistrat stipendiaire William Foster Coffin le 
20 janvier 1839. Ce rapport concerne une lettre anonyme à l’intention 
du Grand Aigle pour le district de Québec, interceptée a la poste, 
contenue dans une enveloppe adressée à Etienne Parent. 

Selon le chef de police Young, l'écriture est semblable à celle de 
Patrick Grace, l’homme qui a aidé les prisonniers William W. Dodge 
et Edward Alexander Theller à s'évader de la Citadelle de Québec. Ces 
derniers y étaient emprisonnés en attendant leur exécution, après avoir 
été condamnés à mort pour haute trahison par les autorités du Haut- 
Canada. 

Dans tous les textes où il est question de cette évasion, l'identité 
de ceux qui ont aidé à la fuite n’est pas toujours révélée. On sait que 
les prisonniers ont bénéficié de l'assistance de Charles Drolet, de Jean- 
Baptiste Carrier et du notaire John Heath. Mais on parle souvent 
d’autres personnes. Le chef de police de Québec laisse entendre que 
dans cette lettre anonyme à Étienne Parent, il peut y avoir des vérités, 
mais que celle-ci peut aussi avoir été écrite uniquement dans le but de 
causer préjudice à certaines personnes haut placées qui y sont nommées. 
Par exemple, en ce qui concerne le notaire Archange-Antoine Parent, 
le chef Young dit: «A. A. Parent is a notary and has not hitherto med- 
dled with Politics», ce qui peut se traduire par: «A. A. Parent est un 
notaire qui ne s’est pas jusqu'à maintenant mêlé de politique» (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 3249-3250). 

Cette fameuse lettre provient de Buffalo et est datée du 24 décembre 
1838. Il y est question d’une association pour aider les patriotes ayant 
fui aux Etats-Unis et qui veut préparer le terrain pour établir au Canada 
un gouvernement responsable, voire un gouvernement républi- 
cain. L'auteur de la lettre veut qu’on lui envoie sous bonne garde tous 
les documents reliés à cette cause qu’il a laissés à Québec dans sa 
fuite. 
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Il parle aussi des différentes loges de cette association au Québec 
et d’une liste de souscripteurs à cette cause dont fait partie le notaire 
Archange-Antoine Parent qui aurait souscrit £50 et d’autres qui ont 
souscrit des sommes de £10, £25 ou £100. 


Zéphirin PÉPIN, notaire à Sainte-Scholastique, 25 mars 1826- 
1837. 

Zéphirin Pépin est le fils de Joseph Pépin, menuisier et sculpteur 
à Saint-Vincent-de-Paul, et de Charlotte Stubinger, de Boucherville. 

Le père de Zéphirin a longtemps été officier de milice et il s’est 
mêlé à la rébellion de 1837 avec lui. Joseph Pépin fut emprisonné le 
30 novembre 1837 et accusé de haute trahison, mais il fut relâché le 
11 décembre 1837. Le notaire Zéphirin Pépin choisit plutôt de se 
réfugier en France pour éviter d’être emprisonné comme son père et 
ne revient au pays que pour finir ses jours. C’est ce qui explique que sa 
commission de notaire se termine en 1837 (Messier, 2002: 380; 
Fauteux, 2004: 349). 


François-Médard PETRIMOULX, notaire à Saint-Philippe et à 
Saint-Athanase, 27 novembre 1793-1847. 

Né du mariage de Michel Pétrimoulx et de Louise Mailloux, 
François-M. Pétrimoulx épouse en premières noces Josephte Caron à 
Louiseville le 28 septembre 1767. En secondes noces à Chambly, il se 
marie avec Agathe Lamoureux le 10 mai 1784. C’est à Saint-Sulpice le 
23 septembre 1799 que le notaire Pétrimoulx s unit en troisièmes noces 
à Catherine Faribault, veuve du notaire Antoine Joliette et mère du 
notaire Barthélemy Joliette. 

Des dépositions aux Archives nationales montrent comment ce 
notaire a aidé des patriotes en les recommandant à la clémence du 
gouvernement. 

La première (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1805), datée du 
31 décembre 1838, se lit comme suit: 

Nous soussignés osons recommander Paul Dupuis cultivateur en la 


Paroisse de St-Philippe, à la clémence de notre Souveraine Dame la Reine; 
étant dans impression que si il s’est trouvé engagé dans quelques 
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pratiques séditieuses contre le gouvernement de sa Majesté, ce n’a été que 
par contrainte, ou vives sollicitations, et à encontre de ses sentiments et 
dispositions. 

Nous osons encore exposer que la femme du dit Paul Dupuis est 
restée chargée de onze enfants et dans un état de pauvreté qui nécessite 
le retour et le travaille du dit Paul Dupuis au soutient de sa famille. 
St-Philippe, le 31 décembre 1838. 

C. Barbeau J.P. E S. Singer, capt 
Frs. Med. Pétrimoulx, notaire 
J. Lanctot J.P. 


Voici la seconde déposition (ANQ, Evénements de 1837-1838, 
n° 1972): 


Nous soussignés certifions qu’au meilleur de notre connaissance Joseph 
Pinsonneau garçon majeur et cultivateur de St-Constant, nous a toujours 
paru loyal sujet de sa Majesté et qu’il a pretté le serment d’allégeance la 
semaine dernière au Manoir de Lasalle, 


En foi de quoi nous avons signé le présent. 
St-Philippe le 10 décembre 1838. 
François Demeule, commissaire 
Frs. Med. Pétrimoulx, notaire 


Nous soussignés certifions qu'au meilleur de notre connaissance Paschal 
Pinsonneau garçon majeur et cultivateur de la Paroisse de St-Philippe, 
nous a toujours paru loyal sujet de sa Majesté et qu’il a retté le serment 
d’allégeance la semaine dernière au Manoir de Lasalle. 
En foi de quoi nous avons signé le présent. 
St-Philippe le 10 décembre 1838. 
Francois Demeule, commissaire 
Frs. Med. Pétrimoulx, notaire 


Deux autres documents constituent des requêtes du notaire 
François-M. Pétrimoulx au major Goldie, à Saint-Philippe. En effet, 
les dépositions du 14 septembre 1839 (ANQ, Événements de 1837- 
1838, n° 3828) et du 7 octobre 1839 (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n° 3829) demandant de payer une rémunération aux habitants de 
Saint-Philippe qui ont logé les soldats du régiment de Glengarry pen- 
dant les mois de février et de mars 1838. 
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Alexis PINET, notaire à Montréal et à Varennes, 6 février 1817- 
1868. 

Alexis Pinet est né du mariage de Charles Pinet et de Marie 
Gosselin. Il épouse à Varennes le 3 août 1818 Emilie Schiller. C’est à 
Montréal qu’il meurt en 1869. 

Aucunement patriote, mais plutôt loyaliste, Pinet sacharne sur les 
rebelles, particulièrement sur ceux qui détiennent comme lui une 
commission de notaire. Il arrête, entre autres, le clerc notaire Joseph- 
Napoléon-Azarie Archambault et le notaire Édouard Beaudry. 

Sa fille Émilie-Euchariste Pinet épouse à Varennes le 10 février 1839 
le notaire et major Stephen Mackay de Saint-Eustache [l’arrière-grand- 
père de l’auteur], décédé à Montréal le 8 juillet 1892. [Elle devient alors 
l’arrière-grand-mère et Alexis Pinet devient l’arrière-arrière-grand-père 
de l’auteur.] 

Le D" Adélard-Isidore DesRiviéres s'exprime a ce sujet dans ses 
Mémoires de l'insurrection de 1837. Un mandat d’arrestation avait été 
émis contre ce médecin. Il était alors caché chez le D" Duchesnois. 
DesRiviéres raconte à propos de son frère, le D' Rodolphe DesRiviéres, 
lui-même en fuite et qui venait de le rejoindre: 


Nous ne pouvions rester longtemps à Varennes sans courir le risque d’être 
pris, car il existait alors dans le village de Varennes un certain notaire 
Pinet, bureaucrate et traître à sa nationalité. Cet homme était à craindre 
et pouvait nous dénoncer d’un moment à l’autre; alors, d’un commun 
accord, nous primes le parti d’aller à Saint-Denis, chez le D' Wolfred 
Nelson (Aubin, 2000: 42). 


[Voir la notice de P. E. Leclére et la description faite par ce dernier 
de l’activité de dénonciation du notaire Pinet.] 


William PITT, notaire à Saint-François-du-Lac, 18 juillet 1823- 
1861. 

Fils de Thomas Pitt, William Pitt épouse à Saint-François-du-Lac, 
Yamaska, le 17 août 1827, Thérèse Rousseau. 

Le 3 juin 1837, Pitt signe, avec d’autres, un avis convoquant les 
citoyens du comté de Yamaska à une assemblée de patriotes devant se 
tenir à Saint-François-du-Lac le 18 juin 1837. Il est présent à cette 
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assemblée et y est nommé représentant de Saint-Michel pour mettre à 
effet les résolutions qui y sont adoptées et pour faire signer la requête 
au Congrès américain demandant le commerce libre avec les États-Unis 
(Messier, 2002: 388). 


Gédéon-Mélasippe (ou Georges) PREVOST, notaire à Terrebonne, 
13 avril 1838-1887. 

Né à Sainte-Anne-des-Plaines le 4 avril 1817 du mariage de 
Guillaume Prévost, forgeron, et de Josephte Quévillon, Gédéon- 
Mélasippe Prévost épouse à Saint-Louis-de-Terrebonne le 26 novembre 
1839 Julie Prévost, fille de Louis-Hyacinthe Prévost et de Marie- 
Angélique Séguin, veuve de François-Toussaint Marier. Il décède à 
Terrebonne le 2 février 1887. 

Le notaire remplit la fonction de secrétaire à l’assemblée de Sainte- 
Anne-des-Plaines du 28 août 1837 et, en novembre 1837, il est chargé 
de transmettre des messages entre insurgés. Il marche jour et nuit et 
aide son père et son frère, Melchior Prévost, qui deviendra notaire, à 
fondre des balles. Interpellé par la police le 7 novembre 1838, il évite 
toutefois l'arrestation. 

Prévost signe à titre de témoin une entente le 7 novembre 1838. 
Celle-ci est jugée sans valeur pour accorder une protection aux patriotes. 
Tous sont arrêtés plus tard [Voir la notice de Jean-Baptiste-Léon- 
Léandre Prévost.] (Messier, 2002: 395; Laporte, 2004: 310). 


Isidore-Alphonse PREVOST, notaire à Saint-Vincent-de-Paul, Île 
Jésus, 29 septembre 1837-1859. 

Isidore-Alphonse Prévost est le fils de François Prévost et de Marie- 
Victoire Hotte. Le notaire Prévost épouse à l’église Notre-Dame de 
Montréal Émilie Pelletier le 25 octobre 1831. Il meurt à Saint-Vincent- 
de-Paul en 1859. 

Un certificat de R. Mercier, en date du 24 novembre 1838 (ANQ, 
Evénements de 1837-1838, n° 1104), selon lequel le notaire Isidore 
Prévost a toujours passé pour un citoyen loyal est délivré. Ce dernier 
porte la mention suivante: « Nous, prétre curé de St-Vincent de Paul, 
pouvons certifier la méme chose que ci-dessus en faveur du susdit sieur 
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Isidore Prévost, Notaire. (Signé) St-Vincent de Paul ce 25 nov. 1838, 
C. M. Caron ptre. » 


Jean-Baptiste-Léon-Léandre PREVOST, notaire à Terrebonne, 18 
juillet 1826-1843. 

Prévost voit le jour à Lachenaie, fils de Louis-Hyacinthe Prévost et 
de Marie-Angélique Séguin. Par sa sœur, Julie-Mélanise Prévost, épouse 
du notaire Gédéon-Mélasippe Prévost, il devient également cousin du 
notaire Melchior Prévost de Saint-Jérôme. Il épouse à Montréal le 
6 février 1828 Hedwidge Coiteux, fille de François Coiteux et de 
Catherine Vaudry. 

Il assiste à l’'assemblée patriote de Sainte-Rose le 11 juin 1837 et y 
est nommé représentant du comté de Terrebonne pour une future 
convention générale. Prévost devient membre des frères-chasseurs et 
Pun des signataires d’une trêve entre les patriotes et les loyalistes de 
Terrebonne. Ceux-ci on demandé aux patriotes de mettre bas les armes 
et de libérer leurs prisonniers en retour d’un engagement à ne pas les 
dénoncer ni les arrêter. 

M. Aimé Despatis, fondateur du journal hebdomadaire La Revue 


de Terrebonne, y reproduit le texte du «Traité de Paix de Terrebonne» 
(La Revue de Terrebonne, 25 mai 2005): 


le 7 novembre, 1838 — 572 heures, p.m. 

Il est convenu entre MM. Joseph Masson, John Mackenzie et Jean- 
Baptiste Prévost, d’une part, et MM. Capitaine Bastien, Joseph Roussin, 
Charles Bouc et Jean-Baptiste Dagenais, d’autre part, que les premiers 
s abstiendront de toute attestation contre ces derniers et leur parti, pour 
tout ce qui a été fait ou commis par eux contre le gouvernement jusqu’à 
cette heure; et que les derniers mettront bas les armes et se retireront dans 
leurs maisons, en par lesdites parties se rendant réciproquement les pri- 
sonniers par elles faits et ont signé à instant, à Terrebonne. » 


(signé) J.L. Prévost 
Ch. G. Bouc 
Michel Balent 
Toussaint Bastien 


Témoins: Ant. Dumas, fils, et G.M. Prévost (notaire Gédéon-Mélasippe 
Prévost). 
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D’autres personnes ont mis leur croix: Joseph Roussin, Léon 
Leclaire, Pierre Urbain et Pierre Labelle. 

Les patriotes acquiescent et, un peu plus tard, nombre d’entre eux 
sont quand même arrêtés parce que les autorités jugent que ce docu- 
ment n’a pas engagé officiellement le gouvernement même si l’ Hono- 
rable Joseph Masson est conseiller législatif. Ces dernières décrétèrent 
qu’il est sans valeur (Rochon, 1988: 194; Messier, 2002: 396). 

Certains prisonniers sont détenus temporairement à la Maison 
Roussille (au 870, rue Saint-Louis, dans le Vieux-Terrebonne) en 
attendant leur transfert à la prison au Pied-du-Courant, à Montréal. 

Le notaire Prévost devient membre des Comités de comté de 1834 
et 1837 pour Terrebonne et du Comité de surveillance et secrétaire à 
l'assemblée de New-Glasgow. Il est considéré comme le chef des 
patriotes de Terrebonne à l’automne 1837. 

Voici la déposition de Hyacinthe Lemay (ANQ, Événements de 
1837-1838, n° 1118): 


Déposition de Hyacinthe Lemay dit Delorme devant R. McKenzie, Juge 
de Paix, le 22 janvier 1838. Le déposant rapporte « quhier Mr le curé de 
Terrebonne aurait lu un mandement de Monseigneur [Lartigue] de 
Montréal exhortant les habitans à garder la paix et de ne plus écouter à 
Pavenir les personnes perfides qui avaient conduit le peuple à la révolte. 
Quaprés la messe le déposant s’en retournant chez lui aurait été rejoint 
par Joseph Léandre Prévost Notaire du même lieu et qu’il lui aurait dit 
n'allez pas à la messe demain je vous le défend». 


Le 14 décembre 1837, à l’occasion de la bataille de Saint-Eustache, 
il réquisitionne une charrette et tente de recruter des volontaires pour 
prêter main-forte aux insurgés. 

En 1838, avec Guillaume Bouc, il met sur pied une organisation, 
recherche des munitions et rassemble des sympathisants. Prévost asser- 
mente lui-même quelques habitants de Terrebonne et menace de repré- 
sailles ceux qui refusent de se joindre aux frères-chasseurs. Après la 
signature du traité de paix, il prend la fuite à temps pour éviter l’arresta- 
tion et se réfugie à Burlington où il arrive le 19 février 1839, après neuf 
jours de «peine et misère». Il s’installe à Swanton, en contact avec Nelson 
et Côté, les deux généraux déchus de la rébellion de 1838 [...] (Laporte, 
2004: 314). 
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Perreault ajoute à ce sujet: 


Léandre Prévost, notaire de Terrebonne, après être demeuré caché plus 
de trois mois en Canada, près de Berthier, est arrivé ici, hier, après neuf 
jours de peine et misère par les townships. Il me dit que la paroisse de 
Contrecœur a été pillée et volée par la troupe réglée au delà de l’imagi- 
nation. Les femmes et les filles surtout ont été les victimes des passions 
de ces vils soldats. Prévost me donnera, ces jours-ci, tous les détails qu’il 
connaît: il a des notes sur tout [...] (Perrault, 1999: 169). 


Voici maintenant l’examen volontaire de Vital Limoges, fait le 3 
janvier 1839 (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1124): 


Vital Limoges, cultivateur, de Terrebonne, après serment prêté sur les 
Saints Évangiles dépose et dit: qu’au commencement de Novembre 
dernier il fut averti par le nommé Pierre Limoges que s’il ne prétoit pas 
le serment secret, il couroit un grand danger & que pour sa sureté il devoit 
aller voir Mr Léandre Prévost, notaire du dit lieu: qu'il fut le dimanche 
suivant chez le dit Prévost & que celui-ci lui dit que ce qu’on lui avoit 
dit étoit vrai: que s’il ne faisoit pas le serment toutes ses propriétés seroient 
brulées & qu'il pouvoit être fusillé: sur quoi il fut assermenté par le dit 
Prévost qui lui fit jurer de garder le secret & d’être prêt au premier com- 
mandement des patriotes à se rendre à la côte à Barron: que Mr Prévost 
qui ajouta: «si vous avez besoin de munitions, vous irez chez Paul 
Durocher & chez Édouard P. Rochon, où vous aurez ce qu’il vous faudra», 
que lorsque le trin commença & que les patriotes vinrent au Village de 
Terrebonne, le déposant se sauva pour ne pas les suivre, mais que Léon 
Desjardins, forgeron & ses deux frères allèrent chez lui et menacèrent de 
mettre le feu à la grange du déposant si celui-ci ne les suivait pas: que le 
déposant voulut d’abors s'opposer mais que Charles Bouc arriva sur 
Pentrefaites & qu’il pria le déposant de suivre les patriotes au village, ce 
que fit le dit déposant que le déposant se rendit avec eux & qu'il resta 
toute la nuit chez son frère & que le lendemain il s’en retourna chez lui. 
Et le dit déposant ne dit rien de plus & après lecture de la présente 
déposition si qu’elle contient la vérité, y persiste & a déclaré ne savoir 
signer. 


Affirmé par devant moi 


Ce 3° Janvier 1839. 
J. N. McKenzie, J. P 
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Melchior PRÉVOST, notaire à Saint-Jérôme, 15 mai 1840-1897. 

Fils de Guillaume et de Josephte Quevillon, il épouse Henriette 
Labrie, fille du D’ Labrie, ancien leader du Parti canadien de Saint- 
Eustache, le 12 juillet 1841 à Saint-Eustache. Melchior Prévost décède 
à Saint-Jérôme le 7 février 1897. 

Il nest pas notaire au moment des rébellions. Il est le frère de 
Gédéon-Mélasippe Prévost, notaire à Terrebonne et, tout comme son 
frère et son père, il s'engage dans le mouvement politique. 

Il devient le premier maire de la municipalité de la paroisse de 
Saint-Jérôme. 


Ignace RAIZENNE, notaire à Saint-Benoît, 14 septembre 1808- 
1885. 

Né le 8 octobre 1771 à la mission du lac des Deux-Montagnes 
d’Oka, Ignace Raizenne est le fils de Jean-Baptiste-Jérôme Satewas 
Raizenne et de Marie-Élizabeth Charlotte Sabourin. Il épouse le 
7 janvier 1800 à Saint-Eustache Clémence Marie-Claire Guindon. 
Après une cléricature à l'étude du notaire Pierre-Rémy Gagnier de 
Saint-Eustache, il reçoit une commission de notaire le 14 septembre 
1808. 

Major au 2° bataillon de la Rivière-du-Chêne le 12 juillet 1812 et 
capitaine le 7 mai 1813, le notaire accède en 1827 au rang delieutenant- 
colonel du 3° bataillon, grade suprême pour un civil (Laporte, 2004: 
282). 

En juillet 1827, Ignace Raizenne se voit, avec d’autres, déchu de 
sa fonction d’officier de milice pour avoir pris part aux assemblées du 
Parti patriote lors de la campagne électorale de cette année-là. 

Laporte dit de lui qu’il est d’une famille pieuse anglaise émigrée en 
Nouvelle-Angleterre et ensuite au Canada. C’est un personnage respecté 
et précieux pour le mouvement patriote qui lui confie des tâches hono- 
rifiques : 

[...] Son engagement dans la cause patriote ne se dément d’ailleurs pas: 

membre du Comité du comté d’York pour la paroisse de Saint-Benoît en 

juin 1832, président de l’assemblée de Saint-Benoît de mars 1834, 

membre du premier Comité de comté, président de l’Union patriotique 
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du comté des Deux-Montagnes et encore président à Saint-Benoît en 
avril 1836. En 1837, Raizenne participe bien sûr à la grande assemblée 
de Sainte-Scholastique (Laporte, 2004: 282). 


Le notaire Raizenne maccepte pas la proclamation de Gosford du 
15 juin 1837 condamnant les assemblées des patriotes comme illégales 
et ordonnant aux officiers judiciaires de s opposer à leur tenue. Raizenne 
s'avère un exemple d’officier récalcitrant. Il demeure en fait le premier 
officier destitué pour avoir refusé de se conformer à l’ordre de milice 
du 21 juin 1837 et pour n'avoir pas lu la proclamation du 15 juin qu’il 
jugeait insultante pour lui-même et pour ses miliciens (Filteau, 2003: 
281, 288, 316). 

Voici un passage de sa lettre de démission de la milice datée du 24 
juin 1837 qui traduit bien les aspirations démocratiques et libertaires 
des leaders de Deux-Montagnes: 


Peut-on attendre d’un homme qui se respecte, d’un vieux serviteur du 
roi, sans tache jusqu’à ce jour, qu’il va ainsi aller souiller ses cheveux 
blancs, se flétrir lui-même et flétrir ces hommes que le peuple honore et 
appuie, aux yeux de ce même peuple et au mépris de la bienséance et de 
la morale publique? 

Il faut que son Excellence ait été bien mal informée; il faut qu’elle 
soit guidée par des conseillers bien «pervers» eux-mêmes et bien «mal 
disposés» contre le peuple canadien, si Elle croit que nous nous sommes 
«servis d’artifices et de fausses représentations pour répandre parmi le 
peuple les avancés et les opinions» que nous avons répandus. [...] notre 
agitation tend à empêcher sa majesté de consommer l'injustice, méditée 


contre nous, et de violer elle-même les garanties sacrées que sa main royale 
a signées envers nous [...] (ANC RG4A1513). 


En décembre 1837, les biens de Raizenne et ceux de la plupart des 
chefs de Saint-Benoît sont incendiés lors du passage des troupes 
anglaises, y compris son greffe de notaire depuis le début de sa carrière 
en 1808. Ses héritiers réclament à la Commission des pertes 217£ pour 
les dommages encourus lors des troubles (Laporte, 2004: 282 ; Messier, 
2002: 404). 


236 NOTAIRES ET PATRIOTES 


François-Xavier RIVARD, notaire à Saint-Michel-de-Yamaska et à 
Saint-Léon, 8 septembre 1836-1890. 

François-Xavier Rivard est né du mariage d'Antoine Rivard et de 
Véronique Moreau. Le 27 juin 1841, il épouse, à la Baie-du-Fèvre, 
Hélène Lemire. 

Le 26 juillet 1837, présent à l'assemblée patriote de Yamachiche, 
il se voit nommé cosecrétaire et représentant de Saint-Léon au sein du 
Comité permanent patriote et du Comité de correspondance (Messier, 
2002: 411; La Minerve, 31 juillet 1837). 


Louis-Adolphe ROBITAILLE, notaire à Saint-Martin et à Varennes, 
24 octobre 1827-1860. 

Fils de Louis Robitaille et de Marie-Marthe Aubut, le notaire 
Robitaille épouse à Varennes le 12 février 1828 Marie-Justine 
Mongeau. 

Voici un exemple de recrutement fait localement par un notaire. Il 
s'agit dun examen volontaire fait par un cultivateur de Varennes, 
Isidore Savaria, le 5 décembre 1838 (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n°1738). Il y traite de l’Association des fréres-chasseurs et de leur ser- 
ment secret : 


ISIDORE SAVARIAT âgé de trente quatre ans, cultivateur de 
Varennes. 

Après serment prêté sur les Saints Évangiles, déclare dépose et dit, 
dans le cours d'octobre dernier je suis aller pour quelques affaires parti- 
culières, chez Louis Adolphe Robitaille, notaire, au village de Varennes, 
étant chez lui, jai demandé audit Robitaille, s’il y avoit quelques nouvelles 
sur les papiers publics, il ma répondu, je nest pas eu le temps de lire les 
papiers, et je lui ai dit que j’arrivais de Ste-Marie, & qu’il y avait beaucoup 
de nouvelles là qu’on disait même qu’il y avait dans cette paroisse Ste- 
Marie & dans les environs une association secrète. 

Louis Adolphe Robitaille me dit alors si vous voulez avoir des nou- 
velles venez un autre jour, et je suis retourné chez ledit Louis Adolphe 
Robitaille quelques jours après c’est à dire vers la fin d’octobre dernier 
vers huit heures du soir environ, où se trouvait Azarie Archambault 
étudiant en droit, dudit lieu de Varennes, ledit Louis Adolphe Robitaille 
me dit aussitôt vous venez pour avoir des nouvelles sans doute, je lui dit 
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que oui, il me dit alors, vous voulez vous joindre à nous & prêter le 
serment, vous serez initié dans les secrets de l’association donc vous m'avez 
parlé l’autre jour, Je lui dit que jetais prêt à joindre cette association afin 
de connoitre de quoi il s'agissait — aussitôt les dits Louis Adolphe 
Robitaille et Azarie Archambault me firent entrer dans une petite chambre 
dans la maison dudit Robitaille, me firent prendre un livre en main, Azarie 
Archambault, en présence dudit Robitaille, me fit lecture & explication 
du serment secret en question, & je prété serment, ensuite me donnerent 
les signaux qu’il y avaient dans cette association afin de se reconnoitre — 
ensemble, Ledit Louis Adolphe Robitaille me dit qu’il venait de lamérique 
au dessus de trente mille hommes & qu’il fallait se tenir prêt à marcher, 
que les américains & autres nations apportaient des armes pour tous ceux 
qui en avaient point, Lesdits Louis Adolphe Robitaille & Azarie 
Archambault mon dit que le général Mailhot allait souvent dans les États 
Unis ainsi que sur la Rivière Chambly, pour avoir des nouvelles, et 
qu aussitét qu’ils en recevraient qu’ils men feraient part, Louis Adolphe 
Robitaille & Azarie Archambault mon dit aussi qu’ils étaient certains, par 
les nouvelles qu'ils avaient que le gouvernement de sa Majesté serait 
renversé & que le pays deviendrait indépendant. 

Vendredi le deux novembre dernier, je suis allé chez Eugène Napoléon 
Duchenois, médecin dudit lieu de Varennes, je lui ai demandé s'il avait 
des nouvelles, il me dit qu’il n'avait aucune nouvelle, qu’il fallait se tenir 
tranquille jusqu’à nouvel ordre, de ne point faire de mal à qui que ce fut, 
qu’il pensait de recevoir les nouvelles le dimanche suivant quatre 
novembre, il me dit aussi que les rebelles devaient frapper le samedi trois 
ou quatre novembre dernier, à St-Jean Chambly & Sorel & qu'aussitôt 
qu’il auroit des nouvelles, qu’il men ferait part — le Docteur Duchenois 
na paru très inquiette, même il me dit qu'il était demandé à Sorel mais 
qu'il pensait de s’en exempter en allant à Verchères — & ne dit rien de 
plus, a signé. 

ISIDORE SAVARIA 
Affirmé par devant moi à Varennes 5 décembre 1838. 
A. Pinet, J.P. 


Le notaire Robitaille est arrêté le 6 novembre 1838. Il subit un 
examen volontaire le 7 novembre 1838 dans lequel il déclare être tout 
à fait innocent. Il est relâché aussitôt sans qu'aucune charge ne soit 
retenue contre lui (Messier, 2002: 417). 
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Il se trouve aux côtés de Chevalier de Lorimier le 22 novembre 


1838 lorsqu'il est transféré de la prison de Napierville à celle de 
Montréal. 


Trois jours avant son décès, de Lorimier lui écrit la lettre suivante: 


Prison de Montréal, 12 février 1839. 
10 heures du soir. 


Mon cher Robitaille, 


Le grand jour du départ approche, il va me falloir vous laisser ainsi que tant 
d’autres amis. Je ne regrettois pas la vie si je mavois ni femme, ni enfants, 
ni amis ni Patrie... si je n’avois les liens qui attachent à la terre qui contient 
des objets si chers et si précieux à un cœur tendre. Malgré tous ces nœuds, 
je ne réprouve pas mon sort. Je meurs pour une noble cause, j’ai eu le temps 
de me préparer. J’entrevois la mort depuis le jour de ma réclusion. Je me 
suis bien familiarisé avec cette idée sinistre du trépas. Je vais mourir, mais 
mourir ferme et toujours le même, fidèle à mes amis et à la cause infortunée 
de ma patrie. Je n’ai plus que deux soleils à voir luire et se coucher sur moi, 
ma vie doit s'éteindre à ce terme cet astre qui anime et vivifie tout ne fera 
plus qu’éclairer Pami qui viendra verser une pleur auprès de mes cendres 
inanimées. Quand dans de longues années on répétera mon nom (si lon 
men trouve digne) parmi ceux des martyres pour la liberté, rappelez-vous 
que je suis mort votre ami sincère & reconnaissant et pensez aux malheu- 
reux proscrits, et voués à l’échafaud, parmi lesquels je vais bientôt marcher. 
Cher ami & concitoyen, je n’oublierai pas l’embrassement amical que vous 
me donnâtes à l’heure de notre séparation, lorsque l’on me mit dans ma 
cellule, sous mes verroux avec mon compagnon d’infortune le D' Brien, 
j'en ai compris le sens, il ma pénétré du feu sacré de l’amitié plus que les 
paroles les plus éloquentes. Soyez heureux et pensez toujours à moi. 


Adieu. 
Chevalier de Lorimier. 


Joseph ROUSSEAU, notaire à Baie-du-Febvre et à Saint-Antoine, 
31 janvier 1827-1867. 


Joseph Rousseau assiste à l'assemblée de Saint-François-du-Lac le 


12 juin 1837, où il propose une résolution et est nommé représentant 
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A 


du comté à une future Convention générale ainsi que membre du 
Comité de correspondance patriote (Messier, 2002 : 424). 


Stanislas ROY-LAUZIER, clerc notaire à Saint-Georges de Cacouna, 
il n’a jamais reçu de commission de notaire. 

Fils de Stanislas Roy et de Marie-Madeleine Danville, Stanislas 
Roy-Lauzier épouse à Saint-Georges-de-Cacouna le 12 janvier 1847 
Marie-Esther Gagnon-Belzile. 

Arrêté le 18 décembre 1837, il est libéré le 14 août 1838. 

Voici son examen volontaire, effectué le 12 février 1838 (ANQ-M, 
516): 


Je suis âgé de 30 ans. Je suis marié et ai trois enfants. 

Jai été pris quelques jours avant Noël, en men allant à Maska, par 
M. Lespérance, le juge de paix. Je me proposais d'établir une école à 
Maska. 

Je suis parti de Cacouna depuis le mois de mars dernier et ai passé 
quelques mois à Québec. Je suis arrivé à Montréal le 8 ou le 9 juin dernier. 
Jai été employé pendant deux mois chez M. Labadie, le notaire. Après 
cela, je fus à Québec par affaire et revins dans la Rivière-Chambly pour 
poursuivre mon étude de droit. 

Voyant que les gens se soulevaient contre le gouvernement, je résolus 
de gagner l’intérieur, où, chemin faisant, je fus pris par M. Lespérance. 
Je n’ai jamais rien fait contre le gouvernement. 

Signé Stanislas Roy 

Jos Shuter, j.p. 


Louis SARAULT, notaire à Beauharnois, 23 décembre 1805-1861. 

Louis Sarault est le fils de François-Amable Sarault et de Marie- 
Françoise Chaubert. 

Il fait un examen volontaire le 27 décembre 1838 (Messier, 2002: 
439). 

Le 5 mars 1839, Josèphe Lebœuf, épouse de Jacques Goyette, empri- 
sonner, demande au notaire Louis Sarault de rédiger une requête qu’elle 
enverra à Colborne pour faire libérer son mari. Jacques Goyette, un 
pauvre illettré, cultivateur et maçon de Beauharnois, verra sa condam- 
nation à mort commuée en exil vers l'Australie (Aubin, 2003: 54). 


Licence enqc-17-1649929-C004134F971 accordée le 20 janvier 2023 
à sylvie-gregoire 
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Charles-Gédéon SCHEFFER, notaire 4 Chambly, 11 mai 1838- 
1905. 

Né en 1814 du mariage de Charles Scheffer et de Marie-Louise 
Gélineau, le notaire Scheffer épouse à Chambly le 4 août 1845, Marie- 
Charlotte Demers. 

Le notaire participe au soulèvement de l’automne 1838 lors de la 
marche sur le fort de Chambly et se réfugie ensuite aux États-Unis où, 
le 10 février à Corbeau dans l’État de New York, il agit comme secrétaire 
d’une assemblée de patriotes réfugiés (Messier, 2002: 440). 


Michel TESSIER, notaire à Québec, 10 juin 1820-1863 (Messier, 
2002: 452). 

Les documents trouvés sur ce personnage concernent les circons- 
tances de son arrestation (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 2226) 
et la déposition émise contre lui (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n° 2227). 

Michel Tessier est présent à l’assemblée de Québec du 4 juin 1837 
et y appuie la résolution suivante: 


Proposé par le docteur Rousseau, secondé par M. Tessier, écr., N.P 
RÉSOLU, 8: Que la promulgation des rapports de la commission 
dite royale, nous offre des preuves abondantes et irrécusables que les 
résolutions de lord John Russell et des autres mesures coercitives que lon 
a en vue, doivent leur origine aux recommandations violentes, injustes 
et préjugées des dits commissaires, qui alors même qu’ils offraient la paix 
et cherchaient à créer un espoir illusoire de conciliation, sollicitaient 
auprès des ministres les mesures de coercition qui ont depuis été révélées, 
et qui ont réduit à leur valeur les fallacieuses promesses de la présente 
administration; et que cette dernière, en appuyant sa marche sur ces 
mesures de coercition et en les mettant à effet, s’en rendra de plus en plus 
solidaire auprès des habitants du pays (La Minerve, 8 juin 1837). 
Jean-François TETU, notaire à Saint-Hyacinthe, 9 avril 1817- 
1850. 
Né à Rivière-Ouelle, le 8 juin 1795, enfant aîné de François Têtu 
et de Marie-Charlotte Bonenfant, Jean-François épouse le 15 juin 1818 
à Saint-Hyacinthe Cécile Chabot, fille d'Antoine Chabot et de Cécile 
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Guertin et petite-fille du capitaine Louis Chabot qui se distingue avec 
tant d’éclat au siège de Québec en 1775. Le notaire Têtu décède a 
Saint-Hyacinthe le 13 novembre 1851. 

Mélé à Pinsurrection de 1837, il juge prudent de s'enfuir aux Etats- 
Unis après l’échec de Saint-Charles, puisqu un mandat d’arrestation est 
émis contre lui le 6 décembre 1837. Il revient en 1838 après huit mois 
d’exil. S'étant intéressé aux préparatifs de la deuxième insurrection, 
entre autres par une rencontre chez le notaire Henry Laparre le 2 
novembre 1838, il est arrêté le 29 novembre 1838 et emprisonné le 2 
décembre avec le notaire Philippe-Napoléon Pacaud (Fauteux, 1950: 
349). 

Voici son mandat d’arrestation, daté du 6 décembre 1837 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 2998): 


PEACE OFFICE. 


PROVINCE OF LOWER Canada 
District of Montreal 


Pierre E. Leclere, Esquire, one of the Justices of our Sovereign Lady 
the Queen, assigned to keep the peace within the said district, 

To the High Constable, all other Constables, Peace Officers and 
others, the Ministers of our said Lady the Queen, within the said District 
and to every of them, 

WHEREAS, Jean François Têtu, of St. Hyacinthe in the District 
aforesaid Notary stands charged upon Oath with the crime of High 
Treason, 

THESE ARE THEREFORE to authorize and command you, or any 
of you, in Her Majesty's name, forthwith to apprehend and bring before 
me, the body of the said Jean François Tétu to answer to the said charge, 
and to be further dealt with according to law. Herein fail you not. 

GIVEN under my Hand and Seal at Montreal, this sixth day of 
December in the first year of Her Majesty’s Reign. 

(signé) P. E. Leclère, j.p. 


Jean-François Tétu fait un examen volontaire le 18 décembre 1838 
(ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1585): 
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District de Montréal 
Examen volontaire de Jean-François Tétu de St-Hyacinthe notaire public 
âgé de quarante-trois ans avec une famille de dix enfants déclare — Je fus 
fait prisonnier le vingt-neuf de novembre dernier autant que je puis me 
rappeler. — Je ne connais aucune cause de mon arrestation excepté que 
c'est par des soupçons mal fondés. Il n’y a aucun mouvement dans la 
paroisse de St-Hyacinthe ni aucune assemblée tenue à ma connaissance 
pour affaires politiques. — Jai entendu dire qu’il y avait une couple 
d'assemblées dans le village dont le but était de ramasser de l’argent pour 
les familles des exilés, mais je n’étais présent ni à l’une ni à l’autre. La 
dernière a eu lieu dans le mois d'octobre. J'ai souscrit moi, je crois, une 
dizaine de chelins mais personne ne me l’a demandé depuis. Je ne connais 
pas Maillot. Je mai jamais prêté aucun serment secret. Je ne me suis pas 
mêlé d’affaires politiques quand nous avons entendu dire que les gens de 
St-Charles voulaient envoyer des prisonniers dans notre prison de St- 
Hyacinthe. Je ny suis fortement opposé et tout le monde du village était 
aussi opposé. J’ai offert et fourni un cheval à W Laparre que nous avions 
choisi pour député pour aller dire aux insurgés de St-Charles de ne pas 
envoyer de prisonniers à St-Hyacinthe car nous y opposerions de toute 
notre force à leur entrée dans le village ou que nous les recevrions comme 
amis s'ils étaient plus forts que nous. En conséquence de ce message 
comme le dit Laparre rapporte les prisonniers ont été mis en liberté. Tous 
ces faits peuvent être circonstanciés de manière à ne laisser aucun doute 
et j'ai signé. 
Reconnu par devant moi ce 18 décembre 1838 Signé J. F. Têtu 

(pas d’autre signature) 


Pourtant, Messier contredit la version de T'êtu sur sa participation 
aux activités politiques de Saint-Hyacinthe, en affirmant que ce dernier 
assiste à l’assemblée du 1“ juin 1837 et à celle d'octobre 1837, où il 
prête le serment de collaboration des patriotes, ainsi qu’à la bataille du 
25 novembre 1837 à Saint-Charles (Messier, 2002: 455). 

Il est nommé dans l’examen volontaire de Charles Malifoux 
(Chalifour) du 28 novembre 1838 (ANQ, Événements de 1837-1838, 
n° 1555). Il est accusé d’avoir comploté le 2 novembre 1838 avec le 
notaire Henry Laparre et le notaire Philippe-Napoléon Pacaud dans le 
but de préparer le deuxième soulèvement. 
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Jean-François Tétu est arrêté le 29 novembre 1838 et est libéré sans 
procès le 23 janvier 1839 moyennant une caution. Son mandat 
d’arrestation est fait par le chef de police de Montréal, Pierre-Édouard 
Leclère, détenant lui-même une commission de notaire. 

À la suite de sa remise en liberté, il semble que le climat ait changé 
si on en croit un rapport fait le 5 février 1839 par le magistrat stipen- 
diaire responsable de cette région, Thomas Coleman au lieutenant- 
colonel Cugy (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 3548). Voici le texte 
de ce rapport qui concerne aussi le notaire Philippe-Napoléon 
Pacaud : 


St.Hyacinthe 5th Feby. 1839 

Lt. Col. Cugy J.S.M. &c. 

Sir: — 

I have the honour to report to you that since you left this the village and 
adjoining country have continued in a perfect tranquil state. 

There have been a few cases of petty thefts & other irregularities, but 
they have been disposed of. 

I have had the men at drill generally twice a day & they have made 
considerable progress in the drill of «A recruit without arms». 

The return of Messrs Papineau, Tétu, Pacaud &c caused no public 
demonstration, but has, of course, given great pleasure to their friends, 
and has, I would fain hope, produced a kindlier feeling towards govern- 
ment. 

I transmitted the warrant for the apprehension of volunteer derby 
to Mr Chaffers without delay, and as he happened to be in St. Cesaire at 
the time, I understand he was immediately arrested and sent to Montreal. 
This I concern to be only an act of common justice to the unfortunate 
habitant; but it has given very general satisfaction. 

Knowing, as you do, with what jealousy we were at first viewed here 
I am happy to think that the police is becoming popular; and, if I can 
believe what a number of respectable householders tell me, they are 
already much pleased at the establishment of this force. 

I have the honour to be, Sir, 

Yr. mst. Obedt. Humble servant, 
Thos. Coleman S.M. 
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Il est à noter que ce rapport est effectué dix jours avant la pendaison 
du notaire de Lorimier. 

Voici maintenant un extrait du registre des sépultures de Saint- 
Hyacinthe pour l’année 1851 concernant le notaire Têtu (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 825): 


Ce seize novembre mil huit cent cinquante-un par nous évêque soussigné 
a été inhumé dans l’église de cette paroisse avec les cérémonies de l’Église 
Romaine le corps de Jean-François Têtu Ecuyer, époux de Dame Cécile 
Chabot de cette paroisse, décédé le treize âgé de cinquante huit ans et 
cinq mois. Les témoins ont été André-Augustin Papineau, Pierre-Édouard 
Leclère, Eusèbe Cartier et George Donald Morison, Écuyers qui ont signé 
avec nous. 


Lévéque qui a officié aux funérailles était Monseigneur Ignace 
Bourget, évêque de Montréal, qui s’est déplacé pour la circonstance. Il 
signe X Ig. Ev. De Montréal. 

Parmi les témoins, il y avait donc trois notaires, Papineau, Leclère 
et Morison. 

Autre fait curieux, Pierre-Edouard Leclère est celui-là même qui 
avait signé le mandat d’arrestation du notaire Têtu, en tant que chef 
de police de Montréal. Faut croire que les relations qui prévalaient au 
moment des rébellions se sont améliorées depuis ou que Leclère voulait 
être bien sûr du décès du notaire Tétu! 


François-Xavier VALADE, notaire à Longueuil, 28 octobre 1835- 1872. 

Laporte dit que le notaire Valade a rédigé le traité de Terrebonne dont 
il est question dans la notice de Jean-Baptiste-Léon-Léandre Prévost. 

Valade s'engage d’abord aux côtés des patriotes comme secrétaire 
aux assemblées du 1“ et du 13 mars à Terrebonne, comme membre du 
Comité de comté en 1834 et 1837 et en tant que délégué au Comité 
central et permanent de Montréal. Valade participe à l'assemblée de 
Saint-Martin le 12 juin 1836 et à la grande assemblée anticoercitive de 
Sainte-Rose du 11 juin 1837 où il est nommé représentant de Terrebonne 
à une future Convention générale. 

À partir de ce moment cependant, Valade se distance des patriotes 
et exprime son désir de demeurer «neutre» (Laporte, 2004: 313; 
Messier, 2002 : 470). 
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Jean-Stanislas VALLEE, notaire a Montmagny, 5 mars 1835- 
1892. 

Né du mariage de Joseph Vallée et de Josephte Marmette, le notaire 
Vallée épouse à Saint-Thomas de Montmagny, le 17 septembre 1835, 
Marie-Louise Fréchette. 

Il est Pun des signataires d’un avis émis le 6 mai 1837 invitant les 
citoyens de Sainte-Scholastique à participer à une assemblée patriote 
devant avoir lieu le 16 mai 1837. 

Jean-Stanislas Vallée assiste à l’assemblée patriote du 1“ juin 1837 
à Sainte-Scholastique où il propose d’ailleurs une résolution. Les 
patriotes se réunissent chez lui pour organiser une souscription dans le 
but d’acheter des armes. 

À la fin de novembre 1837, il est élu capitaine de milice par ses 
concitoyens (Messier, 2002: 472). 

Dans un examen volontaire, le 2 février 1838 (ANQ, Evénements 
de 1837-1838, n° 717), Alexandre Fournier, commis à Sainte- 
Scholastique, alors en prison, révèle: «[...] il y a eu des assemblées dans 
Sainte-Scholastique afin de courir des souscriptions pour lachat 
d'armes. J'ai ouï dire qu’une de ces assemblées avait été tenue chez M. 
Vallée, le notaire. » 

Voici un autre document daté du 22 février 1838 (ANQ, Les 
Événements de 1837-1838, n° 4094) qui lie directement Vallée aux 
rébellions : 


Atty Genl 22 February 1838 
Montreal 


Sir, 
I am directed by the G. in C. to transmit for your information the 
enclosed note which I have just received from J. A. Young, Esq., respec- 
ting one S... Vallée a Notary Public, now at St. Hermas but who is said 
to have left Ste. Scholastique to avoid being arrested. 

I have etc. 


(Signed) 
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Jean-Baptiste VARIN, notaire à La Prairie, 11 janvier 1833-1868. 

Jean-Baptiste Varin est né à l’île Manitoulin, dans la baie Georgienne, 
dans le Haut-Canada, le 26 novembre 1810, fils de Guillaume Varin, 
négociant, et de Marguerite Bourassa. Le notaire Varin épouse à La 
Prairie le 21 juillet 1834 Marie-Hermine Raymond, fille de Jean-Moise 
Raymond et d’Angélique (Marie des Anges) Leroux d’Esneval. C’est 
également à cet endroit qu’il décède le 8 juillet 1899. 

Il organise la résistance armée à La Prairie avec le notaire Laurent- 
Auguste Moreau de Saint-Philippe et il forme un corps de Fils de la 
Liberté (Messier, 2002 : 475). 

C’est André H. Baron qui dénonce le 16 novembre 1837 (ANQ, 
Événements de 1837-1838, n° 5) les notaires Laurent-Auguste Moreau, 
de Saint-Philippe et Jean-Baptiste Varin de La Prairie: 


[André H. Baron] sait et connaît Louis-Auguste Moreau et Jean-Baptiste 
Varin pour être de ceux qui composent un corps de plusieurs centaines 
de personnes connu sous le nom et la dénomination de Les Enfants de 
la Liberté. Et le déposant sait positivement que le dit Louis-Auguste 
Moreau et Jean-Baptiste Varin sont ceux des principaux qui causent tous 
les troubles actuels dans la Paroisse de La Prairie et sont à la tête des dits 
Enfants de la Liberté et le déposant dit qu’il est certain que ce sont eux 
qui causent tous les troubles dans Lacadie ainsi que dans les autres 
paroisses voisines. 


Le 12 février 1839, on se prépare à pendre cing autres patriotes et 
nul ne saurait dire quand l’hécatombe s'arrêtera. Pour ralentir la main 
du bourreau, trois requêtes aboutissent dans les appartements de John 
Colborne ce jour-là: celle de Marie David, épouse de Louis Pinsonnault, 
cultivateur de Saint-Rémi, celle de Marguerite Coupal, épouse de 
Thomas Surprenant, cultivateur de Saint-Philippe, et celle de Marie 
Coupal, épouse de François Surprenant, du même endroit. Ces deux 
dernières requêtes sont rédigées par le notaire Jean-Baptiste Varin et 
contresignées par le notaire Pierre Lanctôt. Les deux Surprenant sont 
condamnés à mort, puis libérés (Aubin, 2003: 54). 

Jean-Baptiste Varin est élu député de Huntingdon en 1851. Il 
occupe le poste de directeur du service du cadastre à Montréal, de 1868 
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à 1878, puis celui de registrateur du comté de La Prairie, de 1878 à 
1892. 


George WEEKES, notaire à Montréal, 11 août 1835-1868. 

George Weekes s'éteint à Montréal le 7 mars 1884. 

Le notaire est commissaire militaire et commissaire d'enquête. C’est 
ainsi qu'on le désigne tout comme on le fait pour A. Buchanan, John 
Bleakley, Duncan Fisher et d’autres qui agissent avec lui. Les rapports 
que ces derniers font au procureur général Ogden sont toujours manus- 
crits et portent la signature de trois ou quatre d’entre eux. 

Il existe pas de définition de la fonction d’un commissaire mili- 
taire. 

Les commissaires semblent nommés par le secrétaire d’État, mais 
il n’y a aucune information pour cette période sur leur rôle en période 
de guerre ou de cour martiale. L'énumération de leurs quatre respon- 
sabilités et la description de leur rôle ou fonction particulière ne couvre 
pas cette partie judiciaire de leur intervention. 

La tâche de ces commissaires semble plus près de ce qu’on appelle 
maintenant l’enquête préliminaire pour savoir s'il y a matière à procès 
et concerne l’étude des preuves pour savoir si des prisonniers peuvent 
être cités à procès. 

Même si l’homme n’est mentionné nulle part comme notaire, sa 
signature manuscrite sur les rapports qu’il rédige est la même que celle 
apparaissant sur ses actes notariés dans son greffe déposé aux Archives 
nationales. 

Les règles concernant les accusations et les procès sont peut-être 
différentes pendant les rébellions, puisque la loi martiale avait été 
proclamée et les prisonniers étaient jugés par ces tribunaux plutôt que 
par les tribunaux de droit commun. 

Il y a six documents en rapport à George Weekes (ANQ, Événements 
de 1837 et 1838, n° 1119, 2012, 2423, 2535, 2772, 3191). 

Le document suivant (ANQ, Événements de 1837 et 1838, n° 3191), 


rédigé en anglais, représente assez bien son intervention: 
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Montreal, 5 February 1839 


C.R. Ogden, Esquire 
H.M. Attorney General 


Sir, 

In consequence of your request that we should enquire into the case 
of other persons, in custody, accusable with the murder of Walker, we 
have the honor of stating that, having examined the evidence in our hand, 
concerning that affair, we are of opinion that the persons whose names 
are given below should undergo trial. 

[Et suivent les noms de six personnes] 

We have the honor of recommending that D' Alexander (?) be 
applied to further evidence; and that Rene Barbeau of La Prairie, and F" 
Robidoux, of St. Philippe, and Edouard Picard, of St. Constant, should 
be sent for and held as witnesses. 

The depositions & papers which we enclose, comprising the procee- 
dings of the coroner on the view of Walkers body... [illisible] 

We have the honor, honourable Sir, 
Your most obedient servents 
Signé Buchanan, Weekes, Bleakley & Fisher. 


Un autre document (ANQ, Événements de 1837-1838, n° 1119) 


se lit comme suit: 


Montreal 25 Jan’ 1839 
E. D. Day, Esq’ Q.C. 
E J. AG. 
Sir, 


In reference to your written request of yesterday desiring us to give 
a list of prisoners from Chambly or Terrebonne whom it would be advi- 
sable to try, we have to report that Charles Guillaume Bouc, Leon 
Leclaire, Pierre Urbain and Joseph Roussin all of Terrebonne description 
unknown deserve in our opinion, to be tried for being in arms against 
the Gov‘. These four men are of the number of those who signed, or made 
them marks to the paper marked « armistice » — This paper is sent to you 
herewith. 

Edouard J.P. Rochon carriage maker also of Terrebonne deserves to 
be put on his trial for providing arms and ammunition. This man is 
evidently a most pestilent subject. 
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With respect to proof of a nature to be conclusive with regard to 
these individuals we regret to say that although plenty of proof exists yet 
the evidence before us and which we now send you, is not so satisfactory 
as it might be. 

This deficiency will in all probability, be supplied on application to 
A. Turgeon Esq‘ and to A. McKenzie Esq! of Terrebonne. 

We would suggest to you for adoption if you see fit, the plan of 
sending for one or both of these gentlemen and ascertaining from what 
evidence can be produced for certain. 

In relation to the Chambly prisoners we must crave some further 
delay. 

We have the honour to be, Sir, 

Your ob‘ Serv‘ 

Signé Buchanan, Weekes, Bleakley, Fisher 

C™ Enquiry 
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